.«• 


^' 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

UViiversity  of  Ottawa 


Iittp://www.arcliive.org/details/rpertoireunive09guyo 


% 


.,.:.-^^. 

.*»^ 


RÉPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE,   CB.IMI  N  ELLE, 
CANONIQUE   ET    BÉNÉFICIALE. 

Ouvrage  de  pir/siEuns  Juriscos'sultes  : 

Mis  çn  ordre  c^  publié  par  M.  G  u  Y  G  T  ,  Écuyer , 
ancien  Magiflrat. 

^  O  M  E     N  E  U  V  I  È  M  E. 

-  ^^^'^       tAW  UBRARÏ 

A     P  A  R  I  S , 

Chez  PANCKOUCKE,  Hôtel  de  Thou,  me  des 

Poitevins. 
Etfc  trouve  chez  les  principaux  Libraires  de  France. 

•€  — ^ ^ 

M.  DCC.  LXXVII. 
yivec  Apjrhiktîit^  ë-flFT^lécre  du  Roi» 


1^ 


s 

x>^ 

;^^>        < 

% 

^^Z 

■•'^"L, 

^ ^.   '3 

m^ 

\Jm 

v^r 

m 

h.^ 

tï«.iii-i 

u.:  ".  u-n  ,.. 

... 

■  -.^  ' 

RÉPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JUFJSPRUDENCE 

CIVILE,    CP.IMINELLE, 
CANONIQUE   ET    BÉNÉFICIALE. 


5y^ 


HANCELIER.  Ceftun  titre  com- 
mun à  plr.fieurs  dignités  &:  cfiices. 
Il  y  a  le  Chancelier  de  France ,  le 
Chancelier  de  la  reine,  les  Chan- 
celiers des  fils  &;  petits-fils  de  Fran- 
ce, les  Chanceliers  dans  les  ordres  de  chevalerie , 
les  Chanceliers  des  confuls  de  France  dans  les 
pays  étrangers  ,  les  Chanceliers  des  académies , 
les  Chanceliers  des égliles , &  cntr'autres  le  Chan- 
ceher  de  Notre-Dame  &  celui  oe  Sainte  Gene- 
viève ,  les  Chanceliers  dans  les  ordres  religieux, 
les  Chanceliers  des  univerfités ,  le  Chancelier 
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4  CHANCELIER. 

de  la  bafoche  ,  le  Chancelier  du  haut  &  fouve- 
rain  empire  de  Galilée. 

Nous  allons  parier  fucceïïivement  de  ces  divers 
Chanceliers. 

Chancdicr  de  France.  C'efl  le  chef  de  la  juftice 
&:  de  tous  les  confeils  du  roi  :  il  peut  aufîi , 
lorfqu'il  le  juge  à  propos ,  aller  préiider  dans 
tous  les  parkmens  6l  les  autres  cours  ;  c'eli 
pourquoi  fes  lettres  font  préfeniées  &c  enregif- 
trées  dans  toutes  les  cours  fouveraines. 

Il  eit  la  bouche  du  roi  &  l'interprète  de  fes 
volontés  ;  c'eil  lui  qui  les  -expofe  dans  toutes 
les  occafions  où  il  s'aejt  de  l'adminifiration  de 
la  jiillice.  Lorlque  le  roi  vient  tenir  fon  lit-de- 
juflîce  au  parlement,  le  Chancelier  eil:  aii-def- 
fous  dç  lui  dans  une  chaife  à  bras,  couverte  de 
l'extrémité  du  tapis  femé  de  fleurs-de-lys  qui 
eft  aux  pieds  du  roi  :  c'eft  lui  qui  recueille  les 
fufrrages ,  6c  qui  prononce.  Il  ne  peut  être  ré- 
cufé. 

Sa  principale  fon£l:ion  efl  de  veiller  à  tout  ce 
qui  concerne  l'adminiftration  de  la  judice  dans 
tout  le  royaume  ,  d'en  rendre  compte  au  roi , 
de  prévenir  les  abus  qui  pourroient  s'y  intro- 
duire ,  de  remédier  à  ceux  qui  auroient  déjà 
prévalu,  de  donner  des  ordres  convenables  fur 
les  plaintes  qui  lui  font  adreffées  par  les  fujets 
du  roi  contre  les  juges  ou  autres  officiers  de 
juuice  ,  &  iur  les  mémoires  des  compagnies  eu 
de  chaque  officier  en  particulier  ,  par  rapport  à 
leurs  fonctions  ,  prééminences  &  droits. 

C'eft  encore  une  de  fes  fondions  de  drelTer, 
conformément  aux  intentions  du  roi ,  les  nou- 
velles ordonnances ,  édits  &  déclarations ,  & 
les  lettres-patentes  qui  ont  rapport  à  l'adminif- 
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tration  de  la  juftice.  L'ordonnance  de  Charles 
VII,  du  mois  de  novembre  1441  ,fait  mention 
qu'elle  avoit  été  faite  de  l'avis  &C  délibération 
du  Chancelier  6c  autres  gens  du  grand-con- 
feil ,  &c. 

C'ell  à  lui  que  l'on  s'adrefTe  pour  obtenir 
l'agrément  de  tous  les  offices  de  judicature;  & 
lorfqu'il  a  la  garde  du  fceau  royal ,  c'eft  lui  qui 
nomme  aux  offices  de  toutes  les  chancelleries 
du  royaume  ,  &c  qui  donne  toutes  les  provi- 
fions  des  offices  ,  tant  de  judicature  que  de 
finance  ou  municipaux.  Les  charges  d'avocats  au 
confeil  tombent  dans  fes  parties  cafuelles  ;  il  eft 
le  confervateur  né  des  privilèges  des  lécrétaires 
du  roi. 

La  foi  &  hommage  des  fiefs  de  dignité  mou- 
vans  immédiatement  du  roi  à  caufe  de  fa  cou- 
ronne ,  peut  être^ faite  entre  les  mains  du  Chan- 
celier ou  à  la  chambre  des  comptes.  Le  Chance- 
lier 5  comme  repréfentant  la  perfonne  du  roi , 
reçut  à  Arras  en  1499,  l'hommage  de  l'archiduc 
d'Autriche ,  pour  les  pau'ies  &  comtés  de  Flan- 
dres ,  d'Artois  &  de  Charolois.  L'archiduc  fe 
mettant  en  devoir  de  s'agenouiller ,  il  le  releva 
en  lui  difant  :  il  fuffit  de  votre  bon  vouloir;  en 
quoi  il  en  ufa  de  même  que  Charles  Vil  avoit 
fait  à  l'égard  dw  duc  de  Bretagne. 

Ce  fut  le  Chancelier  Duprat  qui  abolit  l'ufage 
des  hommages  que  nos  rois  faifoient  par  pro- 
cureur pour  certaines  feigneuries  qui  étoient 
mouvantes  de  leurs  fujets.  Il  établit  à  cette  oc- 
cafion  le  principe  ,  que  tout  le  monde  relève  du 
roi  médiatement  ou  immédiatement,  &  que  le 
roi  ne  relève  de  perfonne. 

Il  feroit  difficile  de  détailler  bien  exactement 
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toutes  les  fondions  &  les  droits  attachés  à  la 
dignité  de  Chancelier  :  nous  rapporterons  feu- 
lement ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable. 

D'abord ,  pour  ce  qui  efi  de  l'étymologie  du 
nom  d<?  Chancelier  6c  de  Torigine  de  cet  office, 
on  voit  vTue  les  empereurs  romains  avoient  une 
cfpèce  de  fecrétaire  ou  r/oraire  appelle  Cancd" 
larïiLs  ^  parce  qu'il  croit  placé  derrière  des  bar- 
reaux appelé:,  cancdll ,  pour  n'être  point  incom- 
modé par  la  tbule  du  peuple.  Naudé  dit  que 
c'ctoit  l'empereur  même  qui  rendoit  la  jultice 
dedans  cette  enceinte  de  barreaux  ;  que  le  Chan- 
celier étoit  à  la  porte ,  &  que  c'eft  de-là  qu'il 
fut  nommé  Chancelier. 

D'autres  font  venir  ce  nom  de  ce  que  cet 
officier  examinoit  toutes  les  requêtes  &:  fuppli- 
ques  qui  étoient  préfentées  au  prince  ,  &  les 
cancelloit  ou  biffoit  quand  elles  n'étoient  pas 
admiffibles  ;  d'autres  ,  de  ce  qu'il  iignoit  avec 
grille  ou  paraphe  faite  en  forme  de  grillage ,  les 
lettres-patentes  ,  commiffions  &  brevets  accor- 
dés par  l'empereur  ;  d'autres  enfin ,  de  ce  qull 
avoit  le  pouvoir  de  canceller  &  annuller  les  fen- 
tences  rendues  par  des  juges  inférieurs. 

Ducange,  d'après  Jean  de  la  Porte  ,  fait  venir 
le  mot  Chancelier  de  Palefdne  ,  où  les  faîtes  des 
maifons  étoient  en  terraiTes  bordées  de  baluf- 
tres  on  V  arapets  nommés  cancelli  :  il  dit  qu'on 
appella  Ca/icellarii  ceux  qui  montoient  fur  ces 
terraffes  pour  y  réciter  des  harangues  ;  que 
cette  dénomination  paflTa  auffi  à  ceux  qui  plai- 
doient  au  barreau,  qu'on  les  appeloit  Cancelli  fo- 
renfes  ^  enfuite  au  juge  même  qui  préiidoit^'  &; 
enfin  au  premier  fecrétaire  du  roi. 
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L'office  de  Chancelier  en  France  revient  à- 
peu-près  à  celui  qu'on  appeloit  queftcur  du  facré 
palais  chez  les  romains ,  &  qui  fut  établi  par 
Conftantin  le  grand  :  en  effet,  c'étoit  ordinaire- 
ment un  jurifconfulte  que  Ton  honorolt  de  cette 
place  de  quefteur ,  parce  qu'il  devolt  connoître 
les  lois  de  l'empire ,  en  dreffer  de  nouvelles 
quand  le  cas  le  requéroit ,  &  les  faire  exécuter  : 
elles  n'avoient  de  force  que  quand  il  les  avoit 
fignées.  Il  jugeoit  les  caufes  que  l'on  portoit  par 
appel  devant  l'empereur ,  foufcrivoit  les  refcrits 
&  réponfes  du  prince  ,  enfin  il  avoit  l'infpedion 
fur  toute  l'adminiftration  de  la  juflice. 

En  France,  l'office  de  Chancelier  eft  prefque 
auffi  ancien  que  la  monarchie  ;  mais  les  pre- 
miers qui  en  faifoient  les  fondions ,  ne  portoient 
pas  le  titre  de  Chancelier  ;  car  on  ne  doit  pas 
appliquer  au  Chancelier  de  France  ce  qui  eft  dit 
de  certains  officiers  fubalternes  que  l'on  appe- 
loit anciennement  Chanceliers,  tels  que  ceux 
~  qui  gardoient  l'enceinte  du  tribunal  appelée  can- 
celLi  5  parce  qu'elle  étoit  fermée  de  barreaux. 

On  donna  auffi  en  France  ,  à  l'imitation  des 
romains ,  le  nom  de  Chancelier  à  ceux  qui  fai- 
foient la  fondion  de  greffiers  &  de  notaires  , 
parce  qu'ils  travailloient  dans  une  femblable  en- 
ceinte fermée  de  barreaux. 

Les  notaires  &  fecrétaires  du  roi  prirent 
auffi,  par  la  même  raifon,  le  nom  de  Chance- 
liers. 

Le  roi  avoit  en  outre  un  premier  fecrétaire 
qui  avoit  infpedion  fur  tous  les  autres  notaires 
&  fecrétaires  :  le  pouvoir  de  cet  officier  étoit 
fort  étendu  ;  il  faifoit  les  fondions  de  Chance- 
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lier  de  France  ;  mais  avant  d'en  porter  le  titre  , 
on  lui  a  donné  flicceflivemen..  difFérens  noms. 

Quelq'.^^s  auteurs  modernes  font  \Vidiomare, 
Chancelier  o\i  référendaire  de  Childéric  y  mais 
ians  aucun  fondement  :  Grégoire  de  Tours  ne  lui 
donne  ^oint  ce;œ  qualité. 

Le  premier  qui  loit  connu  pour  avoir  rempli 
cette  fondion  eft  Aurélien,  fous  Clovis  L  Hinc- 
mar  dit  qu'il  portait  l'anneau  ou  le  fceau  de  ce 
prince  ;  au'il  etoit  conJiLiarius  &  kgatarius  régis  , 
^'rfl.a-dire  le  député  du  roi.  L  auteur  des  geftes 
àQS  François  le  nomme  aufîi  legatarium  6l  //djpint 
Clodovœl  :  Aymom  le  nomme  fcimiriarijjîmum 
régi  y  pour  exprimer  qu'il  a  voit  fa  plus  intime 
jConfia:ice. 

Valentinien  eft  le  premier  que  l'on  trouve 
avoir  ligné  les  char  très  de  nos  rois  en  qualité 
-de  notaire  ou  fecrétaire  du  roi,  notarius  &  ama- 
nuenjis  :  il  fit  cette  fondion  fous  Childebert  L 

Baudin  &  plufieurs  autres  fous  Clotaire  I  &C 
fous  fes  fucceffeurs  ,  font  appelés  référendaires 
par  Grégoire  de  Tours ,  qui  remarque  auiTi  que 
fous  le  référendaire  qui  iignoit  6c  fcelloit  les 
Chartres  de  nos  rois,  il  y  a  voit  plufieurs  fecrétai- 
res  de  la  chancellerie ,  qu'on  appeloit  notaires 
ou  Chanceliers  du  roi ,  Canczllarii  régales. 

On  trouve  une  charte  de  Thierri  écrite  de 
la  main  d'un  notaire  ,  &  fcellée  par  im  autre 
officier  du  fceau  royal.  Sous  le  même  roi ,  Agref- 
tin  fe  difoit  notarius  régis. 

Sous  le  règne  de  Chilpéric  I ,  il  eft  fait  men- 
tion d'un  référendaire  &:  d'un  fecrétaire  du  pa- 
lais 3  palatimis  fcriptor. 

Saint  Oiien ,  en  latin  Audocnu^  &  Daio ,  fut 
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référendaire  du  roi  Dagobert  I,  &  enfidte  de 
Clovis  IL  Aymoin  dit  qu'il  fut  ainfi  appelé , 
parce  que  c'étoit  à  lui  que  l'on  apportoit  toutes 
les  écritures  publiques  ,  &  qu'il  les  kelloit  du 
fceau  du  roi  :  il  avoit  fous  lui  plufieurs  notaires 
ou  fecrétaires  qui  fignoient  en  fon  abfcnce.  Dans 
des  Chartres  de  l'abbaye  de  faint  Denis  ,  il  eft 
nommé  rcgiœ.  dignïtatis  Cancdlarius.  C'eft  la  pre- 
mière fois  que  le  titre  de  Chancelier  ait  été  donné 
à  cet  office. 

La  plupart  de  ceux  qui  firent  les  fondrions  de 
Chancelier  fous  les  autres  rois  de  cette  pre- 
mière race ,  font  nommés  fimplement  référen- 
daires ,  excepté  fous  Clotaire  III ,  que  Robert 
efl:  nommé  garde  du  fceau  royal ,  gerulus  annuli 
regii  ;  &C  Grimaud ,  fous  Thierri  II ,  qui  figne 
en  qualité  de  Chancelier ,  ego  y  Cancdlarius  _,  rc" 
cognovi. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  rois ,  ceux  qui  faî- 
foientla  fondVion  de  Chanceliers  ou  référendai- 
res ,  reçurent  dans  le  même  tems  différens  noms  ; 
on  les  appela  archi-Chancdicrs  y  o\x  grands  Chan- 
cdiers  ,  fouvcralns  Chancdiers  ou  archi-nota'ires  , 
parce  qu'ils  étoient  prépolés  au-deffus  de  tous 
les  notaires  ou  fecrétaires  du  roi ,  qu'on  apper 
loit  encore  Chanceliers. 

On  leur  donna  auiTi  le  nom  à^apocrlfaircs  ou 
apocr'ijiaires y  mot  dérivé  du  grec  ,  pour  fignifîer 
celui  qui  rend  les  réponies  d'un  autre  ,  parce 
que  le  grand  Chancelier  répondoit  pour  le  roi 
aux  requêtes  qui  lui  étoient  prcfentées. 

Hincmar,  qui  vivoit  du  tems  de  Louis-le- 
Debonnaire  ,  difdngue  néanmoins  l'office  à^apo- 
crifain  de  celui  dç.  grand  Chancelier  ;  ce  qui  vient 
de  ce  que  le  grand-aumônier  du  roi  laifoit  quel- 
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quefois  la  fon£i:ion  d'apocrifiaire ,  &  en  portoit 

le  nom. 

Les  Chanceliers  ont  aufîi  été  quelquefois  ap- 
pelés archi -chapelains  ,  non  pas  que  ce  terme 
exprimât  la  fondlion  de  Chancelier  ;  mais  parce 
que  Farchi-chapelain  ou  grand-aumônier  du  roi 
éîoit  fouvent  en  même-temps  fon  Chancelier , 
&  ne  prenoit  point  d'autre  titre  que  celui  d'ar- 
chi-chapelain.  La  plupart  de  ceux  qui  firent  cette 
fondion  fous  la  première  &:  la  féconde  race  , 
étoient  eccléfiaftiques. 

Sous  la  troifième  race ,  les  premiers  fecré- 
taites  ou  référendaires  furent  appelés  grands 
Chanceliers  de  France ,  premiers  Chanceliers  ; 
&  depuis  Baudouin  premier  ,  qui  fut  Chancelier 
de  France  fous  le  roi  Robert,  il  paroît  que 
ceux  qui  firent  cette  fondl:ion  ne  prirent  plus 
d'autre  titre  que  celui  de  Chancelier  de  France  ; 
&  que  depuis  ce  tems  ce  titre  leur  fut  réfervé, 
à  Fexcliifion  des  notaires  ou  fecrétaires  du  roi , 
des  grefHers  &  des  autres  officiers  fubalternes, 
qiû  prenoient  auparavant  le  titre  de  Chancelier. 

Le  Chancelier  fut  d'abord  nommé  par  le  roi 
feul. 

Gervais ,  archevêque  de  Reims ,  &  Chance- 
lier de  Philippe  I ,  prétendit  que  la  place  de 
Chancelier  étoit  attachée  à  celle  d'archevêque 
de  Reims ,  ce  qu'il  obtint ,  dit-on ,  pour  lui  & 
fon  églife.  Il  étoit  en  effet  le  troifième  depuis 
Hervé  qui  a  voit  poflédé  la  dignité  de  Chan- 
celier ;  mais  depuis  lui  on  ne  voit  point  que 
cette  dignité  ait  été  attachée  au  fiége  de  Reims. 

Dans  la  fuite ,  le  Chancelier  fut  élu  au  parle- 
ment par  voie  de  fcrutin ,  en  préfence  du  roi. 
Guillaume  de  Dormans  fut  le  premier  élu  d« 
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cette  manière  en  1371.  Loiiis  XI  changea  cet 
ordre  ,  &  depuis  ce  tems  ,  c'efl  le  roi  (eul  qui 
nomme  le  Chancelier;  le  parlement  n'a  aucune 
juridiction  fur  lui. 

Cet  office  n'eft  point  vénal  ni  héréditaire  , 
mais  à  vie  feulement.  Le  Chancelier  eu  reçu 
fans  information  de  vie  6c  mœurs  ,  &  prête  fer- 
ment entre  les  mains  du  roi.  Ses  provifions  font 
préfentées  par  un  avocat  dans  toutes  les  cours 
fouveraines ,  l'audience  tenante  ,  &:  y  font  lues, 
publiées  &  enregiflrées  fur  les  concluions  des 
gens  du  roi. 

Quoique  l'office  de  Chancelier  ait  toujours 
été  rempli  par  des  fujets  diftingués  par  leur 
mérite  &  par  leur  naiffance ,  dont  la  plupart 
font  qualifiés  de  chevaliers  ,  il  eft  cependant 
certain  qu'anciennement  cet  office  n'annoblif- 
foit  point.  En  effet,  fous  le  roi  Jean,  Pierre 
de  la  Forêt ,  Chancelier ,  ayant  acquis  la  terre 
de  Loupelande  dans  le  Maine  ,  obtint  du  roi  des 
lettres  de  noblefTe  pour  jouir  de  l'exemption 
du  droit  de  franc-fief.  Les  Chanceliers  nobles  fe 
qualifioient  meffire  ,  &:  les  autres  maître,  Préfen- 
tement  le  Chancelier  efl  toujours  qualifié  de  ckc' 
valier  Sc  de  mcnfcigncur, 

Charlemagne  rendit  le  Chancelier  dépofitaire 
des  lois  &  des  ordonnances  ,  &  Charles-le- 
Chauve  lui  donna  le  droit  d'annoncer  pour  lui 
les  ordonnances  en  préfence  du  peuple. 

Le  pouvoir  du  Chancelier  s'accrut  beaucoup 
fous  la  troifième  race  :  on  voit  que  dès  le  tems 
de  Henri  premier  il  fignoit  les  chartes  de  nos 
rois ,  avec  le  connétable ,  le  boutillier  &  les  au- 
tres grands  officiers  de  la  couronne. 

Frère  Guérin  ,  évcque  de  Senlis ,  fut  d'abord 
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garde  des  fceaux  fous  Philippe-Augufte  pendant 
la  vacance  de  la  chancellerie  ;  il  fat  enfuite 
Chancelier  fous  Louis  VIII ,  &  releva  beaucoup 
la  dignité  de  cette  charge;  il  abandonna  la  fonc- 
tion du  fecrétariat  aux  notaires  &  fecrétaires  du 
roi ,  i'e  réfervant  feulement  fur  eux  l'infpedion. 
11  aïïiila  avec  les  pairs  au  jugement  qui  fut  rendu 
en  1224  contre  la  comteiTe  de  Flandres.  Du- 
tillet  rapporte  que  les  pairs  voulurent  contefter 
ce  droit  au  ChanceUer ,  au  boutiUier ,  au  cham- 
brier  Se  au  connétable  ;  mais  la  cour  du  roi  dé- 
cida en  faveur  de  ces  officiers.  Au  facre  du  roi , 
c'eft  le  Chancelier  qui  appelle  les  pairs  chacun 
à  leur  rang. 

Des  le  tems  de  Philippe-Augufte  ,  le  Chan- 
celier portoit  la  parole  pour  le  roi ,  même  en 
fa  préfence.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la 
harangue  que  frère  Guérin  fit  à  la  tête  de  l'ar- 
mée ,  avant  la  bataille  de  Eouvines  en  1 2 14  ,  Ô£ 
la  vidoire  fuivit  de  près  fon  exhortation. 

On  voit  aulfi  dans  Froiffart ,  que  dès  1355  y 
le  Chancelier  parloit  pour  le  roi ,  en  fa  pré- 
fence ,  dans  la  chambre  du  parlement  ;  qu'il  ex- 
pofi  l'ctaî  des  guerres  ,  ÔC  requit  que  l'on  déli- 
bérât fur  les  moyens  de  fournir  au  roi  des  fecours 
fufnfans. 

Le  Chancelier  étoit  alors  précédé  par  le  con- 
nétable 6c  par  plufieurs  autres  grands  ofiiciers 
dont  les  offices  ont  été  dans  la  fuite  fupprimés  ; 
,au  moyen  de  quoi  celui  de  Chancelier  eft  pré- 
sentement le  premier  office  de  la  couronne;  Se 
le  Chancelier  a  rang ,  féance  Se  voix  déhbéra- 
îive  après  les  princes  du  fang. 

Dans  les  états  que  le  roi  envoyoit  autrefois 
de  ceux  qui  dévoient  compofer  le  parlement ,  le 
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Chancelier  eft  ordîiiairement  nommé  en  tête 
de  la  grand'chambie  ;  il  venoit  en  effet  y  fiéger 
fort  fouvent.  Le  cardinal  de  Dormans ,  évêque 
de  Beauvais  &  Chancelier,  fit  l'ouverture  des 
parlemens  des  ii  novembre  1369  6c  1370,  par 
de  longs  difcours  &  remontrances  ,  ce  qui  ne 
s'étoit  pas  encore  pratiqué.  Arnaud  de  Corbie 
£t  aufTi  l'ouverture  du  parlement  en  1405  & 
1406,  le  II  novembre,  &  reçut  les  fermens 
des  avocats  &  des  procureurs.  Pierre  de  Mor- 
villiers  reçut  aufTi  les  fermens  le  1 1  novembre 
1461. 

Dans  la  fuite  ,  les  Chanceliers  fe  trouvant  fur- 
chargés  de  différentes  affaires ,  ne  vinrent  plus 
que  rarement  au  parlement ,  excepté  lorlque  le 
roi  y  vint  tenir  fon  lit-de-juflice.  Le  jeudi  14 
mars  171 5  ,  M.  le  ChanceUer  Voifm  prit  en  cette 
qualité  féance  au  parlement  ;  il  étoit  à  la  petite 
audience  en  robe  violette  ,  6c  vint  à  la  grande 
audience  en  robe  de  velours  rouge  doublée  de 
fàtin.  On  plaida  devant  lui  un  appel  comme  d'a- 
bus ,  &  il  prononça  l'arrêt. 

Philippe  VI,  dit  de  Valois,  ordonna  en  1342 
que  quand  le  parlement  feroit  fini ,  le  roi  man- 
deroit  le  Chancelier  ,  les  trois  préfidens  du  par- 
lement ÔC  dix  perfonnes  du  Confeil,  tant  clercs 
que  laïcs  ,  lefquels  ,  fuivant  fa  volonté  ,  nom.- 
meroient  des  perfonnes  capables  pour  le  parle- 
ment à  venir.  On  voit  même  qu'en  1370,  le 
cardinal  de  Dormans  ,  Chancelier,  inftitua  Guil- 
laume de  Sens  premier  préfident. 

Le  Chancelier  nommoit  aufTi  anciennement 
les  eonfeillers  au  châtelet ,  conjointement  avec 
quatre  eonfeillers  du  parlement,  &:  avec  le  pré- 
vôt de  Paris  ;  il  inftituoit  les  notaires  &:  les  exa* 
minoit  av.int  qu'ils  fudcnt  reçus. 
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Son  pouvoir  s'étendoit  aiifTi  autrefois  fur  les 
monnoies ,  fuivant  un  mandement  de  Philippe  VI 
en  1346  ,  qui  enjoint  aux  maîtres  généraux  des 
monnoies  de  donner  au  marc  d'argent  le  prix 
que  bon  fembleroit  au  Chancelier  &  aux  tréfo- 
riers  du  roi. 

Mais  Charles  V  étant  dauphin  de  Viennois  & 
lieutenant  du  roi  Jean,  ordonna  en  1356  que 
dorénavant  le  ChanceUer  ne  fe  mêleroit  que 
du  fait  de  la  chancdUru  ^  de  tout  ce  qui  regarde 
le  fait  de  la  jufiice  ,  &  d'ordonner  des  offices  en 
tant  au  à  lui  appartient  comme  Chancelier» 

Phihppe  V  défendit  au  Chanceher  de  paffer 
à  l'avenir  des  lettres  011  feroit  la  claufe  nonobf- 
tant  toutes  ordonnances  contraires  ;  il  ordonna 
que  fi  l'on  en  préfentoit  de  telles  aufceau,  elles 
feroient  rapportées  au  roi  ou  à  celui  qui  feroit 
étabH  de  fa  part  ;  &  par  une  autre  ordonnance 
de  1318  ,  il  ne  devoit  appofer  le  grand  fceau 
qu'aux  lettres  auxquelles  le  fcel  du  fecret  avoit 
été  appofé  ;  c'étoit  celui  que  portoit  le  cham- 
bellan ,  à  la  différence  du  petit  fignet  que  le  roi 
portoit  fur  lui. 

Charles  V  ordonna  aufîi  en  1356,  que  le 
Chanceher  ne  feroit  point  fceller  les  lettres  paf- 
fées  au  confeil ,  qu'elles  ne  fuffent  fignées  au 
moins  de  trois  de  ceux  qui  y  avoient  afliflé  ,  & 
qu'il  n'en  pourroit  être  fcellé  aucune  portant 
aUénation  du  domaine  ,  ou  don  de  grandes  for- 
faitures ôc  confifcations ,  qu'il  n'eut  déclaré  au 
confeil  ce  que  la  chofe  donnée  pouvoit  valoir 
de  rente  par  an. 

Suivant  les  lettres  du  14  mars  ^1401 ,  il  pou- 
voit tenir  au  Ueu  du  roi  les  requêtes  générales 
avec  tel  nombre  de  confeillers  au  grand-confeil 
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qu'il  lui  plairok  ,  y  donner  les  lettres  de  grâce 
éc  rémifîion  ,  6c  y  expédier  toutes  les  autres 
affaires  ,  comme  li  le  tout  étoit  fait  en  prélence 
du  roi  &  de  fon  confeil  ;  il  faifoit  ferment  de 
ne  demander  au  roi  aucun  don  ou  grâce  pour 
lui  ni  pour  fes  amis  ailleurs  qne  dans  ie  grand- 
confeil. 

Charles  VI  ordonna  en  1407  qu'en  cas  de 
minorité  du  roi ,  ou  lorfqu'il  feroit  ab;  ent ,  ou 
tellement  occupé  qu'il  ne  pourroit  vaquer  aux 
affaires  du  gouvernement ,  elles  feroient  déci- 
dées à  la  pluralité  des  voix  dans  un  confeil 
compofé  de  la  reine ,  des  princes  du  fang ,  du 
connétable ,  du  Chancelier  &  des  gens  de  fon 
confeil.  Après  la  mort  de  ce  prince,  on  expédia 
quelques  lettres  au  nom  du  Chancelier  &  du 
confeil.  Louis  XIV,  en  partant  de  Paris  au  mois 
de  février  1678 ,  pour  aller  en  Lorraine  ,  dit  aux 
députés  du  parlement ,  qu'il  laiflbit  fa  puifîance 
entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier  pour  ordon- 
ner de  tout  en  fon  abfence  fuivant  qu'il  le  ju<^e- 
roit  à  propos. 

François  premier  déclara  au  parlement  que 
cette  cour  n'avoit  aucune  jurididion  ni  pouvoir 
fur  le  ChanceHer  de  France.  Ce  fut  aufîi  fous  le 
règne  du  même  prince  que  le  Chancelier  fut 
gratifié  du  droit  d'induit ,  comme  étant  chef  de 
la  juftice. 

Quoique  le  Chancelier  ne  foit  étabh  que  pour 
le  fait  de  la  juftice  ,  on  en  a  vu  plufieurs  qui 
étoient  en  même-tems  de  grands  capitaines ,  & 
qui  commandoient  dans  les  armées  :  tel  fut  faint 
Oiien ,  référendaire  du  roi  Dagobert  I  ;  tel  fut 
encore  Pierre  Flotte ,  qui  fut  tué  à  la  bataille 
de  Courtrai  les  armes  à  la  main ,  le  1 1  juillet 
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1302.  A  l'entrée  du  roi  à  Bordeaux  en  1451  , 
le  Chancelier  parut  armé  d'un  corfelet  d'acier  , 
&  par-deffus  une  robe  de  velours  cramoifi.  M. 
le  Chancelier  Séguier  fut  envoyé  à  Rouen  en 
1639  ,  ^  l'occalion  d'une  fédition;  il  comman- 
doit  les  armes  ,  on  prenoit  le  mot  de  lui. 

L'habit  de  cérémonie  du  Chanceher  eflTépi- 
toge  ou  robe  de  velours  rouge  doublé  de  fatin , 
avec  le  mortier  comblé  d'or  &;  bordé  de  per- 
les :  il  a  droit  d'avoir  chez  lui  des  tapifferies  fe- 
mées  de  fleurs-de-lis ,  avec  les  armes  de  France 
6c  les  marques  de  la  dignité. 

Quand  il  marche  en  cérémonie ,  il  eft  précédé 
des  quatre  liuiiTiers  de  la  chancellerie  portant 
tous  leurs  mafles ,  &  des  huiffiers  du  confeil , 
appelés  vulgairement  huifTiers  de  la  chaîne  ;  il 
eil  auiTi  accompagné  d'un  lieutenant  de  robe- 
courte  de  la  prévôté  de  Thôtel  &C  de  deux  gar- 
des ;  ce  qui  paroît  avoir  une  origine  fort  an- 
cienne :  car  Charles  VI  ayant  réduit  en  13^7  le 
nombre  des  fergens  d'armes ,  ordonna  que  l'un 
d'eux  dcmeureroit  auprès  du  Chancelier. 

Anciennement  le  Chancelier  portoit  le  deuil 
&i  afTiiloit  aux  obfèques  des  rois.  Guillaume  Ju- 
vénal  des  Urfms,  Chancelier,  afTifta  ainfi  aux 
funérailles  de  Charles  VI,  de  Charles  VIT  &: 
de  Charles  VIII  :  mais  depuis  long-tems  l'ufage 
eft  que  le  Chancelier  ne  porte  point  le  deuil , 
&  n'alTifte  plus  à  ces  fortes  de  cérémonies.  On  a 
voulu  marquer  par-là  que  la  juilice  conferve  tou- 
jours la  même  férénité. 

Suivant  une  cédule  fans  date  qui  fe  trouve  à 
la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  Philippe  d'An- 
togni  5  qui  portoit  le  grand  fceau  du  roi  faint 
Louis ,  prenoit  pour  foi ,  pour  fes  chevaux  & 
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pour  fes  valers  à  cheval ,  icpt  fous  parihs  par 
Jour  ,  tant  pour  l'avoine  eue  pour  toute  aiure 
chofe ,  excepté  (on  clerc  &  Ion  vaiet-de-cham- 
bre  ,  qui  mangeoient  à  la  cour.  Leurs  g^ges 
étoient  doubles  aux  quatre  fêtes  annuelles  ;  le 
Chancelier  avoit  des  manteaux  comme  les  au- 
tres clercs  du  roi ,  &  livrée  de  chandel  e  comme 
il  convenoit ,  pour  la  chambre  &  pour  les  no- 
taires ;  quelquefois  le  roi  lui  donnoit  pour  lui 
un  palefroi  ,  &  pour  Ion  clerc  un  cheval.  Sur 
foixante  fous  d'émolumens  du  fceau  ,  il  en  pre- 
noit  dix,  &  en  outre,  ià  portion  du  furplus , 
comme  les  autres  clercs  du  roi,  c'eil-à-dire  ks 
fecrétaires  du  roi  ;  enfin  quand  il  éto  t  dans  des 
abbayes  ou  autres  lieux  oti  il  ne  dépenloit  rien 
pour  fes  chevaux  ,  cela  étoit  rabattu  lur  fes 
gages. 

En  1290,  il  n'avoit  que  fix  fous  par  jour, 
avec  bouche  à  la  cour  pour  lui  &:  les  fiens  ;  ëc 
vingt  fous  par  jour  loifqu'il  étOit  à  Paris ,  ô^ 
mangeoit  chez  lui. 

Deux  états  de  la  maifon  du  roi ,  des  années 
13  16  &  1 5 17,  nomment  le  Chancelier  comme 
le  premier  des  grands  officiers  qui  avoient  leur 
chambre  ,  c'eft-à-dire  leur  logement  à  Thôtel 
du  roi.  Il  y  eft  dit  aue  fi  le  Chancelier  eft  pré- 
lat ,  il  ne  prendra  rien  à  la  cour  ;  que  s'il  efl 
fmiple  clerc  5  il  aura,  comme  MeiTire  de  Noga- 
ret  avoit,  dix  foldées  de  pain  par  jour ,  trois  /en- 
tiers de  vin  pris  devers  le  roi ,  6-  Les  autra  du  com^ 
mun  ;  jîx  pilces  de  chair  ^  jix  pièces  de  poulaillcs; 
&  au  jour  de  poljjon  ,  qu'il  aura  à  l'avenant  ; 
quon  ne  lui  comptera  rien  pour  cuijjon  qu'il  fajfe 
4n  cuijine  ni  en  autre  choje  ;  quon  lui  fera  livrai- 
fon  de  certaine  quantité  de  menues  chandelles  & 
Tome  IX.  B 
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tojchzs;  mais  quz  l'on  r&ndroït  Us  torchons  ,  c'efl- 
à-dire  les  redes  des  flambeaux.  Ces  détails  qui 
alloieiit  jufqu'aux  minuties ,  marquent  quel  ctoit 
alors  le  génie  de  la  nation. 

Une  ordonnance  de  1318  porte  qu'il  devoit 
compter  trois  fois  l'année  en  la  chambre  des 
comptes  de  l'émolument  du  Iceau;  &  en  1320, 
il  n'avoit  encore  que  mille  livres  pariiis  de  gages 
par  an,  fpmme  qui  paroît  d'abord  bien  modi- 
que pour  un  office  fi  confidérable  :  mais  alors  le 
marc  d'argent  ne  valoit  que  trois  livres  fept 
fous  fix  deniers  ,  enforte  que  mille  livres  pariiis 
valoient  alors  environ  autant  qu'aujourd'hui 
vingt-deux  mille  livres. 

Les  anciennes  ordonnances  ont  encore  accor- 
dé aux  ChanceUers  pluiieurs  droits  &  privilè- 
ges ,  tels  que  l'exemption  du  ban  oL  arnère-ban , 
le  droit  de  prife  pour  les  vivres ,  comme  le  roi 
&  à  fon  prix  ;  l'exemption  des  péages  &  travers 
pour  les  provifions  de  la  mailon ,  &  de  tous 
droits  d'aides  ;  droit  de  chauffage ,  qui  ne  con- 
fiftoit  qu'en  deux  moules  de  bûches ,  c'eft-à-dire 
deux  voies  de  bois ,  ôc  quatre  quand  les  notaires 
du  roi  étoient  avec  lui,  &:c.- 

h\\  reile  ,  il  y  a  plufieurs  autres  droits  6c 
prérogatives  attachés  à  la  charge  de  Chancelier 
de  France. 

Chancelier  de  la  reine,  C'efl  un  des  grands  offi- 
ciers de  la^maifon  de  la  reine  ,  qui  a  la  garde 
de  fon  fceau  particulier ,  feus  lequel  il  donne 
toutes  les  provifions  des  offices  de  fa  maifon,  &: 
les  commiiÏÏons  &  mandemens  néceffaires  pour 
fon  fervice. 

C'eti  lui  qui  préfide  au  confeil  de  la  reine , 
lequel  efi  compofé  du  Chanceher ,  du  furinten- 
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c5ant  des  finances ,  des  fecrétaires  des  comman- 
demens  ,  maifon  &c  finances  ;  du  procureur-gé- 
néral ,  de  i'avocat-général ,  des  fecrétaires  du 
con{eil  &:  autres  officiers. 

Il  efl  aufTi  le  chef  de  la  chancellerie  de  la 
reine  ,  pour  laquelle  il  y  a  plufieurs  officiers. 

C'efl:  encore  lui  qui  donne ,  fous  le  fceau  de 
la  reine  ,  toutes  les  provifions  des  offices  de  juf- 
tice  dans  les  terres  &C  feigneuries  qui  font  du 
domaine  particulier  de  la  reine. 

Il  a  le  même  droit  dans  les  duchés ,  comtés 
&  autres  feigneuries  du  domaine  du  roi ,  dont 
la  jouiilance  eil  donnée  à  la  reine  pour  fon 
douaire  en  cas  de  viduité;  il  eil  dans  ces  terres 
le  chef  de  la  juilice  ,  6c  y  inilitue  des  juges  , 
iefquels  rendent  la  juftice  au  nom  de  la  reine  , 
^  ont  le  même  pouvoir  que  les  juges  royaux  ; 
il  peut  pareillement,  au  nom  de  la  reine ,  y  éta- 
blir des  grands  jours  dont  l'appel  relTortit  direc- 
tement au  parlement  de  Paris  ,  quand  même 
ces  terres  &:  feigneuries  feroient  dans  le  relTort 
d'un  autre  parlement. 

C'efl  encore  une  des  prérogatives  de  la  di- 
gnité de  ChanceUer  de  la  reine  ,  d'avoir  droit 
d'entrée  dans  toutes  les  maifons  royales  lorl'que 
le  roi  n'y  efl  pas ,  ou  que  la  reine  y  efl  feule. 

Les  reines  de  France  ont  de  tems  immémorial 
toujours  eu  leur  ChanceUer  particulier  différent 
de  celui  du  roi. 

Grégoire  de  Tours  fait  mention  que  Urciffin 
étoit  référendaire  de  la  reine  Ultrogothe  ,  femme 
de  Childebert  L  Celui  qui  faifoit  alors  Toffice 
de  Chancelier  de  France  étoit  auffi  appelé  réfé- 
rendaire. 

Jeanne ,  femme  de  Philippe  V,  dit  le  Long , 
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avoît  en  13  19  pour  Chancelier  Pierre  Bertrand,' 
qui  fut  auiTi  Tun  des  exécuteurs  de  fon  tefta- 
ment. 

Ifabeau  de  Bavière  ,  femme  de  Charles  VI , 
avoir  auiîi  fon  Chancelier  ,  autre  que  celui  du 
roi,  quoiqu'elle  n'eût  point  de  terres  en  propre. 
Maître  Jean  de  Nielle,  chevalier,  maître  Robert 
le  Maçon  &  Maître  Robert  Carteau  ,  furent  {qs 
Chancehers  en  divers  tems. 

Robert  Maçon,  l'un  de  ceux  que  l'on  vient 
de  nommer  ,  étoit  feigneur  de  Trêves  en  Anjou  ; 
il  fut  d'abord  Chancelier  de  la  reine  Ifabeau  de 
Bavière,  ce  qui  eft  juftifié  par  des  lettres  de 
Charles  Vï ,  de  l'an  141s,  par  lefquelles  il  com- 
met le  comte  de  Vendôme  6c  Robert  le  Maçon, 
qu'il  appelle  Chancelier  de  la  reine  fa  compa- 
gne ,  pour  fe  tranfporter  à  Angers ,  &c  faire  jurer 
la  paix  aux  Anglois.  Il  fit  en  14 18  la  fondfion  de 
Chancelier  de  France  fous  les  ordres  du  dau- 
phin Charles  ,  pour  lors  lieutenant  général  du 
roi. 

Le  regiftre  du  parlement  du  12  mai  141 3  , 

parlant  de  Bonne  d'Armagnac  ,  femme  du  fieur 

'  de  Montauban  ,  l'appelle  coufme  &c  Chancelière 

de  la  reine  ;  ce  qui  confirme  encore  qu'elle  avoir 

un  Chancelier. 

La  reine  de  Navarre  avoit  aufÏÏ  fon  Chance- 
lier. François  Olivier ,  qui  flit  Chancelier  de 
France,  avoit  été  auparavant  Chanceher  6c  chef 
du  confeil  de  Marguerite  de  Valois,  reine  de 
Navarre  ,  fœur  de  François  premier. 

Gui  du  Faur ,  feigneur  de  Pibrac  ,  préfident 
au  mortier ,  fut  Chancelier  de  Marguerite  de 
France  ,  fœur  du  roi  Henri  lll,  6c  alors  reine  de 
Navarre.  Il  mourut  le  12  mai  1584. 
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Jean  Berthler  ,  évêqiie  de  Rieux  ,  fuccéda  au 
feigneur  de  Pibrac  en  cette  charge  ,  qui  devint 
encore  plus  relevée  en  1^89  ,  lorlque  Margue» 
rite  devint  reine  de  France.  Le  mariage  de  celle- 
ci  ayant  été  difious  en  1 599,  l'évêque  de  Rieux 
continua  d'être  Chancelier  de  la  reine  Margue- 
rite. Il  logeoit  au  cloître  Notre-Dame  en  1605  ; 
&  la  reine  Marguerite  ayant  eu  alors  la  permif- 
fion  de  revenir  à  Paris ,  elle  alla  d'abord  delcen- 
dre  chez  Ton  Chancelier,  &  ce  fut  là  que  la  ville 
vint  la  laluer. 

Chanceliers  des  fils  &  pztits-fids  de  France  ^  & 
autres  princes  de  la  maifon  royale.  Ce  font  les 
principaux  ofHciers  qui  font  donnés  à  ces  princes 
pour  leur  maifon  &:  appanage.  Ils  font  Chance- 
liers ,  garde  des  fceaux  ,  chefs  du  confeil ,  &:  fu- 
rintendans  des  finances. 

La  chancellerie  pour  l'appanage  n'eil  point 
dans  le  lieu  de  Tappanage  ;  elle  fe  tient  auprès 
du  prince  chez  le  Chancelier. 

Les  dauphins  de-  France ,  ni  leurs  fils,  ni  leurs 
petits-fils  aînés  n'ont  plus  de  Chanceliers  comme 
ils  en  avoient  autrefois  ;  parce  qu'étant  défîmes 
à  fuccéder  à  la  couronne  chacun  en  fou  rang, 
on  ne  leur  donne  point  d'apanage  ;  mais  tous  les 
puînés  defcendans  de  la  maifon  royale  ont  cha- 
cun leur  apanage  ,  Ô<:  un  ChanceUer  garde  des- 
fceaux  ,  qui  expédie  &  fcelle  toutes  les  provi- 
fions  des  offices  m.ême  royaux  dont  l'exercice 
fe  fait  dans  l'étendue  de  l'apanage  du  prince. 

Chancelier  dans  les  ordres  de  chevalerie,  C'efl 
celui  qui  a  la  garde  du  fceau  de  l'ordre  :  il  fcelle 
en  conféquence  en  cire  blanche  les  lettres  des 
cht^^aUers  &:  officiers  de  l'ordre  ,  &  les  com- 
miiiions  6c  mandemens  émanés  du  chapitre  ou 
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affemblée  de  l'ordre  :  c'eft  lui  qui  tient  regifîré 
des  délibérations ,  6c  qui  en  délivre  les  ades  fous 
le  fceau  de  l'ordre  :  c'efi:  le  premier  des  grands 
officiers  de  chaque  ordre. 

L'ordre  de  Saint-Michel  avoit  autrefois  fon 
Chancelier  particulier ,  fuivant  l'article  12  des 
flatuts  faits  en  1469,  lors  de  l'inliitution  de  cet 
ordre:  le  Chancelier  devoit  être  archevêque , 
évêque  ou  en  dignité  notable  dans  l'églife  ,  & 
l'article  81  portoit  que  la  meffe  haute  feroit 
célébrée  par  le  Chancelier  ,  s'il  étoit  préfent , 
ou  par  un  autre  ordonné  par  le  roi.  Le  prieuré 
de  Vinceones ,  ordre  de  Grammont ,  étoit  afreclé 
aux  Chanceliers  de  Tordre  de  Saint-Michel ,  qui 
ont  été  tous  archevêques  ou  évêques ,  jufqu'en 
1574.  Trois  cardinaux  ont  rempli  cette  place  : 
fçavoir,  Georges  d'Amboife ,  archevêque  de 
Rouen  ;  Antoine  Duprat ,  Chancelier  de  France  ; 
mais  on  croit  qu'alors  il  n'étoit  plus  Chancelier 
de  l'ordre  ;  Se  le  cardinal  de  Créqui.  Louis 
d'Amboife,  évêque  d'Albi;  Georges  d'Amboife, 
cardinal^  &  le  cardinal  Duprat,  fe  qualifioient 
de  Chancelier  de  l'ordre  du  roi.  Philippe  Ha- 
raut  5  feigneur  de  Chiverny ,  maître  des  requê- 
tes ,  Chancelier  du  duc  d'Anjou ,  roi  de  Po- 
logne ,  fut  Chancelier  de  l'ordre  de  Saint-Michel, 
après  la  mort  du  cardinal  de  Créqui  en  1574  ; 
c'efl:  le  premier  féculier  qui  ait  eu  cette  charge. 
Il  reçut  le  ferment  du  roi  Henri  III  pour  la  di- 
gnité de  chef  6c  fouverain  de  l'ordre  à  fon  re- 
tour de  Pologne.  Au  mois  de  décembre  1578  , 
il  fut  fait  Chancelier ,  commandeur  &  furinten- 
dant  des  deniers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit^  que 
Henri  ÎÎI  venoit  d'inftituer.  Quelques-uns  de  fes 
lucceiTeurs  prirent  des  provifions  féparées  pour 
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les  deux  charges  de  Chanceliers  :  les  appointe- 
mens  de  chacune  de  ces  charges  étoient  aufîl 
dluingiiés  dans  les  comptes  ;  mais  dans  la  fuite 
les  deux  charges  &C  tous  les  droits  qui  y  étoient 
attachés  ont  été  réunis  en  une  feule  provilion  ; 
c'ed  pourquoi  le  Chancelier  de  Tordre  du  Saint- 
Efprit  prend  le  titre  de  Chancelier  des  ordres 
du  roi, 

11  a  aufTi  le  titre  de  commandeur  des  ordres 
du  roi  ;  il  doit  faire  preuve  de  noblefle  pater- 
nelle -  y  compris  le  bifaïeul  pour  le  moins ,  ^ 
porte  le  coll  er  comme  les  chevaliers.  Guil- 
laume de  l'Aiibefpine,  Chancelier  des  ordres  , 
obtint  en  1611  wnt  penfion  d^  trois  mille  li- 
vres pour  le  dédommager  du  prieuré  de  Vin- 
cennes  qui  avoit  été  affecté  aux  Chanceliers  de 
Saint -Michel  ,  &  dont  ils  ceffèrent  de  jouir 
lorfque  Philippe  Huraut  de  Chiverny  fut  pourvu 
de  cette  charge  en  1 574.  Cette  penfion  a  paile 
aux  ChanceUers  des  ordres  fur  le  pied  de  quatre 
mille  livres  par  an  depuis  1663. 

L'ollice  de  garde  des  fceaux  des  ordres  du  roi 
a  été  plufieurs  fois  défuni  de  celui  de  Chance- 
lier, favoir,  depuis  1633  jufqu'en  1645,  ^^'' 
puis  1650  jufqu'en  1654,  depuis  1656  jufqu'en 
1661  ,  &  enfin  depuis  le  15  août  1691  jufqu'aa 
16  août  faivant. 

Le  Chancelier  des  ordres  eft  aufu  ordinaire- 
ment furintendant  des  deniers  ou  finances  des 
ordres  ;  mais  cette  charge  de  furintendant  a  été. 
cvieiquefois  féparée  de  celle  de  Chancelier. 

i  our  ce  qui  efc  du  Chancelier  de  Tordre 
rcval  &  militaire  de  Saim- Louis ,  il  n'y  en  avoit 
point  d'abord.  Depuis  Tinftituiion  de  Tordre 
faite  en  16:; 3  jufqu'en  17 19,  le  fceaude  Tordi'e 

B  iv 


14  CHANCELIER. 

a  été  entre  les  mains  du  garde  des  fceaiix  de 
France  ;  ce  ne  iiit  que  par  édir  du  mois  d'avril 
17 lo,  que  le  roi  érigea  en  titre  d'office  héré- 
ditaire un  grand'croix  Chancelier  &  garde  des 
fceaux  de  cet  ordre  :  c'eft  le  premier  des  offi- 
ciers grandb'croix  L'édit  porte  ,  que  le  Chance- 
lier &c  les  autres  grands  officiers  du  même  ordre  , 
jouiront  des  mêmes  p'-iviléges  que  les  grands 
officiers  de  l'ordre  du  Saint-Eprit;  que  dans 
les  cérémo!.ies  6c  pour  la  icance  ,  ils  fe  con- 
formeront à  ce  oui  fe  prancue  dans  le  même 
ordre  du  Sainî-Eiprit  ;  que  le  Chancelier  garde 
des  fceaux  de  l'ordre  de  Saint-Louis  portera  le 
grand  cordon  royge  ,  &  la  broderie  iur  l'habit; 
eue  les  lettres  ou  provifions  de  chevaliers  fe- 
ront icellées  du  fceau  de  l'ordre ,  qui  demeu- 
rera entre  les  mains  du  Chancelier  garde  des 
fceaux  de  cet  ordre;  que  le  Chancelier  &  les  au- 
tres graiids  officiers  prêteront  ferment  entre  les 
mains  du  roi  ;  que  les  autres  officiers  prêteront 
ferment  entre  les  miains  du  Chancelier  de  Tor- 
dre ;  que  le  Chanceher  aura  en  garde  le  fceau 
de  l'ordre  ,  &  fera  iceller  en  fa  préfence  les 
lettres  de  proviûons  <k  les  autres  expéditions,  & 
qu'en  toute  occafion  il  fera  telles  &  fembla- 
bles  fonctions  que  celles  qui  font  exercées  dans 
l'ordre  du  Saint-Efprit  par  le  Chanceher  de  cet 
ordre  ;  que  le  s^arde  des  archives  fcellera , 
en  préfence  du  Chancelier,  les  provifions  des 
grands'croix  ,  commandeurs ,  chevaliers  &  offi- 
ciers ,  &:  les  autres  expéditions  ;  que  les  hérauts 
d'armes  recevront  les  ordres  du  Chancelier  & 
du  grand  -  prévôt.  M.  d'Argenfon,  garde  des 
fceaux  de  France,  a  été  le  premier  Chancelier 
de  cet  ordre. 
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L'ordre  royal ,  militaire  &  hofpitalier  de  no- 
tre-Dame  du  Mont-Carmel  &  de  Saint-Lazare 
de  Jéruraleni ,  a  aulTi  fon  Chancelier  garde  des 
fccaux. 

Dans  l'ordre  de  Malthe ,  outre  le  Chancelier 
qui  eft  auprès  du  grand- maître ,  il  y  a  enêore 
un  Chancelier  particulier  dans  chaque  grand- 
prieuré  :  ainfi  comme  il  y  en  a  cinq  en  France , 
il  y  a  autant  de  Chanceliers.  Les  commifTions 
6c  mandemens  du  chapitre  ou  affemblée  des 
chevaliers ,  font  (celles  par  le  Chancelier  :  c'eft 
lui  qui  tient  le  regiflre  des  déhbérations ,  & 
qui  en  délivre  des  extraits  fous  le  fceau  de  l'or- 
dre. Ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  reçus 
chevaliers  de  l'ordre  ,  prennent  de  lui  la  com- 
miffion  qui  leur  eu  néceffaire  pour  faire  les 
preuves  de  leur  noblcfle  ;  &  après  qu'elles  ont 
été  admifes  dans  le  chapitre  ,  il  les  clôt  &  y 
applique  le  fceau ,  pour  être  ainfi  envoyées  à 
Malthe. 

Chanceliers  des  conflits  de  France  dans  les  pays 
étrangers.  Ce  font  ceux  qui  ont  la  garde  du  fceau 
du  confulat  &  qui  fcellent  tous  les  jugemens  , 
commiffions  &  autres  aéles  émanés  du  coniulat, 
ou  qui  font  pafîes  ou  légalifés  fous  fon  fceau. 
Les  confuls  des  échelles  du  levant  &  de  la  Bar- 
barie ,  ont  la  plupart  un  ChanceUer  ;  il  y  en  a 
même  auprès  de  plufieurs  vice-confuls.  Il  y  a 
aufîi  un  Chanceher  du  confulat  de  France  au  port 
de  Cadix  en  Efpagne  :  ces  Chanceliers  font  tout 
à  la  fois  les  fondUons  de  fecrétaires  du  con- 
fulat^ celles  de  gardes-fcel ,  de  greffiers  ôc  de 
notaires. 

Dans  quelques  endroits  moins  confidérables, 
le  conful  à  h'.i'même  la  garde  du  fceau. 
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Suivant  l'ordonnance  de  la  Marine  du  mois 
d'août  i6oi  ,  au  titre  des  confuls  de  la  nation 
Françoife  dans  les  pays  étrangers  ,  ceux  qui  ont 
obtenu  du  roi  des  lettres  de  conflils  dans  les 
villes  &  places  de  commerce  des  états  du  grand- 
ieigîTeur,  appelées  échelles  du  Levant ,  &c  lieux 
de  la  Méditerranée,  doivent  les  faire  enregiflrer 
à  la  Chancellerie  de  leur  confulat. 

L'article  1 6  porte ,  que  les  confuls  doivent 
commettre  à  l'exercice  de  la  Chancellerie  des 
perfonnes  capables ,  &  leur  faire  prêter  ferment; 
&c  ils  en  demeurent  civilement  refponfables  :  en 
quoi  nous  avons  fuivi  la  difpofition  des  empe- 
reurs Flonorius  &  Théodofe  ,  dans  la  loi  Nullus 
judicium ,  cod^  de  ajjlfjoribus  domejlicis  &  Cancel^ 
lariis  j  qui  YevX  que  les  Chanceliers  ou  grefners 
des  préfidens  ,  &  autres  gouverneurs  des  pro- 
vinces ,  foient  élus  par  le  corps  des  officiers  or- 
donnés à  la  fuite  dii  gouverneur,  à  la  charge  que 
la  compagnie  répondra  civilement  des  fautes  de 
celui  qu'elle  aura  élu  pour  Chancelier. 

La  diiJ3ofition  de  cette  article  n'eft  plus  obfer- 
vée  depuis  l'édit  du  mois  de  juillet  1720,  en- 
regiftré  au  parlement  le  6  mars  1721,  portant 
que  les  Chanceliers  dans  les  échelles  du  Levant 
&  de  Barbarie  ,  feront  pourvus  de  brevets  du 
roi,  nonobllant  l'article  16  du  titre  9  de  Tor- 
donnance  de  168 1  ;  &  qu'en  cas  de  mort  ou 
d'abfence ,  le  premier  député  de  la  nation  en 
fera  les  fonfbions  pendant  la  vacance. 

Les  droits  des  ades  &  expéditions  delà  Chan- 
cellerie d£>ivent  être  réglés  parle  Chancelier,  qui 
prend  à  cet  effet  l'avis  des  députés  de  la  nation 
Françoife  ,  &:  àeii  plus  anciens  marchands  ;  & 
le  tableau  doit  en  être  mis  au  lieu  le  plus  appa:; 
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rent  de  la  Chancellerie  ,  &c  l'extrait  en  être  en- 
voyé inceffamment  par  chaque  conlul  au  lieute- 
nant de  l'amirauté ,  &  aux  députés  du  commerce 
de  Marfeille. 

Le  coniul  doit  faire  l'inventaire  des  biens  & 
effets  de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers  fur  les 
lieux  ,  enfemble  des  effets  fauves  des  naufrages, 
&  le  ChanceUer  doit  s'en  charger  au  pied  de 
l'inventaire ,  en  prcfence  de  deux  notables  mar- 
chands qui  le  fignent. 

Les  teflamens  reçus  par  le  Chancelier  dans 
rétendue  du  confulat ,  en  préfence  du  conful  6c 
de  deux  témoins ,  6c  fignés  d'eux ,  font  réputés 
lolemnels. 

Les  polices  d'aifuraaces  ,  les  obligations  à 
groife  avanture  ou  à  retour  de  voyage  ,  6c  tous 
les  autres  contrats  maritimes  peuvent  être 
paffés  à  la  Chancellerie  du  con(ulat ,  en  préfence 
de  deux  témoins  qui  fie^nent  Fade. 

Enfin  le  ChanceUer  doit  avoir  un  regiltre  cotte 
&:  paraphé  fur  chaque  feuillet  par  le  conlul  6c 
par  le  plus  ancien  des  députés  de  la  nation , 
pour  y  écrire  toutes  les  délibérations  &  les  ades 
du  confulat ,  enregiilrer  les  polices  d'affurance , 
les  obligations  &  contrats  qu'il  reçoit ,  les  con- 
noifiemens  ou  polices  de  chargemens  qui  font 
dépofés  entre  fes  mains  par  les  mariniers  &  pafTa- 
gers  ,  Tarrêté  des  comptes  des  députés  de  la  na- 
tion, les  teflamens  &  inventaires  des  effets  dé- 
lalffés  par  les  défunts  ou  fauves  des  naufrages  ,  & 
généralement  les  acles  &  procédures  qu'il  fait 
en  qualité  de  Chancelier. 

Chancdhrs  des  acacUmks.  Ce  font  des  acadé- 
miciens qui  dans  certaines  académies  de  gens 
de  lettres ,  ont  la  garde  du  fceau  de  l'académie 
dont  ils  fcellent  les  lettres  des  académiciens  6c 
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les  autres  ades  émanés  de  racadémie.  Le  Chan- 
celier de  racadémie  françoife  eft  le  premier  of- 
ficier après  le  direâ:eiir  ,  il  préiide  en  Ion  abfen- 
ce.  On  les  élit  l'un  &c  l'autre  tous  les  trois  mois. 
Il  y  a  aufîi  un  Chancelier  dans  l'académie  royale 
de  peinture  &  de  fculpture. 

Ces  Chanceliers  des  académies  font  aufli  char- 
gés d'en  faire  obferver  les  flatuts. 

Il  y  a  de  femblables  Chanceliers  dans  plufieurs 
académies  des  villes  de  province,  comme  à  la 
Rochelle  ;  &c  dans  quelques  fociétés  littéraires  , 
comme  à  Arras. 

Chanceliers  des  églifes.  Ce  font  des  eccléfiafti- 
ques,  qui  dans  certaines  églifes  cathédrales  ÔC 
collégiales  5  ont  l'infpeŒon  fur  les  écoles  6c  les 
études.  En  quelques  églifes ,  ils  font  érigés  en 
dignités  ;  dans  d'autres  ,  ce  n'eil  qu'un  office  : 
en  quelques  endroits ,  ils  (ont  en  même- temps 
Chanceliers  de  l'univerfité. 

Dans  l'origine  ,  ces  Chanceliers  étoient  les 
premiers  fcribes  des  églifes  ,  &  les  dépofitaires 
dufce  au  particulier  de  leur  églife  ,  dont  ils  fcel- 
loient  lesadesqui  en  étoient  émanés  :  ils  avoient 
i'infpedion  (ur  toutes  les  écoles  &:  études ,  com- 
me ils  l'ont  encore  dans  quelques  endroits  en 
tout  ou  en  partie  ;  par  exemple ,  dans  l'églife 
de  Paris  ,  le  Chancelier  donne  la  bénéciidion  de 
licence  dans  l'univerfité  :  le  grand  chantre  a 
i'infpedion  fur  les  petites  écoles. 

L'établiffement  de  ces  Chanceliers  doit  être 
fort  ancien  ,  puifque  dans  le  fixième  concile  gé- 
néral tenu  en  680  ^  on  trouve  Etienne  &  Denis 
tous  deux  diacres  &;  Chanceliers  :  c'étoit  dans 
l'églife  d'Orient ,  avant  eux,  qu'eft  nommé  un: 
autre  eccléfiaftiqiie  auquel  on  donne  le  titre 
de  defenjor  nayïum  ^  ç'efl-à-dirç  5  des  nefs  des 
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églifes;  ce  qui  pourroit  taire  a-oire  que  l'cffice 
de  Chancelier  d'cglile'  étoit  oppofé  à  celui  de 
defenfor  navium ,  &:  que  le  Chancelier  étoit  le 
maître  du  chœur  appelé  cancdlï ,  &  que  l'on 
appelle  encore  en  trançois  chancd  ou  cancd ^  6c 
qu'il  fut  appelé  delà  cancdlarïus. 

Il  paroît  néanmoins  que  l'opinion  la  plus 
commune  eil  que  les  Chanceliers  d'églife  ont 
emprunté  ce  nom  des  Chanceliers  léculiers , 
qui  chez  les  romains  du  temps  du  bas  empire  , 
écrivoient  intra  cancdlos ,  <k.  que  ceux  qui  écri- 
voient  les  ades  des  éghles  ,  furent  nommés 
Chanceliers  à  l'inflar  des  premiers ,  foit  qu'ils 
écriviffent  auiîi  dans  une  enceinte  fermée  de 
barreaux  ,  foit  parce  qu'ils  faifoient  pour  les 
églifes  la  fondion  de  notaires  &  de  fecrétaires  , 
comme  les  Chanceliers  fécuUers  la  faiibient  pour 
l'empereur  ou  pour  difFérens  magiftrars. 

Ceux  qui  font  prépoiés  dans  les  églifes  poTir 
avoir  infpedion  lur  les  études  reçoivent  ditré- 
rens  noms  :  en  quelques  endroits  on  les  appelle 
fcholajliqms  ou  maîtres  cT école ,  écolatres  ;  en  Gaf- 
cogne,  on  les  appelle capifcol^  ^^^fi  caputfcholccy 
chef  de  l'école. 

Les  écolatres  &  Chanceliers  de  plùfieurs 
églifes  cathédrales  font  Chancehers  nés  de  Tu- 
niverfité  du  lieu  :  tels  font  le  Chancelier  de 
l'égUfe  de  Paris  ôc  ceux  des  églifes  d'Orléans  6c 
d'Angers. 

En  certaines  églifes ,  la  dignité  de  Chancelier 
eu  différente  de  celle  d'écolatre  ;  comme  à  Ver- 
dun ,  où  l'office  de    Chancelier  a  été  érigé  en 

dignité. 

Dans  celle  ou  la  dignité  de  Chancelier  efl 

plus  ancienjae  que  le  partage  des  prébendes ,  le 
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Chancelier  ell  ordinairement  du  corps  du  cha* 
pitre  Se  chanoine.  Dans  les  églifes  où  cette  di- 
gnité a  été  créée  depuis  le  partage  des  pré- 
bendes 5  il  ne  peut  être  du  corps  du  chapitre 
qu'en  pofiedant  une  prébende  ou  canonicat. 

On  peut  appliquer  aux  Chanceliers  des  égliies 
pluiieurs  diipoiitions  des  conciles  qui  concernent 
les  icholafliques ,  ôc  qui  font  communes  aux 
Chanceliers. 

Le  concile  de  Tours ,  tenu  en  1583  ,  charge 
nommément  les  fcholafliques  &  les  Chanceliers 
des  égliies  cathédrales ,  d'inflruire  ceux  qui  doi- 
vent Ure  &c  chanter  dans  les  offices  divins ,  &c 
de  leur  faire  obferver  les  points  &  les  accens. 

Il  y  a  encore  des  Chancehers  dans  plufieurs 
églifes  cathédrales  &  collégiales  :  dans  quelques- 
unes  cet  office  a  été  fupprimé. 

On  ne  parlera  pas  en  détail  de  tous  les  Chan- 
celiers des  différentes  églifes  ;  mais  il  convient 
de  donner  des  articles  particuliers  pour  le  Chan- 
celier de  l'éghfe  de  Paris  &c  pour  celui  de  fainte- 
Gcneviève. 

Chancelier  de  l'^églife  de  Paris ,  ou  de  Notre-Dame 
&  de  l'univerjité.  Ceft  un  dignitaire  de  l'églife  ca- 
thédrale de  Paris  ,  qui  réunit  l'office  de  Chan- 
celier de  cette  églife  &  celui  de  Chancelier  de 
l'univerfité.  Sa  fondion  ,  comme  Chancelier  de 
l'églife  de  Paris ,  eft  d'avoir  infpeâion  fur  les 
collèges  ;  il  y  a  auffi  lieu  de  croire  qu'il  avoir 
anciennement  la  garde  du  fceau  de  cette  églife  , 
êc  que  c'eft  delà  qu'il  a  été  nommé  .ChanceUer. 
Safonâ:ion,  comme  Chancelier  de  l'univerlité, 
ell:  de  donner  la  bénédidion  de  licence  ,  de  l'au- 
torité apoftolique  ,  &  le  pouvoir  d'enfeigner  à 
Paris  ôc  ailleurs  ;  mais  ce  n'ell  point  lui  qui  donne 
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îes  lettres ,  ni  qui  les  fcelle  ;  elles  font  données 
dans  chaque  faculté  par  le  greffier ,  qui  eil  dépo- 
fitaire  dufceau  de  l'univerfité. 

Il  y  avait  à  Paris  ,  dès  le  tems  de  la  première 
&  de  la  féconde  race  de  nos  rois  ,  plufieurs 
écoles  publiques;  une  entr'autres  ,  qui  étoit  au 
parvis  de  Notre-Dame  dans  un  grand  édifice  bâti 
exprès ,  &  attaché  à  la  mailon  épifcopale  :  l'é- 
vêque  avoit  l'infpedion  fur  ces  écoles,  &:  pré- 
pofoit  un  officier  pour  en  avoir  fous  lui  la  di- 
redion  ,  lequel  donnoit  des  lettres  à  ceux  qui 
éroient  reçus  maîtres  dans  une  fcience,  &:  aux- 
quels on  donnoit  pouvoir  d'enfeigner.  Celui  qui 
fcelloit  leurs  lettres  fut  appelle  Chancelier  ,  à 
l'inflar  du  Chancelier  de  France  ,  qui  fcelloit  les 
lettres  du  roi. 

L'inditution  du  Chancelier  de  l'églife  de  Paris 
doit  être  Fort  ancienne  ,  puifque  dès  le  temps 
d'Imbert,  évêque  de  Paris  en  1030,  un  nommé 
Durand  eu  qualifié  Cancdlariiis  eccUjice  Parijîcn" 
fis.  Raynald  prenoit  le  même  titre  en  1032  ;  & 
l'on  connoît  tous  ceux  qui  ont  depuis  rempli  cette 
place. 

Lorfque  les  maîtres  &  régens  des  différentes 
écoles  de  Paris  comment èrent  à  former  un  corps 
que  l'on  appela  univerfité  ,  ce  qui  n'arriva  qu'au 
commencement  du  treizième  ficcle  ,  le  Chan- 
celier de  l'églife  de  Paris  prit  aufTi  le  titre  de 
Chancelier  de  Tmiiverfité. 

Innocent  IV  par  des  bulles  ,  l'une  datée  de  la 
féconde  année  de  fon  pontificat  (c'étoit  en  1 244) , 
l'autre  datée  de  fept  ans  après  ,  mande  au  Chan- 
celier de  l'égfife  de  Paris ,  de  faire  taxer  le  louage 
àes  maifons  oii  demeuroient  les  régens. 

Grégoire  X  ordonna  que  le  Chancelier  élu 
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prêteroit  ferment  entre  les  mains  de  révçque  ^€ 
du  chapitre. 

Suivant  une  lettre  de  Nicolas  III  ,  qui  eil  au 
fecoid  volume  du  répertoire  des  chartres  de 
Téglife  de  Paris  ;  ce  pape  ayant  calTé  l'éledion 
qui  avoit  été  faite  d'Odun  de  Saint-Denis  ,  cha- 
noine de  Paris,  pour  évêque  de  la  même  églife-, 
conféra  cet  évêchë  à  frère  Jean  de  Aliodio  ,  de 
l'ordre  des  frères  prêcheurs  ,  qui  étoit  alors 
Chancelier  de  Téglife  de  Paris  ;  lequel  refufa  cet 
évêché  ,  voulant  demeurer  ferme  dans  l'état 
qu'il  avoit  embrafle. 

La  place  de  Chancelier  de  l'univerfité  étoit 
regardée  comme  fi  importante  ,  que  Boniface 
VIII,  dans  le  temps  de  fes  démêlés  avec  Philippe- 
le-Bel ,  réferva  pour  lui-mêm.e  cette  place ,  afin 
d'avoir  plus  d'autorité  dans  l'univerfité  ,  &  prin- 
cipalement fur  les  dodfeurs  en  théologie ,  aux- 
quels le  Chancelier  de  i'univerfité  donne  le  degré 
de  docteur  &c  la  bénédidion  ,  6c  commiiiion  de 
prêcher  par-tout  le  monde. 

Muis  après  la  mort  de  Boniface  ,  l'univerfîté 
ayant  defiré  de  ravoir  cet  office  ,  Benoît  XI  le 
lui  rendit  ;  &  l'on  tient  que  ce  fut  pour  éviter 
à  l'avenir  une  femblable  ufurpation  ,  que  cet  of- 
fice fut  attaché  à  un  chanoine  de  i'églife  de 
Paris;  ce  que  l'on  induit  d'une  bulle  de  ce  pape, 
qui  eil  dans  les  regiflres  de  I'églife  de  Paris , 
dans  ceux  de  fainte-Genevive  ,  ck  dans  le  livre 
du  redeur  ,  oii  il  y  a  encore  une  autre  bulle  de 
Grégoire  XI  à  ce  fujet. 

Il  eft  néanmoins  certain  que  préfentement  il 
n'y  a  point  de  canonicat  annexé  à  la  dignité  de 
Chancelier  ;  il  efl  membre  de  I'églife  lans  être 
du  chapitre ,  à  moins  qu'il  ne  foit  déjà  chanoine , 

ou 
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ou  qu'il  ne  le  devienne  dans  la  fiiite  :  ce  qui  eil 
alTez  ordinaire. 

Comme  il  ne  tenoit  anciennement  fon  pouvoir 
que  de  i'évêque ,  il  ne  donnoit  la  faculté  d'exer-^ 
cer  6c  d'enfeigner  que  dans  l'étendue  de  l'évêché. 
L'abbé  de  iainte-Geneviève,  q-ui  avoitla  direc- 
tion des  écoles  publiques  du  territoire  particulier 
dont  il  étoit  feigneur  fpirituel  &  temporel  , 
avoit  fon  Chancelier  qui  donnoit  des  licences 
pour  toutes  les  facultés  ;  &  comme  il  relevoit 
du  faint-fiége ,  le  pape  lui  accorda  le  privilège 
de  donner  à  ceux  qu'il  licencieroit  ,  la  faculté 
d'enfeigner  par  toute  la  terre.  Le  Chancelier  de 
Notre-Dame  obtint  un  fem.blable  pouvoir  de 
Benoît  XI ,  dans  le  quatorzième  fiécle. 

Le  ChanceUer  de  Notre-Dame  étoit  quel- 
quefois du  nombre  de  ceux  que  l'on  nommoit 
pour  tenir  le  parlement.  On  voit  qu'il  y  étoit  le 
21  mai  1375  ,  lorfqu'on  y  pu^Ua  l'ordonnance 
de  Charles  V  qui  Rxq  la  majorité  des  jois  à  qua-* 
torze  ans. 

Le  célèbre  Gerfcn  ,  qui  fut  nommé  Chan- 
celier de  l'univerfiîé  en  1395  '  ^'"'^  ^^^  -^^^  P^-'"^^ 
grands  hommes  de  fon  temps  ,  &  on  l'employa 
dans  les  négociations  les  plus  importantes. 

Le  Chancelier  de  l'univeriité  fut  appelé  à  la 
réformation  que  firent  les  cardinaux  de  Saint- 
Mars  6c  de  Saint-Martin-aux-Monts  ,  &l  à  celle 
que  ht  le  cardinal  d'Etouteville ,  légat  en  France  , 
où  il  permit  au  Chanceher  de  Féglife  de  Paris  , 
d'abfoudre  du  lien  de  l'excommunication  à  l'ar- 
ticle de  la  mort. 

Le  miniilcre  du  Chancelier  de  voit  être  pure* 
ment  gratuit  ;  tellem^ent  que  le  6  février  1 519, 
l'univcrfité  vint  le  plaindre  au  parlement,  de  ce 
Tome  IX.  C 
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que  Ton  Chancelier  prenoit  de  l'argent  pour 
faire  des  maîrres-ès-arts  oii  docleiirs. 

La  dignité  de  Chancelier  eil  à  la  ncmlnation 
du  chapitre. 

Le  redeur  de  l'uni veriîté  ailifte  au  chapitre  de 
Notre-Dame  à  l'indallation  du  Chancelier; 

Il  donne  prélentement  i'eul  la  bénédiction  de 
licence  dans  les  facultés  de  théologie  &  de  mé- 
decine :  par  rapport  au  degré  de  maître-ès-arts  , 
par  un  ancien  accord  fait  entre  le  Chancelier  de 
Notre-Dame  6c  celui  de  fainte-Geneviève ,  les 
collèges  l'ont  divilés  en  deuTv  lots ,  qu'on  appelle 
le  premier  6l  fécond  lot.  Le  Chancelier  de 
Notre-Dame  &  celui  de  fainte-Geneviève  ont 
chacuQ  leur  lot ,  6c  chacun  d'eux  donne  la  li- 
cence aux  bacheliers-ès-arrs  venant  des  collèges 
de  ion  lot  ;  6c  comme  ces  lots  ne  fe  trouvent 
plus  parfaitement  égaux  ,  à  caufe  des  révolutions 
arrivées  dans  quelques  collèges  ,  ils  changent 
de  lot  tous  les  deux  ans.  Ils  font  entre  eux  bourfe 
commune  pour  les  droits  de  réception. 

Lorfque  la  licence  des  théologiens  &  des  étu- 
dians  en  médecine  efi  finie  ,  ils  lont  prélentés  au 
Chancelier  de  Notre-Dame  dan.-^  la  lalle  de  l'of- 
fîciauté  ;  6c  quelques  jours  après  ,  il  leur  donne 
dans  la  chapelle  de  i'archévëché  la  bénéeidion 
6c  la  permiiîion  ou  licence  d'enfeigner.  Il  donne 
aufTi  en  même-temps  ie  bonnet  de  dotleur  aux^ 
théologiens  ;  ce  qui  eft  précédé  d'une  thèfe 
qu'on  nomme  aulique ,  parce  qu'elle  fe  foutient 
dans  la  grande  falle  de  l'archevêché.  La  céré- 
monie commence  par  un  dilcours  du  ChanceUer 
à  celui  qui  doit  être  reçu  dodeur  :  à  la  fin  de  ce 
difccurs  il  lui  donne  le  bonnet.  Auff.-tôt  le  nou- 
veau docteur  préfide  à  l'auliquc  où  il  argumente 
ie  premier ,  U  ejnfuite  le  ChaLcelier,  6cç*  L'au- 
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îique  étant  finie ,  le  Chancelier  &  les  dofteurs 
accompagnés  des  bedeaux  ,  mènent  le  nouveau 
doâ:eur  à  Notre  -Dame  ,  011  il  fait  ferment  de- 
vant l'autel  de  faint-Denis  ,  autrefois  de  faint- 
Sébaftien  ,  qu'i'  défendra  la  vcrité  jufqu'a  Tef- 
fufion  de  fon  fans;.  Ce  ferment  fe  fait  à  genoux; 
la  feule  diilindtion  que  l'on  obferve  pour  les 
princes  ,  ei\  qu'on  leur  préfente  un  carreau  pour 


saeienouiller. 


À  l'égard  des  licenciés  en  médecine  ,  après 
avoir  reçu  du  Chancelier  la  bénédidion  de  li- 
cence ,  ils  reçoivent  enfuite  le  bonnet  de  docteur 
dans  leurs  écoles  y  par  les  mains  d'un  médecin. 

On  trouve  des  lettres  de  Philippe  VI ,  dit  de 
Valois  ,  du  mois  d'août  1 3  3  i  ,  par  iefauelles ,  en 
confirmant  quelques  ufages  obfervés  de  temps 
immém.orial  dans  la  faculté  de  médecine  ,  il  or- 
donne que  les  écoliers  en  médecine  qui  auront 
fait  leur  cours  &  voudront  être  maîtres  ,  feront 
préfentés  par  les  maîtres  au  Chancelier  de  l'é- 
glife  de  Paris  ,  qui  doit  les  examiner  chacun  à 
part  ;  &  que  s^ils  fe  trouvent  capables ,  ilsfoient 
licenciés. 

Il  intervint  encore  au  mois  de  juin  1 540 ,  un 
arrêt  de  règlement  à  leur  fujet  ;  par  lequel ,  f«i- 
fant  droit  far  la  requête  des  lïccntlandcs  en  la 
faculté  de  médecine  ,  il  fut  dit  que  dorénavant 
au  temps  de  la  mi-carême  ,  la  faculté  de  méde- 
cine s'affembleroit  dans  la  falîe  de  j'evêché  de 
Paris  ,  oîi  Ton  a  accoutumé  de  faire  les  docteurs 
en  Théologie  ;  que  le  Chancelier  de  l'univer- 
fité  &:de  l'cglife  de  Paris,  s'y  trouveroit  comme 
principal  juge  de  la  licence  ;  que  les  dodeurs- 
régens  en  médecine  feroient  apporter  les  rôles 
particuliers  des  Ikmtïand^s^Q^^A^  les  mettroient 

C  ij 
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au  chapeau  en  la  manière  accoutumée  ,  Sc  pr^^ 
teroient  ferment  entre  les  mains  du  Chancelier, 
qu'ils  ont  fait  ces  rôles  félon  dieu  &  en  leur  conf- 
cience  ,  n'ayant  égard  qu'à  la  dodrine ,  6c  fans 
aucune  brigue  ni  fhpuîation  ;  que  ce  ferment 
fait ,  les  rôles  feroient  tires  du  chapeau  en  pré  ^ 
fence  du  Chancelier  ;  que  de  ces  rôles  particu- 
liers feroit  fait  le  rôle  général ,  auquel  feroient 
mis  les  Ikcntiandcs  en  leur  ordre  ,  à  la  pluralité 
des  voix  des  douleurs  ;  qu'en  cas  de  partage  des 
fuifrages ,  le  droit  de  gratiaer  appartiendroit  au 
Chancelier,  qui  pourroit  préférer  celui  des  //-, 
centiandes  qu'il  jugeroit  à  propos,  comme  il  peut 
faire  en  la  faculté  Je  théologie  :  que  fi  au  jour 
afîlgné ,  le  Chancelier  avoit  quelque  empêche- 
ment légitime ,  ou  étoit  hors  de  Paris  ,  on  feroit 
tenu  de  l'attendre  trois  jours ,  paiTé  lequej  temps , 
la  faculté  pourroit  faire  fon  rôle  commun  félon 
l'ancienne  coutume  ;  «5c  la  cour  fit  défenfes  tant 
au  Chancelier  qu'aux  dodeurs  de  rien  prendre 
ni  exiger. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  faculté  de  droit  civil 
6c  canon ,  il  y  donnoit  aulfi  la  bénédidion  de 
licence  6l.  le  bonnet  de  dodeur  ;  mais  comme 
il  éiolt  incomrr-ode  de  venir  préfenter  au  Chan- 
celier chaque  licencié  l'un  après  l'autre ,  par  un 
ancien  accord  fait  entre  le  Chanceher  &  la  fa- 
culté de  droit ,  le  Chancelier  a  donné  à  cette 
faculté  le  pouvoir  de  conférer  en  fon  heu  & 
place  le  degré  de  licence  6c  le  doclorat  ;  en  recon- 
noiifance  de  quoi ,  le  quelleur  de  la  faculté  paye 
au  Chanceher  deux  livres  pour  chaque  hcencié. 

Le  Chancelier  de  Notre-Dame  jouit  encore 
de  plufieurs  autres  droits  ,  dont  nous  remarque- 
rons ici  les  plus  confidérables. 
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ïî  a  droit  de  vifite  dans  les  collèges  de  Sainte- 
Barbe  ,  Cambrai ,  Bourgogne  ,  BoiiTi  &  Aiitim , 
concurremment  avec  Tuniveriité  ;  mais  il  fait  fa 
vifite  féparcment. 

Il  a  en  outre  rinfpe6^ion  fur  toutes  les  princi- 
palitcs  ,  chapelles  ,  bourfes  &  régences  des 
collèges  ,  mœurs  &  difciplines  fcholaftiqucs,  &C 
fur  tout  ce  qui  en  dépend.  Il  a  la  difpofition  des 
places  de  tous  les  collèges  ;  &  s'il  s'élève  des 
contedations  à  ce  fujet ,  elles  font  dévolues  à  fa 
jnrididioncofitentieule.  Il  peut  rendredeslenten- 
ces  &  ordonnances  ;  il  peut  même  en  procédant 
à  la  réformation  d'un  collège  ,  informer  &i  dé- 
créter. 

Suivant  uaréglement  fait  par  le  parlement  le- 
6  août  15^8  ,  réleâion  du  re£l:eur  de  Tunivcr* 
fité  doit  erre  faite  par  le  Chancelier  de  Notre- 
Dame  Se  les  do£teurs-régens ,  en  préfence  de 
deux  de  melTieurs. 

Il  a  droit  d'induit,  de  joyeux  avènement,  & 
de  ferment  de  fidélité  ;  il  eft  de  plus  un  des  exé- 
cuteurs de  l'induit. 

Il  ne  peut  point  donner  d'abfolution  ad  eau*- 
tdam ,  ni  de  provifions  au  refus  de  Tordinaire  ; 
Tufage  eil  de  renvoyer  l'impétrant  au  fupèrieiir 
du  collateur  ordinaire  :  mais  s'il  n'en  a  point 
dans  le  royaume ,  ou  qu'il  folt  dans  un  pays- 
fort  élo'gné  ,  ou  qu'il  y  ait  quelqu'autre  motif 
légitime  pour  ne  pas  renvoyer  devant  lui;  oa 
renvoie  ordinairement  devant  le  Chancelier  de 
Funiverfué  ,  pour  obtenir  de  lui  des  provifions. 

Mais  en  matière  de  joyeux  avènement  &  de 
ferment  de  fidélité  ,  il  a  feul  dans  tout  le  royau- 
me le  droit  de  donner  des  provifions  au  refus, 
des  ordinaires. 

C  iij 
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Il  a  un  fous-Chancelier. 

Chancelier  dz  Ccglijï  de  fainte-Ginevieve  &  de 
rUniverJïté.  C'eft  un  chanoine  régulier  Je  Tab- 
baye  royale  de  lainte-Genevieve  de  Paris ,  qui 
donne  dans  la  faculté  des  arts  la  bénédidlon  de 
licence ,  de  l'autorité  apoilolique  ,  &  le  pouvoir 
d'enfeigner  à  Paris  &  par-tout  ailleurs. 

L'inltituîion  de  cet  otïïce  de  Chancelier  efl 
fort  ancienne  ;  elle  tire  fon  origine  des  écoles 
publiques  qui  fe  tenoientà  Paris  dès  le  commen- 
cement de  la  troifieme  race  ,  fur  la  montagne  6c 
proche  l'égliie  de  fainte  -  Geneviève ,  appelée 
alors  l'églife  defaint-Pierre  &  de  faint-Paul. 

Sous  le  règne  de  Louis  VII ,  on  fubftitua  aux 
chanoines  réguHers  qui  deflervoienj alors  l'églife 
de  faint-Pierre  &  faint-Paul ,  douze  chanoines 
tirés  de  l'abbaye  de  faint- Vidor ,  qui  étoit  alors 
une  école  célèbre.  Philippe-AuguHe  ayant  en 
II 90  fait  commencer  une  nouvelle  clôture  de 
murailles  autour  de  la  ville  de  Paris ,  l'églife  de 
iaint- Pierre  &:  faint  Paul  s'y  trouva  renfermée. 
Pafquier,  dans  fes  recherches  de  la  France  ,  dit 
que  quelque  tems  aprts  on  donna  à  cette  églife 
un  Chancelier  ,  comme  étant  une  nouvelle  peu- 
plade de  celle  de  laint-Vidor  ,  laquelle  pourtant 
ne  fut  point  honorée  de  cette  dignité ,  parce 
qu'elle  fe  trouva  hors  de  la  nouvelle  enceinte. 

Cette  création,  dit  Pafquier  ,  caufa  de  la  ja- 
loufie  entre  le  Chanceher  de  l'églife  de  Paris  & 
celui  de  l'éghfe  de  faint-Pierre  6l  faint-Paul  ;  le 
premier  ne  voulant  point  avoir  de  compagnon  , 
ÔC  l'autre  ne  voulant  point  avoir  de  fupérieur. 

Les  écoles  qui  fe  tenolent  fous  l'autorité  de 
Fabbé  de  fainte-Genevieve ,  s'étant  multipliées 
par  la  permiffion  du  chapitre  de  cette  églife  , 
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fon  Chancelier  fut  chargé  de  faire  obferver  les 
ordonnances  du  chapitre  &  d'expédier  les  lettres 
de  permi/Tion  pour  enfeigner.  Il  avoit  Tinten- 
dance  ilir  les  écoles ,  examinoit  ceux  qui  ie  pré- 
fentoient  peur  profelTer ,  &c  eniuite  leur  donnoit 
pouvoir  d'eniaig^er. 

Lorlque  les  di^Térentes  écoles  de  Paris  corn* 
menccrent  à  former  un  corps  fous  le  nom  d*uni- 
verfiL'é  ,  ce  qui  ne  comirien.ca  qu'en  1200  ,  le 
Cha-icelier  de  l'églife  de  ic^inte-Genevieve  prit 
auffi  le  titre  de  Chanceler  de  l'univerlité  ,  &  en 
fit  feul  les  fon.iHons  lufqu'au  temps  de  benoît  Xi , 
comme  roblerve  André  DiicheJne. 

Ce  que  dit  cet  auteur  eft  juftifié  par  la  cé- 
lèbre diipute  qui  s'éleva  en  1 240  entre  le  Chan- 
celier de  fainte-Genevieve  &:  celui  de  Notre- 
Dame.  Les  écoles  de  Théologie  de  Notre-Dame 
n'étant  pas  alors  de  Tuniverfité ,  le  Chancelier 
de  cette  églife  ne  devoit  point  étendre  fa  ju- 
rid!cl:ion  au  delà  du  cloître  de  fon  chapitre  , 
où  étoient  les  écoles  de  théologie  de  l'cvôque 
de  Paris.  Il  entreprit  néanmoins  d'étendre  fon 
autorité  fur  les  écoles  de  l'univerfité  ,  leiquelies 
étant  toutes  en  deçà  du  petit  pont ,  étoient  ap- 
pelées les  écoles  de  la  montagne.  L'abbé  ÔC  le 
Chancelier  de  lainte- Geneviève  portèrent  au 
pape  Grégoire  IX  ,  leurs  plaintes  de  cette  en- 
treprile  ;  6c  ce  pape  ,  par  deux  bulles  expreffes 
de  1217  >  naaintiat  la  jurididion  de  l'abbé  &C 
du  Cha'iceiier  de  fainte-Genevieve  fur  toutes 
les  facultés ,  &  défendit  au  Chancelier  de  Notre- 
Dame  de  les  troubler  dans  cette  juridiction  & 
dans  leurs  fonctions  :  il  ajouta  qne  perfonne 
n'avoit  droit  d'enfeigner  dans  le  territoire  de 
fainte-Genevieve  ,   fans  la  permifTion  de  l'abbé, 

C  iv 
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Lqs  prérogatives  de  Tabbé  &c  du  Chanceîîef 
de  fainîe-Genevieve  furent  encore  confirmées. 
pir  la  bu'îe  d'Alexandre  IV ,  qui  défend  ^aii 
Chancelier  de  fainte-Genevieve  de  donner  le 
pouvoir  d'enl^îigner  dans  aucune  faculté  à  aucun 
îicentié  ,  qu'il  n'ait  juré  d'obferver  les  (latuts 
faits  par  le  pape.  Ce  qui  fait  voir  que  le  Chan- 
celier de  fainte  -  Geneviève  étoit  alors  regardé 
comnie  ayant  la  principale  autorité  dans  l'univer-. 
fité  5  puifque  les  papes  lui  adrefîbient  les  bulles 
6c  les  ordonnances  qui  concernoientruniverfité. 
C'efl:  à  lui  qiv  Alexandre  IV  adreffa  la  bulle  par 
laquelle  il  enjoignit  l'obfervation  des  réglemens 
qu'il  avoit  faits  pour  rétablir  le  bon-ordre  dans 
î'univerfité  de  Paris. 

Grégoire  -  X  ,  en  117!  ,  délégua  Fabbé  de 
jÇ'iint-Jean  des  Vignes  &:  l'archidiacre  de  Soiilbns , 
pour-régler  les  différents  des  deux  Chanceliers» 

Le  Chanc-^lier  de  fainte-Genevieve  fut  le  feul 
Chancelier  de  I'univerfité  jufqu'en  1334,  que  Be- 
noît Xl  ayant  uni  l'école  de  théologie  de  l'évêque 
de  Paris  àTuniverfité  dont  jufqu'alors  ellejn'étoit 
point  membre  ,  le  Chancelier  de  l'églife  de 
Paris  reçut  alors  le  pouvoir  de  donner  la  béné- 
tJicLion  de  licence  de  l'autorité  du  faint-iiége  ,  de 
même  que  celui  de  fainte-Genevieve,  êcprit 
miiïi  depuis  ce  temps  le  titre  de  Chancelier  de 
l'uni verfitéjConcurrernment  avec  celui  de  fainte- 
Genevieve, 

Alors  le  Chancelier  de  Paris  donnoit  la  bé-^ 
nédidion  aux  îicentiés  des  écoles  dépendantes, 
de  révêque  de  Paris.  Enfuite  on  eut  le  choix 
de  s'adrciTer  à  l'un  eu  à  l'autre  ;  mais  par  fuc- 
çefiion  de  temps  l'uiage  a  introduit  que  le  Chan- 
cçliçr  de  fainte-Genevieve  ne  donne  plus  la  bé^. 
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necll£î:ion  de  licence  auedans  la  ficui'C  des  arts; 
c'eit  pourquoi  on  l'appelle  quelcjuttbis  Chan-* 
celier  des  arts,  cuoiqu'il  ne  toit  pas  le  feul  cul 
donne  la  bénédidion  de  licence  dans  cette  ta- 
cil  î  té. 

Dans  les  douzième  &Z  treizième  fiècles  iufqu'eii 
1230  ,  le  Chancelier  de  fairte-Cenevieve  rece- 
voit  fans  le  concours  d'aucun  examinateur  les 
ca'^didats  c.ii  fe  prcientoient  pour  être  membres 
de  l'univcrfiré.  Ce  fait  eft  appuyé  fur  l'autcrité 
d'Alexandre  lïl  ,  au  titre  De  Ma^^ifiris  ,  &"  fur  le 
témoignage  d'Etienne  ,  évcque  de  T'^un.ai  , 
épître   133. 

En  1 289  ,  le  pape  Nicolas  lîl  accorda  à  l'unl- 
verfité  de  Paris,  que  tous  ceux  qui  auroient  été 
licentiés  parles  Chanceliers  dans  les  facultés  de 
théologie  ,  de  droit  canon  ,  ou  des  arts  ,  peur- 
roient  enfeigner  par-tout  ailleurs  dans  les  aut;cs 
univeriités ,  fans  avoir  befoin  d'autre  examen  ni 
approbation  ,  &  qu'ils  y  feroient  reçus  fur  le  pied 
de  dodeurs. 

Depuis  le  treizième  fiécle  ,  pour  s'afFurer  de 
la  capacité  des  récipiendaires,  le  Chancelier  de 
fainte-Genevieve  a  bien  voulu  ,  à  la  requifition 
de  runiverf.té ,  choifir  quatre  examinateurs ,  v.n 
de  chaque  nation,  lefciuels  conjointement  avec 
lui  ,  examinent  les  candidats  avant  de  leur  ac- 
corder la  licence. 

L'univerfité  ayant  conteflé  au  Chancelier  de 
fainte-Genevieve  le  droit  de  choifir  des  exami- 
nateurs, l'affaire  fut  portée  au  confeil  du  roi 
Charles  VI,  lequel  par  arrêt  de  1381  confirma 
le  Chancelier  de  fainte-Genevieve  dans  le  droit 
Oc  polTeffion  oii  il  étoit ,  &  où  il  efl  encore  ,  de 
choiiir  chaque  année  quatre  examinateurs ,  un 
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de  chaque  nation  ;  droit  qu'il  exerce  aujourd'hui^ 
&C  qui  eil  reconnu  par  l'univerfité. 

Par  une  tranfadlion  pafTée  entre  les  Chance- 
liers de  Notre-Dame  &  de  fainte-Genevieve  y 
homologuée  par  arrêts  du  mois  de  mars  1687  r 
les  deux  Chanceliers  ont  fait  deux  lots  de  tous 
les  collèges  de  l'univerfité  de  Paris  ;  ils  font 
convenus  que  les  écoliers  des  collèges  iroient , 
iavoir  ceux  du  premier  lot  ,  pendant  deux  ans  , 
fe  préi'enter  au  ChanceUer  de  Notre-Dame  , 
pour  être  examinés ,  &  recevoir  le  bonnet  de 
maître  ès-arts  ;  6c  ceux  des  collèges  du  fécond 
lot  au  Chancelier  de  fainte-Genevieve  ;  qu'après 
les  deux  ans  ,  les  tcohers  du  premier  lot  fe  pré- 
fenrercient  à  fainte  -  Geneviève  ,  &  ceux  du 
fécond  lot^  Notre^Pame ,  &  ainfi  alternative- 
ment de  deux  en  deux  ans  ;  ce  qui  s'efl  toujours 
pratiqué  depuis  fans  aucune  diliicuJtè. 

Voici  l'ordre  &c  la  manière  dont  les  Chance- 
liers de  Notre-Dame  &  de  fainte-Genevieve  ont 
coutume  de  procéder  aujourd'hui  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions. 

Lorique  les  candidats  fe  préfentent  à  l'exa- 
men d'un  des  Chanceliers ,  le  bedeau  de  la  na- 
tion des  candidats  lui  remet  le  certificat  de  leur 
cours  entier  de  philofophie  ,  figné  de  leur  pro- 
feiTeur  ,  avec  les  atteftations  du  principal  du 
collège  où  ils  ont  étudié  ,  du  greffier  de  l'uni- 
verfuè  ,  du  recleur  auquel  ils  ont  prêté  fer- 
•  ment  ,  Ce  l'a  cl:  e  de  leur  promotion  au  degré  de 
baccalauréat  ès-arts.  Le  Chancelier  les  examine 
avec  ies  quatre  examinateurs.  Quand  ils  ont  été 
reçus  à  la  plurahté  des  fufFrages  ,  il  leur  fait 
prêter  les  lermens  accoutumés  ,dont  le  premier 
&  le  principal  eft  d  obferver  hdelemenr  ïqs  Ûà- 
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tins  de  runiverfité  ;  après  or.oi  il  leur  confère 
ce  qu'on  appeloit  autrefois  le  degré  de  licence 
dans  la  faculté  des  arts,  en  leur  doi!  miit  ,  au 
nom  &  de  l'autorité  du  pape ,  la  bé.iéditllon 
apoAolique  ,  6z  il  couronne  le  nouveau  malrre- 
ès-arts  par  rin^polirion  du  bonnet. 

Un  bachelieri-ès-arts  d\\.\  lot ,  ne  peut  s'adref- 
fer  au  Chancelier  qui  a  aduellement  Tartre  lot , 
fans  un  /icet  de  Taucre. 

îl  y  a  bourfe  commune  entre  les  deux  Chan- 
celiers pour  les  droits  de  réception  des  maîtres- 
ès-arts. 

En  i66S  ,  le  Père  Lallemant  ,  Chancelier 
de  l'abbaye  de  fainteGenevieve  ,  obtint  du  car- 
dinal de  Vendôme ,  Légat  en  France ,  un  ade 
en  forme  qui  confirme  le  Chancelier  de  laii.te- 
Genevieve  ,  dans  les  droits  qu'il  prétend  avoir 
été  accordés  par  les  fouvcains  -pontifes  aux 
Chanceliers  fes  prédéceffeurs  ,  de  nommer  aux 
bourfes  de  aux  régences  des  collèges  ,  lorlque 
les  nominations  font  nulles  ,  &  qu'elles  ne  font 
pas  conformes  aux  ftatuts  de  l'univerfité.  On 
voit  dans  cet  actC  beaucoup  d'autres  préroga- 
tives prétendues  par  le  ChanceUer  de  fainte- 
Genevieve ,  &Z  confirmées  par  le  cardmal-légat , 
que  le  Chancelier  ne  fait  pas  valoir. 

Le  Chancelier  de  fainte-Genevieve  prête  fer- 
ment dans  l'alTemblce  générale  de  l'univerfité. 

Suivant  l'article  27  des  ftaruts  de  l'univerfité 
de  Paris ,  le  ChanceUer  de  fainte  -  Genevive 
doit  être  maître-ès-arrs  ;  ou  s'il  n'eft  pas  de 
cette  quaUté  ,  il  efi:  tenu  d'élire  un  Sous-Chan- 
celier qui  foit  maître  5  c'efl-à-dire ,  douleur  ca 
théologie.  Les  Chanceliers  fort  dans  l'ufage  de 
choifir  toujours  un  docleur  en  théologie. 
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Chanceliers  dans  les  ordres  religieux,  C'efl:  im 
religieux ,  qui  dans  certaines  congrégations  tient 
regiftre  des  a£}es  &  papiers  concernant  le  mo- 
naftere  ,  &  qui  eft  chargé  du  loin  de  ces  papiers. 
H  y  a  apparence  qu'il  a  tté  ainfi  nommé ,  parce 
qu'il  avoit  aufTi  la  garde  du  fceau  de  la  maifbn  , 
ou  bien  parce  qu  il  avoit  la  garde  de  tous  lesacles 
fcellés. 

On  trouve  dans  les  regii>res  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés-ltz-Paris,  un  atte  au  on- 
zième iiécle  qui  fait  mention  d'un  Chancelier 
qui  étoit  alors  dans  cette. abbaye. 

Dans  le  procès-verbal  des  coutumes  de  Lor- 
raine, du  premier  mars  1594,  comparut  Jean 
Gcrardin  ,  chanoine  ik.  Chancelier  d'office  en 
régliie  de  Remiremont. 

Chanceliers  des  univerjîtés.  Ce  font  ceux  qui 
ont  la  garde  des  fceaux  des  univerfités  ëc  qui 
fcellent  les  lettres  des  differens  grades  ,  provi- 
fions  &  commifTions  que  Ton  y  donne. 

Chaque  univerfité  a  fon  Chanceher  :  il  y  en 
me 'lie  deux  dans  l'uni  verfité  de  Paris  ,  comme 
on  vient  de  le  voir. 

Il  efl:  parlé  du  Chancelier  de  l'étude  de  méde- 
cine de  Montpellier ,  dans  des  lettres  de  Phi- 
lippe Vî ,  dit  de  Valois  ,  du  mois  d'août  1 3  3  i  , 
rapportées  dans  le  recueil  des  ordonnances  de 
la  troifieme  race  ,  &  dans  d'autres  lettres  du  roi 
Jean  du  mois  de  janvier  13  50. 

Le  pape  Eugène  IV  donna  en  14^9  ,  à  la  re- 
quête des  états  de  Normandie  ,  une  bulle,  par 
laquelle  il  créa  l'univerfité  de  Caën  ,  &:  nomma 
révêque  de  Bayeux  pour  en  être  Chancelier  ; 
ce  qui  fait  voir  que  l'office  de  Chancelier  dans 
les  univerfités ,  ^a  toujours  été  en  grande  con- 
ûdératioiîs? 
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Le  parlement  de  Paris  ordonna  par  un  arrêt 
du  18  mars  1543,  que  les  nouveaux  dcdcurs 
qui  vouloienr  prétendre  ar.x  régences ,  dévoient 
préalablement  répondre  pendant  trois  jours  pu- 
bliquemeni  ùir  ia  loi  &C  le  chapitre  qui  leur  feroit 
donné  par  le  Chancelier  6c  les  commiffaires  à 
ce  dépurés. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  avril  1582  ,  il  fut 
défendu  ,  tant  au  Chancelier  qu'aux:  dodcurs  , 
de  recevoir  aucune  perfonne  à  une  régence  va- 
cante ,  lans  avoir  préalablement  répondu  publi- 
quement. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  9 
avril  1602  ,  défenfes  furent  faites  au  Chan- 
celier &  aux  docleurs-régens  de  funiverfité  de 
Cahors  ,  de  recevoir  aucun  dodeur-régent  fans 
difputes  publiques. 

Le  Chancelier  de  Funiverfité  de  Valence  a 
droit  de  régler  les  gages  des  docleurs-régens  , 
fuivant  un  arrêt  du  conleil  d'état  du  2  décembre 
164s. 

Dans  les  lettres  de  Charles  VI ,  du  17  odo- 
bre  13^2,  rapportées  dans  les  ordonnances  de 
la  trolfieme  race  ,  le  Chancelier  de  Tuniverfité 
de  Toulouie  efl  nommé  deux  fois  avant  le 
redeur. 

Toutes  les  commifTions  de  la  cour  de  Rome 
pour  les  univerljtés,  iont  adreflees  au  Chan- 
celier. 

Le  Chancelier  efl  le  premier  officier  de  Tuni- 
verfité  de  Dijon  ;  mais  il  faut  obferver  que  cette 
univerfué  n'ell  compolée  que  d'une  ieule  fa- 
culté ,  qui  ell  celle  de  droit  civil ,  canonique  6c 
fiançois.  Il  a  un  Vice-Chancelier. 

Lhancdur  do.  la  bajbchc.  C'efl  Is  ûom  quq 
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porte  le  préfident  de  la  bafoclie.  Il  en  a  été 

parlé  à  l'article  Basoche. 

Chancelier  du  haut  &fGHvcram  empire  de  galilic. 
C'efl  le  préfident  d'une  junidiâiion  que  les  clercs 
des  procureurs  de  la  chambre  des  comptes  exer- 
cent pour  juger  les  conteftations  qui  peuvent 
fur  venir  enrre  eux. 

Le  chef  de  cette  juridic^'on  prenoit  autrefois 
le  titre  d'empereur  de  GaUlée  ;  fon  Chancelier 
étoit  le  fécond  officier  ;  mais  Henri  ïll  ayant  dé- 
fendu qu'aucun  de  fes  fujets  prît  le  titre  de  roi , 
comme  faiioientle  premier  officier  de  la  bafoche 
6c  les  chefs  de  plufieurs  autres  communautés  , 
le  titre  d^empereur  celTa  dans  la  juridiftion  des 
clercs  dont  il  s'agit,  laquelle  conferva  néanmoins 
toujours  le  titre  d'empire  ;  tz  le  Chancelier  en 
devint  le  premier  officier.  On  voit  par-là  que 
l'ufage  de  lui  donner  le  titre  de  Lhancelier  efl 
fort  ancien. 

Le  Chancelier  efl  fournis  de  même  que  tout 
l'empire  ,  au  protedeur  ,  qui  eft  le  doyen  des 
maîtres  des  comptes  ,  protecteur  né  de  l'empire. 
Il  fait,  lorlqu'il  le  juge  à  propos,  des  régle- 
mens  pour  la  dlfcipline  de  l'empire.  Ces  ré- 
glemensiont  adrcPxés  ,  à  nos  amis  &  féaux  Chan- 
ccUer  &  officiers  de  l'empire ,  &c. 

Lorfque  le  Chancelier  actuellement  en  place 
donne  la  démiilion  ,  ou  que  fa  place  devient  au- 
trement vacante  ,  on  procède  à  l'éleclion  d'un 
nouveau  Chancelier  à  la  requifition  du  procu- 
reur-général de  l'empire.  Cette  éledHôn  fe  fait, 
tant  par  les  officiers  de  l'empire ,  que  par  les 
autres  clercs  a6fuellement  employés  chez  les 
procureurs  de  la  chambre.  Les  procureurs  qui 
ont  été  officiers  de  l'empir^e  ,  peuvent  auffi 
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affilier  à  cette  nomination ,  &c  y  ont  voix  dili- 
bérative. 

Celai  qui  efl  éh\  Chancelier  prend  desprovi- 
fions  du  proredeur  de  l'empire  ;  &  lorfqii'elles 
font  fignées  &C  fcellées  ,  il  les  donne  à  un  maître 
des  requêtes  de  l'empire  ,  qui  en  fait  le  rapport 
en  la  forme  (uivante. 

M.  le  doyen  des  maîtres  des  comptes  prend 
place  au  grand  bureau  de  la  chambre  des  comp- 
tes, oïl  il  occupe  la  place  de  M.  le  premier  pré- 
fident.  M.  le  procureur-général  de  la  chambre 
prend  la  première  pl?.ce  à  droite  fur  le  banc  des 
maîtres  des  comptes. 

Le  maître  des  recniêtes  de  l'empire  chargé  des 
lettres  du  Cha.i^euer  ,  en  f^it  fon  rapport  de- 
vant ces  deux  maglflrats  ,  l'empire  affemblé  6c 
préfent,  fans  fiége  néanmoins. 

Le  Chancelier  fe  préfente  ,  &  fait  une  ha- 
rangue à  la  compagnie  ,  enfuite  il  prend  féance 
à  côté  du  protecteur  ,  &c  le  couvre  d'une  toque 
ou  petit  chapeau  d'une  forme  allez  bifarre. 

Le  protedeur  l'exhorte  à  faire  obferver  les 
riglemens  ;  enfiite  il  eil  conduit  à  l' 'empire  af- 
femblé  dans  la  chambre  du  confeil ,  où  il  prête 
ierment  entre  les  mains  du  plus  ancien  des  Chan- 
celiers de-  l'empire  :  il  fait  aufTi  un  dilcours  à 
l'empire. 

Il  en  coûte  ordinairement  quatre  ou  cinq  cents 
livres  pour  la  réception  :  pluiieurs  ncanmoms  fe 
font  difpenfés  de  faire  cette  dépenle ,  qui  n'eft 
pas  d'obligation. 

Un  des  privilèges  du  Chancelier  eft  q''e  - 
lorlqu'ilie  fait  recevoir  procureur  à  la  chambre 
des  comptes  ,  fes  provifions  font  fcellées  gratis 
à  Id  grande  chancellerie  ae  France. 
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Quand  la  place  de  Chancelier  n'eil  pas  rétû^ 
plie  ,  c'efl  le  plus  ancien  maître  des  requêtes 
de  l'empire  qui  prcfide  à  la  chambre  de  l'empire» 

Il  n'y  a  que  le  Chancelier,  les  maîtres  des 
requêtes  «Scies  fecrcraires  des  finances  qui  aient 
.voiX  délibérative  dans  les  alTemb'ées. 

On  ne  peut  choilir  que  parmi  les  oiTiciers  de 
l'empire  pour  remplir  la  charge  de  ChanceUer- 

Les  nominarions  aux  offices  vacans  fe  font  par 
le  Chancelier ,  les  maîtres  des  requêtes  &C  les 
fecréraires  des  finances.  Les  lettres  font  vifées 
ÔC  fcellées  par  le  Chancelier. 

Le  corire  des  archives,  titres  &  rcgiflres  des 
arrêts  6c  déubérat^ois  de  l'empire,  e(t  fermé  à 
deux  clefs  dont  l'une  eil  entre  les  mains  du 
Chancelier ,  &  l'autre  entre  les  mains  du  greffier. 

Voyez  Miraumont  ^  origine  de  la  chancellerie 
de  France  ;  Pafqider  ,  recherches  de  la  France  ; 
le  Bret  ^  traité  de  la  fouverainetc  ;  les  ordonnances 
du  louvre  ;  TcJJ'ereau  ,  hijloire  de  la  chancellerie  ;  le 
traité  des  offices  de  France  par  Joly  ;  le  glojfairc 
de  D  lie  ange  ;  Chifloire  des  grands  officiers  de  la 
couronne  ;  du  Tillet ,  des  rangs  des  grandi  de 
France  ;  Bouchel ,  bibliothèque  du  droit  françois  ; 
Sauvai ,  antiquités  de  Paris  ;  les  édits  d'avril  /  Gc)^  , 
&  d^ avril  lyi^;  V ordonnance  de  la  marine  du 
mois  d'août  i68 1  ;  tédAt  du  mois  de  juillet  lyzo  ; 
Thomaffin  ,  traité  de  la  difcipline  eccléjiajiique  ; 
Fuet ,  traité  des  matières  bénéjiciales  ;  du  Boulays  , 
hijloire  de  l'univerfité  ;  les  arrêts  de  Bardet  ;  le 
journal  des  audiences  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le 
recueil  de  Decomhes  ;  la  bibliothèque  canonique  ; 
les  flatuts  de  runiverjîté  de  Paris;  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Chancellerie  ,  Conseil, 
Garde  des  sceaux ,  Rline,  Phince,  Consul, 

UNlVERblTÉ  , 
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Université  ,  École  ,  &c.  (  Ca  article  appar-^ 
tient  à  M,  B  OU  CHER  d'Argis  ,  ancien  con^ 
fcilUr  au  confciL  fouvcrain  de  Dombes,^ 

CHANCELLERIE.  C'eft  le  tribunal  où  l'on 
fcelle  certaines  lettres  avec  le  fceaii  du  Prince. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  Chancelleries  ,  dont 
la  plus  confidérable  efl  la  'chancellerie  de  France , 
qu'on  appelle  autrement  grande  Chancellerie , 
paroppolition  aux  autres  Chancelleries  établies 
près  des  cours  &  des  prëlidiaux. 

On  entend  auffi  lous  le  terme  de  Chancellerie 
de  France ,  le  corps  des  officiers  qui  compofent 
la  Chancellerie  ,  tels  que  le  chancelier  ,  le 
garde  des  fceaux ,  les  grands  audienciers  ,  les 
fecétaires  du  roi  du  grand  collège ,  &:c. 

L'étabUffement  de  la  Chancellerie  de  France 
eft  auffi  ancien  que  la  monarchie  ;  elle  n'a  point 
emprunté  fon  nom  du  titre  de  chancelier  de 
France  ;  car  fous  la  première  race  de  nos  rois , 
ceux  qui  faifoient  les  fondions  de  chancelier 
n'en  portoient  point  le  nom  ;  on  les  appeloit 
référendaires,  gardes  de  l'anneau  ou  fcel  royal  ; 
oc  c'étoient  les  notaires  ou  fecrétaires  du  roi 
que  l'on  appeloit  alors  Cancellarii  ,  à  cancellis  , 
parce  qu'ils  travailloient  dans  une  enceinte  fer- 
mée  de  barreaux  ;  &c  telle  fut  auffi  lans  doute 
l'origine  du  nom  de  Chancellerie. 

Ce  ne  fut  que  fous  la  féconde  race  que  ceux 
qui  faifoient  la  fonction  de  chancelier  du  roi 
commencèrent  à  être  appelés  grand  Chancelier  , 
ar  chi~  Chancelier  y  Jouverain  Chancelier^  &C  alors 
le  terme  de  Chancellerie  devint  relatif  à  l'ohice 
de  chancelier  de  France. 

Lorfque  cet  office  fe  trouvoit  vacant ,  on  di- 
foit  que  la  Chancellerie  éto^t  vacante  ,  vacants, 
Tome  IX.  D 
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Cancellarid  :  cette  exprefîion  fe  trouve  iifitée 
dès  l'an  1179.  Pendant  la  vacance  on  fcelloit 
les  lettres  en  prélence  du  roi. 

Le  terme  de  Chancellerie  (q  prenoit  aufïï  pouî" 
l'émolument  du  iceau  :  on  le  trouve  ufité  en  ce 
fens  dès  le  tems  de  Saint-Louis,  lliivant  une  cé- 
dule  de  la  chambre  des  comptes  ,  portant  entre 
autres  cliofes  que  furies  lettres  qui  dévoient  foi- 
xante  ibus  pour  i'cel ,  le  fcelleur  prenoit  dix  fous 
pour  foi  &:  la  portion  de  la  commune  Chancel- 
lerie ,  de  même  que  les  autres  clercs  du  roi. 

Cette  même  cédule  fait  aufTi  connoître  que  le 
chanceUer  avoit  un  clerc  ou  fecrétaire  particu- 
lier ,  &  qu'il  y  avoit  un  regillre  où  l'on  enre- 
giftroit  les  lettres  de  Chancellerie.  On  y  enre- 
giftroit  auffi  certaines  ordonnances  ,  comme 
cela  s'eft  pratiqué  en  divers  tems  pour  certains 
édits  qui  ont  été  publiés  le  fceau  tenant. 

Guillaume  de  Crefpy ,  qui  fut  chancelier  en 
1193  ,  fufpendit  aux  clercs  des  comptes  leuf 
part  de  la  Chancellerie  ;  parce  qu'ils  ne  fuivoient 
plus  la  cour  comme  ils  faifoient  du  tems  de  Saint- 
Loids ,  fous  lequel  ils  partageoient  à  la  greffe 
&  menue  Chancellerie. 

Il  y  avoit  déjà  depuis  long-tems  plufieurs 
fortes  d'officiers  pour  l'expédition  des  lettres 
que  l'on  fcelloit  du  grand  ou  du  petit  fcel. 

Les  plus  anciens  étoient  les  chancelUers 
royaux ,  Caruellaril  regales ,  appelles  depuis  no- 
taires ,  6l  enfuite  fecrétaires  du  roi.  Il  efl  parlé 
de  ces  chancelUers  dès  le  tems  de  Clotaire  I. 
Sous  Thierri  on  trouve  des  lettres  écrites  de  la 
main  d'un  notaire  ,  &:  fcellées  par  celui  qui 
avoit  le  fceau  ,  lequel  étoit  le  grand  référen- 
«làire. 
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Sous  Dagobert  I ,  on  trouve  jufqu'à  cinq  no- 
taires ou  fecréraires  ;  lelquels  en  rabfence  du 
référendaire  faifoient  fon  office ,  &  fignoient  en 
ces  termes  ;  ad  yiccm  obtuLi  ,  recognovi ,  fiih-» 
fcripfi. 

Du  temps  de  Chailes-le-Chauve  on  trouve 
jufqu'à  onze  de  ces  notaires  ou  fecréraires  ;  lef- 
quels  en  certaines  lettres  font  qualifiés  CancelU' 
rii  regiœ  dignitatis ,  &  fignoient  tous  advi.cém.T>^ 
tems  de  Saint  Louis  on  les  appela  clercs  du 
roi  :  on  continua  cependant  d'appeler  notaires  , 
ceux  que  le  chancelier  de  France  commettoit 
aux  enquêtes  du  parlement ,  pour  faire  les  ex- 
péditions néceflaires. 

Sous  la  troifieme  race  l'office  de  garde  des 
fceaux  a  quelquefois  été  iéparé  de  celui  de  chan- 
celier, fuit  pendant  la  vacance  de  la  Chancelle- 
rie ,  ou  même  du  vivant  du  chancelier.  C'efl 
ce  que  nous  voyons  aujourd'hui. 

Dans  un  état  de  la  maifon  du  roi  fait  en 
1185,  il  eft  parlé  du  chaufe-cire  ,  ou  valet 
chaufFe-cire. 

Il  y  avoit  auffi  dès  13  17,  un  officier  prépofé 
pour  rendre  les  lettres  lorfqu'elles  étoient  fcel- 
lées  ;  &  fuivant  des  lettres  de  la  même  année  9 
les  notaires-fecrétaires  du  roi  (  c'eil  ainfi  qu'ils 
font  appelés  )  avoient  quarante  livres  parifis  à 
prendre  fur  l'émolument  du  fceau  pour  leuj; 
droit  de  parchemin. 

Tous  ces  différens  officiers  qui  étoient  fubof- 
donnés  au  référendaire  ,  appelé  depuis  chance- 
lier de  France,  formèrent  infenfiblement  un 
corps  que  l'on  appela  la  Chancellerie,  dont  le 
chancelier  a  toujours  été  le  chef. 

Cette  Chancellerie  étoit  d'abord  la  feule  pour 
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tout  le  royaume.  Dans  la  fuite  on  admît  trois 
Chancelleries  particulières  ;  l'une  qui  avoit  été 
établie  par  les  comtes  de  Champagne  ;  une  autre 
par  les  rois  de  Navarre,  &:  une  Chancellerie 
particulière  pour  les  aftes  pafTéspar  les  Juifs. 

Philippe  V  5  dit  le  Long  ,  fit  au  mois  de  fé- 
vrier 13  21  un  règlement  général ,  tant  pour  la 
Chancellerie  de  France  que  pour  les  autres 
Chancelleries  :  les  fondions  des  notaires  du  roi 
y  font  réglées  ;  il  eft  dit  qu'il  fera  établi  un  re- 
ceveur de  l'émolument  du  fceau  ,  qui  en  rendra 
compte  trois  fois  l'année  en  la  chambre  des 
comptes  ;  que  le  chancelier  fera  tenu  d'écrire 
au  dos  des  lettres  la  caufe  pour  laquelle  il  refu- 
£era  de  les  fceller,  fans  les  dépecer;  que  tous 
les  émolumens  de  la  Chancellerie  de  Champa- 
gne ,  de  Navarre  6c  des  Juifs  ,  tourneront  au 
profit  du  roi  comme  ceux  de  la  Chancellerie  de 
France  ;  que  le  chancelier  prendra  pour  fes 
gages  mille  livres  parifis  par  an. 

On  voit  par  des  lettres  de  Charles  V  ,  alors 
régent  du  royaume,  que  dès  l'an  1358  il  y 
avoit  déjà  des  regillres  à  la  Chancellerie ,  oii 
l'on  enregifcroit  certaines  ordonnances  &  let- 
tres-patentes du  roi  ;  &:  fuivant  d'autres  lettres 
du  même  prince  alors  régnant ,  du  9  mars  1365, 
le  lieu  où  fe  tenoit  le  fceau  s'appeloit  déjà  l'au- 
dience de  la  Chancellerie  ,  d'où  les  offices  d'au- 
dienciers  ont  pris  leur  dénomination.  En  effet 
on  trouve  un  mandem.ent  de  Charles  V,  du  21 
juillet  1 368  ,  adrefîé  à  nos  audkncur  &  contre^ 
leur  de  notre  audience  royale  à  Paris  ,  c'efl-à-dire 
de  la  Chancellerie. 

Les  clercs-notaires  du  roi  avoient  dès  1320 
leurs  gages ,  leurs  droits  de   manteaux  &  la 
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nourriture  de  leurs  chevaux  à  prendre  fur  l'é- 
molument  du  fceau. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  diftribution  des  bourfes 
de  Chancellerie  ,(*)  l'ufage  doit  enêtreauffi  fort 


(*)  On  appelle  bourfe  de  Chancellerie  ^  une  portion  des 
emoliimens  du  fceau  qui  apparcient  a  certains  officiers  de 
la  Cliancellerie. 

Le  règlement  fait  en  1510  par  Philippe  V  ,  fur  l'érat 
du  grand  fcel ,  &  fur  la  recctce  des  émoluinens  ,  porte  , 
article  10  ,  que  tous  les  craolumens  de  la  Chancel- 
lerie de  Champagne  ,  de  Navarre  ,  &  des  juifs ,  viendront 
au  profit  du  roi  comme  la  Chancellerie  de  France  ,  que 
tous  les  autres  émolumens  S:  droits  que  le  Chancelier  avoic 
coutume  de  prendre  fur  le  fcel  ,  viendront  pareillement 
au  piofit  du  roi,  &  que  le  Chancelier  de  France  prendra 
pour  gages  &  droits  1000  livres  parilis  par  an. 

Les  clercs  notaires  du  roi  avoient  aufli  dès-lors  des  gages 
&  droits  de  manteaux ,  qu'on  leur  payoit  fur  l'émolumenc 
du  fceau  j  comme  il  eft  dit  dans  des  lettres  du  même  roi , 
du  mois  d'avril   130a. 

On  fit  en  la  chambre,  le  27  janvier  1318  ,  une  infor- 
mation fur  la  manière  dont  on  en  ufoit  anciennement  pour 
l'émolument  du  grand  fceau  :  on  y  voit  que  le  produit  de 
certaines  lettres  éioit  entièrement  pour  le  roi  ;  que  pour 
d'autres  on  payoit  fix  fous ,  dont  les  notaires  ,  c'cft-à-dire 
les  fecrécaires  '  du  roi  ,  avoient  douze  deniers  parifîs  ,  6c 
le  roi  le  furplus  -,  que  le  produit  de  certaines  lettres  étoic 
entièrement  pour  les  notaires  ;  que  de  toutes  les  lettres  ca 
cire  verte  ,  ?1  écoit  dû  foixante  fous  parifis ,  dont  le  Chan- 
celier avoir  dix  fous  parifis  j  le  notaire  qui  l'avoir  écrite  de 
fa  main  ,  c.nq  fous  parifis  j  le  chautfe-cire  autant;  &  le  com- 
mun de  tous  les  notaires ,  dix  fous  parifis.  Plufieurs  autres 
articles  diftinguent  de  même  ce  que  prenoit  le  Chancelier 
de  ce  qui  reftoic  au  commun  des  notaires. 

Par  les  provifions  que  Charles  V  étant  régent  du  royau- 
me, donna  le  18  mars  i  3  57  ,  à  Jean  de  Doimans  de  l'of- 
fice de  Chancelier  du  régent  ,  il  lui  attribua  deux  mille 
livres  parifis  de  gages  par  an  ,  avec  les  bourfe; ,  ^rcgiftres, 
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ancien ,  puifqiie  le  dauphin  régent  ordonna  îç 

&  autres  profits  que  les  Chanceliers  de  Fra.ice  avoient  cou- 
tume de  prendre  5  &  en  outre  avec  les  gages ,  bourfes ,  re- 
giftres ,  &  autres  droits  qu'il  avoir  comme  fon  Chancelier 
de  Normandie.  La  même  chofe  fc  trouve  rappelée  dans 
des  lettres  du  8  décembre  1358. 

Les  notaires  &  fecrétaires  du  roi  ayant  procuré  aux 
céleicins  de  Compiègne  un  établiflement  à  Paris  en  13^1; 
&  ayant  établi  chez  eux  leur  confrairie  ,  avoient  délibéré 
encr'eax  que  pour  la  fubfiftance  de  ces  religieux  ,  qui  n'é- 
toient  alors  qu'au  nombre  de  fix  ,  ils  donneroient  chacun 
quatre  lous  parifis  par  mois  fur  rémolument  de  leurs  bour- 
fes ;  mais  au  mois  d'août  i^^S  ,  le  d'auphin  régent  du 
rovaume  ordonna  â  la  requiiition  des  notaires  &  (ccrétaires 
du  roi ,  qu*il  feroit  fait  tous  les  mois  aux  prieur  &  religieux 
céleftins  établis  a,  Paris  une  bourfè  femblable  à  celle  que 
chaque  fecrétaire  avoit  droit  de  prendre  tous  les  mois  fur 
l'émolument  du  fceau  5  ce  que  le  roi  Jean  ratifia  par  des 
lettres  du  mois  d'odobre  1 3  6 1 . 

Le  même  prince  fit  une  ordonnance  pour  reftraiiKÎre  le 
nombre  de  fes  notaires  &  fecrétaires  qui  prenoient  gages  6» 
hourfes.  Elle  fe  trouve  au  mémorial  de  la  chambre  des 
comptes,  commençant  en  135P  ,  &  finilTant  en  1^81. 

Charles  V  confirma  en  1 3  6  5  la  confrairie  des  fecrétaires 
du  roi ,  &  l'attribution  d'une  bourfe  aux  céleftinsj  &  or- 
donna que  le  grand  audiencier  pourroit  retenir  les  bourfes 
des  fecrétaires  du  roi ,  qui  n'exécuteroicnt  pas  les  régle- 
mens  poirés  par  ces  lettres- patentes. 

Dans  un  autre  règlement  de  1 3  8p  ,  Charles  VI  ordonna 
qu'à  la  fin  de  chc^que  mois  les  fecrétaires  du  roi  donneroient 
TLM^C  receveurs  du  fceau  un  billet  qui  marqueroit  s'ils  avoient 
été  préfens  ou  abfens  ;  que  s'ils  ne  donnoient  pas  ce  billet , 
ils  feroient  privés  de  la  diftribution  des  droits  de  collation  , 
ainfî  que  cela  fe  pratique  ,  eft-il  dit ,  dans  la  diftributioi* 
des  bourfes  ;  car  la  diftribution  des  droits  de  collation  ne  jfe 
doit  faire  qu'à  ceux  qui  font  a  Paris  ou  à  la  cour  ,  3 
moins  qu'un  fccrétaire  du  roi  n'ait  été  préfent  pendant  une 
partie  du  mois ,  &  abfent  pendant  l'autre  ;  ce  qu'il  fera  tena 
de  déclarer  dans  le  billet  qu'il  donnera  aux  receveurs. 
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%î  mars  1357»  que  le  chancelier  auroit  deux 


Le  fciendum  de  la  Chancellerie  ,  que  quelques-uns  pré- 
tendent avoir  été  écrit  en  141 3  ou  141 5  ,  d'autres  un 
peu  plus  anciennement ,  porte  que  le  fecrétaire  du  roi  qui  a 
été  abfcnt  ,  doit  faire  mention  dans  fa  cédule  s'il  a  été 
malade  ,  qu'autrement  il  fera  totalement  privé  de  fes  bour- 
ies  j  que  s'il  a  été  abfent  huit  jours  ,  on  lui  rabartra  la 
quatrième  partie  3  pour  dix  ou  douze  jours ,  la  troifième  'y 
la  moitié  pour  quinze  ou  environ:  que  dans  la  confedion 
des  bourfcs  on  a  coutume  de  ne  rien  rabattre  pour  quatre  , 
cinq  ,  ou  iîx  jours  \  fi  ce  n'efb  que  le  notaire  eut  coutu- 
me de  s'abfenrer  frauduleufement  un  peu  de  temps  :  que 
le  quatrième  jour  de  chaque  mois  on  fait  les  bourfes  &  dif- 
tribution  d'argent  à  chaque  notaire  &  fecrétaire,  félon  l'e- 
xigence du  mérite  Se  travail  de  la  perfonne ,  &  aux  vieux  , 
félon  qu'ils  ont  travaillé  en  leur  jeuneffe  ,  &  félon  les  char- 
ges qu'ils  ont  eu  à  fupporter  par  le  commandement  d* 
roi  ;  que  le  cinq  du  mois  les  bourfes  ont  accoutumé  d'écrc 
délivrées  aux  compagnons  ,  en  l'audience  Je  la  Chancel- 
lerie :  que  la  bourfe  reçue ,  chaque  notaire  doit  mettre  la 
fomme  qu'il  a  reçue  en  certain  rôle  ,  ou  les  noms  des 
fecrétaires  font  écrits  par  ordre ,  ou  il  trouvera  fon  nom  j 
&  qu'il  doit  mettre  feulement  ']ai  reçu  ,  Se  enfaîte  fon  feing, 
fans  mettre  la  fomme  qu'il  a  reçue  ,  a  eaufe  de  l'envie  & 
contention  que  cela  pourroit  faire  naître  entre  fes  compa- 
gnons :  qu'il  arrive  fouvent  de  l'erreur  à  cette  diftribution 
^&  bourfes  ;  &  que  tel  qui  devroit  avoir  beaucoup  ,  trouve 
peu  :  que  s'il  fe  reconncît  trompé  ,  il  peut  recourir  à  l'au- 
diencier  &  lui  dire  j  menteur  3  je  vous  prie  de  voir  Ji  au 
rôle  fecret  de  la  dijîribution  des  bourfes  ,  il  ne  s^ejî  pas 
trouvé  de  jaute  fur  moif  car  je  n'ai  eu  en  ma  bourfe  que  tant: 
qu'alors  l'audicncier  verra  le  rôle  fecret  ;  que  s'il  trouve 
qu'il  y  ait  eu  de  l'erreur  ,  il  fuppléera  â  l'inftant  au  défaut. 

Il  cfl  dit  à  la  fin  de  ce  fciendum  ,  (\\ien  la  dijîribution 
des  bourfes  defdits  confrères  ,  qui  étoient  alors  fcixante 
fept  en  nombre ,  les  quatre  premiers  maîtres  clercs  de  la 
chambre  des  comptes  ne  prennent  rien  ,  Ji  ce  nejl  aux 
lettres  de  France  ifavoir  ,  quarante  fouzparifis pour  chaque 
charte» 

D  iv 
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mille  livres  de  gages  ,  avec  les  bourfes  &  autres 


Le  règlement  fa'c  pour  les  Chancelleries  en  i<9^  , 
ordonne  4ue  ks  notaires  &  fécrécaires  du  roi  ne  {îgnetont 
d'autres  le.  Cl  es  que  celles  qu'ils  auront  écrites  ,,ou  qui  auront 
été  faites  &  drcflees  par  kuis  compagnons,  &  écrites  par 
leuis  clercs,  à  peine  pour  la  première  fois  d'être  privés  de 
leurs  bourfes  ou  gages  poui  irciî  mois  ,  pour  la  féconde 
de  fîx  mois  ,   &  pour  la  troifîème  pour  toujours. 

L'ancien  coliége  des  feciétaires  du  roi  ,  compofé  de 
çexit  vingt  ,  étoit  divifé  en  deux  clalTes  ;  favoir  foixante 
bourficrs  ,  CQÙ.  à-dire  qui  avoient  chacun  leur  bourfe  tous 
les  mois  ,  &  foixante  gagers  qui  avoient  des  gages. 

Il  y  a  auflî  des  bourfes  dans  les  petites  Chancelleries 
établies  près  des  cours  fouveraines.  Le  règlement  du  12. 
mars  15515»'  ordonne  qu'elles  feront  faîtes  le  huit  de  chaque 
mois  ,  comme  il  efî  accoutumé  en  la  Chancellerie  de 
France. 

Le  règlement  du  mois  de  décembre  i6oc}  défendoic 
de  procéder  à  aucune  confedlion  de  bourfes ,  qu'il  n'y  eue 
poui*  le  moins  trois  fecrétaires  bourfieis  ,  deux  gàgers  ,  & 
un  ou  deux  des  cinquante  quatre  fecrétaires  qui  formoient 
îe  fécond  collège  ,  pour  la  confervation  de  leurs  droits. 

Lorfqu'on  créa  le  fîxième  collège  des  quatre  vingt  fe- 
crétaires du  roi  en  1655  &  1657  ,  le  roi  leur  attribua  pour 
leurs  bourfes  le  droit  d'un  fou  fix  deniers  fur  l'émolumenc 
du  fceau. 

il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confêiî  privé  du  17  juillet 
1643  ,  que' les  droits  de  bourfes  des  fecrétaires  du  roi  ne 
pourroient  être  faifis ,  ni  les  autres  émolumens  du  fceau  , 
i]u'en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  Chancelier. 

Au  mois  de  février  1^73  ,  Louis  XîV  fît  un  règlement 
fort  étendu  pouî  les  Chancelleries  ,  lequel  ordonna  entr'au- 
tres  chofes  que  les  fix  collèges  de  fecrétaires  du  roi  feroient 
réunis  en  un  feul  ,  que  les  céleftins  auroient  par  quartier 
foixaute-quinze  livres  ,  au  lieu  d'une  bourfe  dont  ils  avoient 
coutume  de  jouir  lur  la  grande  Chancellerie  ;  que  l'on  don- 
neroit  pareillement  foixante  livres  par  quartier  aux  quatre 
maîtres  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  fecrétaires  , 
pour  leur  tenir  Iku  des  deux  fous  huit  deniers  parifis  , 
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droits  accoutumés;  &  au  mois  d'août  1358  ,11 
ordonna  que  l'on  feroit  tous  les  mois  pour  les 
Céleilins  de  Paris  ,  une  bourfe  femblable  à  celle 
que  chaque  fecrétaire  du  roi  avoir  droit  de 
prendre  tous  les  mois  fur  l'émolument  du  Iceau. 
La  Chancellerie  de  France  n'a  été  appelée 
grande  Chancellerie  ,  que  lorfqu'on  a  commencé 


qu'Us  avoient  droit  de  prendre  fur   chaque  lettre  de  charte 
viTée.  Les  dillributions  qui  doivent  être  laites  aux  petits  oiH- 
cicrs,  font  enfuice  réglées  ;  &  l'aiticle  fuivant  porte  ,  que 
toutes  ces  fouîmes  feront  réputées  bourfes ,   &  payées  à  la 
fin  de  chaque  quartier  ,  fur   un  rôle  qui  en  fera  fait  à  la 
confe<fiion  des  bouiTes  j    que   du  furpius  des  droits  de  la 
grande  Chancellerie  &  des  petites ,  il  fera  fait  deux  cens 
quatre  vingt  bourfes,  dont  Tune  appartiendra  au  roi  comme 
chef,  fouverain  &  protecteur  de  fes  fecrétaires  ,  laquelle 
lui    fera   piéientée  à  la    fin  de  chaque  quartier  par  celui 
des  grands  audienciers  qui  l'aura  exercé  j  une  pour  ie  Chan- 
celier  ou  garde  des  fceaux   de  France  j  une  pour  le  corps 
des  maîtres  des  requêtes  ,  lefquels  a  ce  moyen  n'en  auront 
plus  dans  les  Chancelleries  près  des  cours  j.  une  à.  chacun 
des  deux    cens    quarante    fecrétaires    da  roi  ^  fans   qu'ils 
foient  obligés  à  l'avenir  (^  donner  leur  fervivi  y  ni  de  faire 
aucune   réfidence;   &  uire  bourfe   enfin   aux   deux  tréfo- 
riers  da  fceaa ,  à  partager  entr'eux.  Il  eft  dit  aufli  que  les 
bourfes  feront  faites  un  mois  aa  plus  tard  ,  après  chaque 
quartier   fini  par   les  grand    audiencier  Se  contrôleur  gé- 
néral ,    en  préfence  8c  de  l'avis   des  doyen  ,  lousdoyen  , 
des  procureurs  ,  des    anciens    officiers  ou  députés ,  trcfo- 
rier   du  marc  d'or  ,  &  greffier  des  fecrétaires  du  roi  ,  Se 
du  garde  des  rôles  en  quartier  ;  que  les  veuves  des  fecré- 
taires du  roi  décédés    revêtus    de  leurs  offices  ,  jouiront 
de  tous  les  droits  de    bourfe    appartenans   aux  offices  de 
leurs  maris,  jufqu'au  premier  joyr  du  quaitier,  qu'elles  Ce 
défeiont  de  ces  offices  ,  &  que  ceux  qui  s'y  feront  lece- 
voir  ,  commenceront  à  jouir   des  bourfes  du  premier  jour 
du  quartier  ,    d'après  celui   de  leur   réception    &   imma- 
tricule. 
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d'établir  des  Chancelleries  particulières  près  des 
parlemens ,  c'efl-à-dire  vers  la  un  du  quinzième 
liècle. 

On  a  aufîi  enfuite  inftitué  les  Chancelleries 
prélidiales  en  1557. 

Toutes  ces  petites  Chancelleries  des  parle- 
mens &  des  préfidiaux ,  font  des  démembre  mens 
de  la  grande  Chancellerie  de  France. 

Lorlque  la  garde  des  fceaux  eft  comme  au- 
jourd'hui féparée  de  l'office  de  chancelier  ,  c'eft 
le  garde  des  fceaux  qui  fcelle  toutes  les  lettres 
de  la  grande  Chancellerie  ,  &  qui  eft  prépofé 
fur  toutes  les  autres  Chancelleries  dont  nous 
allons  parler^  en  commençant  par  celle  du 
palais. 

Chancellerie  du  palais ,  qu'on  appelle  aufîi  la 
petite  Chancellerie  ,  pour  la  dilimguer  de  la 
grande  Chancellerie  de  France ,  efl  la  Chancel- 
lerie particulière  établie  près  du  parlement  de 
Paris  pour  expédier  aux  parties  toutes  les  lettres 
de  jufîîce  &  de  grâce  qui  font  fcellées  du  petit 
fceau  ,  tant  pour  les  affaires  pendantes  au  parle- 
ment ,  que  pour  toutes  l-es  autres  cours  fouve- 
^aines  &  autres  jurididlions  royales  &  feigneu- 
riales  qui  font  dans  l'étendue  de  fon  reflbrt ,  foit 
à  Paris  ou  dans  les  provinces. 

Cette  petite  Chancellerie  eft  la  première  & 
la  plus  ancienne  des  Chancelleries  particulières 
établies  près  des  parlemens  &  autres  cours  fou- 
veraines.  On  l'a  appelée  Chancellerie  du  palais, 
parce  qu'elle  fe  tient  à  Paris  au  palais,  près  du 
parlement ,  dans  le  lieu  même  où  l'on  tient  que 
Saint-Louis  avoit  (on  logement ,  &  lingulière- 
ment  fa  chambre  ;  car  fa  grande  falle  étoit  oii  eft 
préfentemeat  la  tournelle  criminelle. 
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Il  eft  affez  difficile  de  déterminer  en  quelle 
année  précifément ,  &  de  quelle  manière  s'eft 
formée  la  Chancellerie  du  palais. 

On  conçoit  ailémentque  jufqu'en  1302  ,  que 
Philippe-le-Bel  rendit  le  parlement  fédentaire  à 
Paris  ,  &  lui  donna  le  palais  pour  tenir  fes  féan- 
ces  ,  il  n'y  avoit  point  de  Chancellerie  particu- 
lière près  du  parlement. 

On  trouve  bien  que  dès  1303  il  y  avoit  en 
Auvergne  des  chanceliers  ou  gardes  des  fceaux , 
qui  gardoient  le  fcel  du  tribunal,  &  qu'il  y 
avoit  aufîi  dès  1 310  trois  Chancelleries  particu- 
lières ;  (avoir,  celle  de  Champagne  ,  celle  de  Na- 
varre, &  celle  des  Juifs;  mais  cela  ne  prouve 
point  qu'il  y  eût  une  Chancellerie  près  du  par- 
lement. 

Du  Tille t  fait  mention  d'une  ordonnance  de 
Philippe-le-Long ,  du  mois  de  décembre  1316  , 
contenant  l'état  de  fon  parlement ,  dans  lequel 
font  nommés  trois  maîtres  des  requêtes  qui 
étoient  commis  pour  répondre  les  requêtes  de 
la  langue  françoife,  &  lix  autres  pour  répondre 
les  reqvietes  de  la  Languedoc  ;  c'étoit  fur  ces  re- 
quêtes que  l'on  délivroit  des  lettres  de  juflice  , 
en  forte  que  l'on  peut  regarder  cette  ordon- 
nance comme  l'origine  de  la  Chancellerie  du 
palais  &  de  celle  de  Languedoc ,  qui  eft  préfen- 
lement  près  du  parlement  de  Touloufe. 

Philippe-le-Long  ,  par  une  autre  ordonnance 
•du  mois  de  novembre  1318,  ordonna  qu'il  y 
auroit  toujours  auprès  de  lui  deux  maîtres  des 
requêtes  ,  un  clerc  &  un  laïc  ,  lefquels  ,  quand 
le  parlement  ne  tiendroit  point ,  délivreroient 
les  requêtes  de  juftice ,  c'eft-à-dire  les  lettres , 
&  que  quand  le  parlement  tiendroit ,  ils  les  ren- 
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verroient  au  parlement,  lis  dévoient  aiiiïi  exa- 
miner toutes  les  lettres  qui  dévoient  être  fcellées 
du  grand  fceau,  &  ces  lettres  étoient  aupara- 
vant fcellées  du  fcel  fecret  que  portoit  le  cham- 
bellan :  mais  cette  ordonnance  ne  parle  point  du 
petit  fceau. 

Sous  Philippe  de  Valois ,  le  chancelier  étant 
abfent  pour  des  affaires  d'état ,  &  ayant  avee 
lui  le  grand  Iceau  ,  le  roi  commit  deux  confeil- 
1ers  pour  vifiter  les  lettres  que  l'on  apporteroit 
à  l'audience  ,  &  les  faire  fceiler  du  petit  fcel  du 
châtelet ,  ôc  conîre-fceller  du  fignet  du  par- 
lement. 

Pendant  l'abfence  du  roi  Jean  ,  les  lettres  fu- 
rent fcellées  du  fceau  du  châtelet  de  Paris.  Les 
chanceliers  ufèrent  du  petit  fceau  en  l'abfence 
du  grand  ,  depuis  l'an  13  i8  jufqu'en  1380.  Ce 
petit  fceau  étoit  celui  du  châtelet  ,  excepté 
néanmoins  que  pendant  le  tems  de  la  régence 
on  fe  Servit  du  fceau  particulier  du  régent. 

Cependant  en  1357,  le  chanceUer  étant  de 
retour  d'Angleterre ,  &  y  ayant  laiffé  les  fceaux 
par  orare  du  roi ,  on  voulut  ufer  d'autres  fceaux 
que  de  celui  du  châtelet;  mais  il  ne  paroit  pas 
que  cela  eût  alors  d'exécution. 

Il  y  avoit  près  du  parlement ,  dès  l'an  13  iS  , 
un  certain  nombre  de  notaires-fecrétaires  du 
roi  qui  étoient  commis  pour  les  requêtes.  Ils 
affiftoient  au  fiége  des  requêtes ,  &  écrivoient 
les  lettres  fuivant  l'ordre  des  maîtres  des  requê- 
tes; ils  ne  dévoient  point  figner  les  lettres  qu'ils 
avoient  eu  ordre  de  rédiger,  avant  qu'elles  euf- 
fent  été  lues  au  fiége  ,  ou  du  moins  devant  ce- 
,  lui  des  maîtres  qui  les  avoit  commandées  ;  & 
►  Suivant  des  ordonnances  de  131O3  on  voit  que 
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ces  notaires  du  roi  faifoient  au  parlement  la 
même  fondHon  qu'à  la  grande  Chancellerie  :  il 
€toit  encore  d'ufage  en  1344,  qu'après  avoir 
expédié  les  lettres ,  il  les  fignoient  de  leurlignet 
particulier  connu  au  chancelier  ,  &  les  lui  en- 
voyoient  pour  être  fcellées. 

Au  mois  de  novembre  1370,  Charles  V,  à 

la  prière  du  collège  de  fes  clercs-fecrétaires  6c 

notaires  ,    leur  accorda   une  chambre  dans  le 

palais ,  au  coin  de  la  grande  falle  du  côté  du 

grand   pont,   où   les  maîtres  des  requêtes  de 

l'hôtel  s'alTembloient  &  tenoient  quelq  .efois 

les  requêtes  &;  placets;  il  fi.it    dit  qu'ils  fe- 

roient  appareiller  cette  chambre   de  fenêtres , 

vitres  5  bancs  ,  &  autres  chofes    néceflaires  ; 

quiîs    pourroient    aller  &   venir  dans    cette 

chambre  quand  il  leur  plairoit  écrire  &:  faire 

leurs  lettres  &  écritures ,  &  y  parler  de  leurs 

affaires.  Il  paroît  que    ce    fut  -  là   le  premier 

endroit  où  fe   tint  la  Chancellerie  du  palais  : 

mais  depuis  l'incendie  arrivé  au  palais  en  16 18  , 

la  Chancellerie  a  été  transférée   dans   Fancien 

appartement  de  Saint-Louis ,  où  elle  eiï  pré- 

fentement. 

Le  premier  article  des  flatiits  arrêtés  entre 
les  fecrétaires  du  roi  le  24  mai  1389,  porte 
u'ils  feront  bourfe  commune  de  tous  ks  droits 
e  collation  des  lettres  qu'ils  figneront  ou  coHa- 
tionneront ,  foit  qu'elles  aient  été  oclroyées  par 
le  roi  en  perfonne ,  ou  dans  fon  corifeil,  parle 
chancelier  ,  ou  par  le  grand-conieil  ,  ou  par  le 
parlement  ,  par  les  maîtres  des  requêtes  de 
l'hôtel ,  par  la  chambre  des  comptes ,  par  les 
tréforiers,  ou  qu'elles  foient  extraites  du  regif- 
tre  de  l'audience  ,  ou  autrement. 
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En  1399  ,  il  fut  établi  une  Chancellerie  près 
des  grands  jours  tenus  à  Troyes. 

hefciendum  de  la  Chancellerie , que  quelques^ 
uns  croyent  avoir  été  rédigé  en  141 5 ,  ne  fair 
point  encore  mention  de  la  Chancellerie  du 
palais. 

La  première  fois  qu'il  foit  parlé  de  Chancel- 
leries au  plurier,  c'eft  dans  l'édit  de  Louis  XI, 
du  mois  de  novembre  1481 ,  par  lequel  en  con- 
firmant les  privilèges  des  notaires-fecrétaires 
du  roi ,  il  dit  qu'ils  étoient  inftitués  pour  être 
&  affijlcr  ès' Chancelleries  y  quelque  part  quelles 
fujjcnt  tenues. 

Enfin  on  ne  peut  douter  que  la  Chancellerie 
du  palais  ne  fût  établie  en  1490  ,  puifqu'il  y  en 
a  voit  dès-lors  une  à  Touloufe.  H  n'y  eut  d'abord 
que  ces  deux  Chancelleries  particulières  ;  mais 
en  1493  ,  on  en  établit  de  femblables  à  Bor- 
deaux ,  à  Dijon ,  en  Normandie ,  en  Bretagne  ôc 
en  Dauphiné. 

Depuis  ce  tems  il  a  été  fait  divers  règlemens , 
qui  font  communs  à  la  Chancellerie  du  palais  & 
aux  autres  petites  Chancelleries ,  &  fingulière- 
ment  à  celles  qui  font  établies  près  des  parle- 
mens  &  autres  cours  fupérieures. 

La  Chancellerie  du  palais  a  cependant  un 
avantage  fur  celles  des  autres  cours  ;  c'ell  que 
le  fceau  y  eft  toujours  tenu  par  les  maîtres  des 
requêtes  ,  chacun  à  fon  tour,  pendant  un  mois» 
fuivant  l'ordre  de  réception ,  dans  chaque  quar- 
tier oii  ils  font  diftribués  ,  excepté  le  premier 
mois  de  chaque  quartier  où  le  fceau  eil  toujours 
tenu  par  le  doyen  des  doyens  des  maîtres  àes 
requêtes,  qui  eft  confeiller  d'état,  au  lieu  que 
dans  les  Chancelleries  des  autres  cours,  les 
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maîtfes  des  requêtes ,  t)nt  bien  également  le 
droit  d'y  tenir  le  iceau ,  mais  ils  n'y  (ont  pas 
ordinairement ,  c'eft  un  garde  fcel  qui  tient  le 
fceau  en  leur  abfence. 

Le  procureur-général  des  requêtes  de  Thôtel, 
qui  a  titre  &  fon£lion  de  procureur-général  de 
la  grande  Chancellerie  de  France  ,  &  de  toutes 
les  autres  Chancelleries  du  royaume  ,  a  droit 
d'aflifter  au  fceau  de  la  Chancellerie  du  palais  , 
&  a  infpeftion  fur  les  lettres  qui  s'y  expédient, 
&  fur  les  officiers  du  fceau  pour  empêcher  les 
claufes  vicieufes  &  les  furprifes  que  l'on  pour- 
roit  commettre  dans  les  lettres ,  &  faire  ob- 
ferver  la  difcipline  établie  entre  les  officiers  de 
cette  Chancellerie. 

Il  y  a  encore  pour  cette  Chancellerie  des  offi- 
ciers particuliers  ,  autres  que  ceux  de  la  grande 
Chancellerie  de  France;  favoir ,  quatre  fecrétai- 
res  du  roi  audienciers  &  quatre  fecrétaires  du 
roi  contrôleurs  ,  qui  fervent  par  quartier  :  il  n'y 
a  point  de  fecrétaires  du  roi  particuliers  pour 
cette  Chancellerie;  ce  font  les  fecrétaires  du 
roi  de  la  grande  Chancellerie  de  France ,  qui 
font  dans  l'une  &  dans  l'autre  ce  qui  efl  de  leur 
miniftère. 

Chancelleries  près  des  cours  fupirleures ,  c'cfl-* 
à-dire  près  des  parlemens  ,  des  chambres  des 
comptes  ,  des  cours  des  aides  ,  &c.  Ce  font  les 
tribunaux  où  s'expédient  les  lettres  de  juilice 
&  de  grâce  qui  font  fcellées  du  petit  fceau.  Ces 
Chancelleries  rempliffent  les  mêmes  fondions 
que  celle  du  palais.  Les  officiers  qui  les  compo- 
fent  joiûiTent  de  diffifrens  privilèges  dont  le 
détail  fe  trouve  dans  l'édit  du  mois  de  juin 
1770  concernant  les  officiers  de  la  Chancellerie 
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établie  près  de  la  cour  fouveraine  de  Lor- 
raine &c  Barrois  ,  connue  aujourd'hui  fous  le  ti-- 
tre  de  parlement  de  Nancy. 

Lorlque  par  l'édit  du  mois  d'avril  1770,  le 
roi  créa  cette  Chancellerie  ,  il  ordonna  que  les 
officiers  qui  la  compoferoient  jouiroient  des 
honneurs  ,  privilèges ,  prérogatives ,  &c.  dont 
jouifîbient  les  officiers  des  Chancelleries  établies 
près  des  autres  cours  du  royaume;  mi^is  ces 
privilèges  n'ayant  point  alors  été  fpécifîés,  fa 
lîiajeflé  expliqua  par  l'édit  du  mois  de  juin  fui- 
vant  en  quoi  ils  dévoient  confifler  (*). 


(*)  Cet  édit  détermine  non  feulement  h  s  privilèges  des 
offxiers  des  Chancelleries prcs  des  cows  y  il  régule  atijji  la 
manière  dont  ceux  de  la  Chancellerie  de  Nancy  doivent 
remplir  leurs  fonctions  ,  &  les  dwits  de  fceaii  des  lettres 
fcellées  d^ins  cette  Chancellerie. 

Cette  loi  ayant  été  formée  d"  après  ce  qui  s'ohferve  dans 
les  autres  Chancelleries  près  des  cours  ,  nous  l'infère  » 
rons  ici  : 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  &c  France  &  de  Na- 
varre :  a  tous  prefens  &  â  venir  j  falur.  Par  notre  édit  du 
mois  d'avril  dernier  ,  nous  avons  créé  &  établi  une  Chan- 
cel'trie  près  notre  cour  fouveraine  de  Lorraine  &  Barrois 
â  Nanci  ,  &  ordonné  que  tous  les  officiers  créés  pour  le 
fervice  d'icelle  ,  jouiroient  des  mêmes  privi'èges  «5c  droits,  & 
feroient  les  mêmes  fondions  que  les  pareils  officiers  de 
nos  autres  Chancelleries  prés  nos  cours  :  &c  comme  ceree 
déiignation  indéfinie  pourroit  faire  naître  des  difficultés  & 
des  doutes  ,  nous  avons  eftimé  à  propos  d'expliquer  par 
notre  préfent  édit  en  quoi  confiftent  les  privilèges  ,  droits 
&  exemptions  dont  nous  entendons  faire  jouir  chacun  des 
officiers  de  notredite  Chancellerie  ,  de  déterminer  leurs 
fonftions  &  de  fixer  les  droits  du  fceau  ,  &  d'arrêter  en 
conféquence  en  notre  confeii,  le  règlement  &  l'ordre  que 
nous  voulons  être  gardé  &  oblervé  en  notredire  Chancel- 
lerie ,  &  un  tarif  des  droits  du  iceau,  A  ces  canfcs  ^  autres 
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a  ce  nous  mouvant ,  ae  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif^ 
fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  notre  préfenc 
cdit  perpétuel  &  irrévocable  ,  ftatuc  ,  die  '&  ordonné  , 
difons  ,  rtatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce 
qui  fuit. 

Article  premier.  Nos  confeillers ,  garde  des  fccàux , 
audienciers  ,  contrôleurs  &  fecrétaires  ,  m;iifon  ,  codfonue 
de  France  en  notre  Chancellerie  établie  près:  notre  cour 
fouveraine  de  Lorraine  &  Barrois  à  Nanci ,  jouiront ,  tanc 
qu'ils  feront  revêtus  defdits  o/îices  ,  ou  en  cas  de  déminion 
après  les  avoir  polTéde^s  pendant  vingt  années  &  acquis  la 
vetérancc  ,  de  la  nobleffe  au  premier  degré  ,  &  de  toutes 
les  immunités ,  franchifès ,  privilèges ,  rang ,  féance  ,  préé- 
minences ,  exemption  de  franc-fiefs  ,  &  de  tous  droits  don: 
jouilFcnt  les  nobles  de  notre  royaume  ,  fans  pouvoir  être 
inquiétés  ni  recherchés  pour  fait  d'ufurpation  de  nobleffe  , 
antérieurement  à  leurs  proviiîons  &  réceptions  efcits  offices  \ 
&  fera  ladite  nobleife  tranfmife  à  leurs  enfans  ,  tant  mâles 
que  femelles ,  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage  ,  lefquels 
{eronîinfcrits  au  catalogue  des  nobles  de  notre  royaume 
pourvu  toutefois  que  lefdits  officiers  décèdent  revêtus  def* 
dits  offices  ,  ou  après  les  avoir  poffédés  pendant  vingt 
années  ,  &  acquis  la  vétérance. 

II.  Voulons  &  nous  plaît  que  lefdits  officiers  puiffenc 
fe  faire  pourvoir  de  toutes  charges  qui  requièrent  nobleffe, 
&  ne  peuvent  être  pofTédées  que  par  des  nobles  \  &  que 
fî  quelques-uns  defdits  officiers  viennent  â  acquérir  ci-après 
des  offices  de  nos  confeillers  fecrétaires  ,  maifon  ,  cou-^ 
ronne  de  France  &  de  nos  finances ,  ou  autres  offices  don- 
nant la  nobleffe  au  premier  degré ,  le  temps  qu'ils  auronc 
poffédé  leur  office  en  notredite  Chancellerie  près  notre 
cour  fouveraine  de  Nanci ,  leur  ferve  &  foit  compté  pour 
acquérir  la  vétérance  dans  les  offices  dont  ils  fe  feront  fait 
pourvoir. 

III.  Jouiront  les  officiers  ,  de  l'exempticn  de  tous  profits 
de  fiefs ,  quint  &  rcquint ,  droits  de  lods  &  vente  ,  relief, 
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treizièms  ,  lachac ,  échanges  ,  &  autres  droits  &  devoirs 
feigneuriàux  &  feôdaax  ,  de  quelque  nacure  qu'ils  ioient  , 
tant  en  achecanc  ,  vendant ,  qu'autrement  ,  &z  qui  pour- 
roicnt  être  dus  ,  tant  à  caufe  de  notre  couronne  ,  qu'à  caufs 
de  nos  d'omaine<;  ,  foie  qu'ils  foient  régis  par  nos  fermiers, 
ibii  qu'ils  fcient  aliénés  ,  ou  [donnés  en  apanage  ,  le  tout 
fèuleaient  dans  l'étendue  du  relfort  de  nonedirc  Chancel- 
lerie ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  fraude  :  & 
pour  y  obvier ,  voulons  qn'au  cas  qu'ils  viennent  à  reven- 
dre à  des  non  privilégiés  les  biens  qu'ils  auroient  acquis 
d'autres  non  privilégies  ,  dans  les  cinq  ans  du  jour  de  la 
première  acquifition  ,  les  fermiers  &  receveurs  de  nos  do- 
maines, les  appanagiftcs  ôc  les  engagiftes  puilTen:  fe  faire 
payer  des  droits  dus  ,  pour  raifon  de  l'une  des  deux  acqui- 
litions  ,  à  leur  choix. 

IV.  Jouiront  des  droits  de  Committ'imus  en  la  Chan- 
cellerie lÀz  Nanci  ,  ou  en  celle  près  les  cours  du  lieu  où 
ils  feront  domiciliés,  à  leur  choix,  fans  qu'ils  puilTent  cu- 
muler le  privilège  des  deux  Committimus, 

V.  Pourront  exploiter  &  faire  valoir  par  leurs  mains 
en  tel  endroit  de  noue  royaume  qu'il  jugeront  à  propos, 
&  Tais  déroger  à  noblelTe  ,  leurs  biens  ;  néanmoins  une 
feule  ferme  don:  le  labour  n'excédera  pas  la  valeur  de  quatre 
charrues,  fera  franche  de  Tailles,  encore  que  les  héritages 
qui  la  compoferont   foient  lîtués  dans  diiïérences  paroil^s. 

VI.  Jouiront:  du  droit  de  franc-dUi  ,  à  raifon  de  deux 
minots ,  de  l'exemption  du  droit  de  confignation  feulement 
dms  le  cas  de  vente  qui  pourroic  être  faite  fur  eux  de 
leurs  biens ,  du  droit  de  grcife  pour  les  jugemens  qui  les 
concerneront ,  de  tous  droits  de  voirie  ,  péage  ,  paccage  , 
&  autres  de  pareille  nature  ,  de  l'exemption  de  fervicc  , 
de  contribution  au  ban  &  arriere-ban,  de  guet  &  garde  , 
logement  de  gens  de  guerre ,  tutelle  ,  curatelle  ,  nomina- 
ti-^n  à  ice'les,  de  toutes  taxes  ,oâ:rois  ,  tarifs ,  iubveiuioas, 
charges  de  ville  ôc  de  police  ,  emprunts  ,  dons  gratuits  , 
taxes  de  coaiirmations  &  coûtes  autres. 
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VII.  Déclarons  lefdics  offices  compatibles  avec  tous  autres 
offices  ,  foie  milic?àrcs ,  foie  cîc  juàicacure  ou  de  finance , 
non  dérogeant  à  la  nobicfïe. 

V^iII.  Pourront  réfidcr  en  tel  lieu  de  notre  royaume  qu'il 
leur  plaira ,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  un  nombre  fuffil'ant 
pour  le  fervice  de  notre  Chancellerie. 

IX.  Les  veuves  defdits  officiers  qui  décéderont  revêtus 
defdits  offices  ,  ou  qui  les  auront  pofiédés  vingt  années,  & 
acquis  la  vécérance  ,  jouiront  ,  tant  qu'elles  rederont  en 
viduiré  ,  de  tous  les  priviiègcs  ,  exemptions  &:  droits  dont 
jouiiToient  leuis  maris  ,  &  énoncés  es  anicies  précédens. 

X.  Jouiront  nos  confeillers-référendaires,  gieffi.ers  ,  gar- 
des-minute? ,  le  tréforicr  de  réraolument  du  iceau  ,  &  Le 
chautFe-ciie  ,  du  droit  du  franc  Talé,  à  raifon  d'un  minor , 
du  droit  de  Committimus  en  notre  Chancellerie  près  notre 
cour  fouveraine  de  Nanci  feulement  ,  logement  de  gens  de 
guerre  ,  de  tutelle  ,  curatelle  ,  nomination  à  icelles  ,  8c 
de  toutes  charges  de  ville  &  de  police  ,  &  du  droit  de 
vétérance  api^s  vingt  années  de  fervice  j  &  jouiront  des 
mêmes  droits  leurs  veuves  ,  tant  qu*el!es  demeureront  en 
vJduicé  ,  Il  tourcfois  leurs  maris  décèdent  pourvus  defdits 
offices  ou  ayant  acquis  la  vétérance. 

XI.  Jouiiont  le  valet-chautfe-circ  ,  le  porrc-coffre  8c 
les  huiffiers  ,  du  droit  de  Committimus  en  notre  Chancel- 
lerie feulement ,  &  de  logement  fies  gens  de  guerre  ,  col- 
lecte des  tailles  8c  du  fcl  ,_de  tutelle ,  curatelle  ,  nomination 
à  icelles  ,  &  de  toutes  charges  de  ville  8c  de  police  ;  & 
auront  lefdits  hui'liers  le  droit  &  faculté  d'exploiter  par- 
tout notre  r6yaume  ,  &  de  fi;?ni{ier  &  mettre  à  exécurion 
tous  jugemcns  &  aftes  ,  de  quelques  juridiclions  qu'ils  foien: 
émanés. 

XI(.  Sera  fuivi  ,  gardé  &  obfervé  en  notre  Chancel- 
lerie ,  le  règlement  arrêté  en  notre  confeil  ,  ci-attaché  fous 
le  contre  fcel  de  notre  préfent  édit ,  &  fixant  les  fonctions 
de  chacun  des  officiers  de  notredite  Chancellerie  ,  auquel 
ils  feront  tenus  de  Ce  conformer  ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne. 

Eij 


6Î       CHANCELLERIE. 

dont  la  connoiiîancç  efl  attribuée  aux  préfidlaux^ 
foit  au  premier  ou  au  iecond  chef  de  Fédit. 


XIII.  Les  lettres  qui  feront  fcellées  en  notrcdice  Chan- 
cellerie, ieront  taxées  fuivant  le  tarif  arrêté  en  notre  confeil, 
&  ci  attaché  fous  le  concre-fcel  ,  vouions  &  nous  plaît 
tju'ii  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  enjo'gnons 
à  tous  les  officiers  de  notredite  Chancellerie  de  s'y  confor- 
mer ,  &  s'il  furv'ient  quelque  diificuké  fur  l'exécution  audit 
tarif,  il  en  fera  référé  à  notre  Chancellerie- garde  des 
■fceaux  de  France ,  pour  les  décider  3  en  interdilons  la  con- 
noiifance  à  tous  autres.  \^ 

XiV.  Voulons  &  nous  plaît  que  les  droits  de  (ignature, 
fixés  par  ledit  tarif,  fur  aucunes  des  lettres  qui  feront  fcel- 
Jées  en  notre  Chancellerie  ,  foient  partagés  également  entre 
nos  confcîllers-audiencier  ,  contrôleurs  &  Icciétciires  ,  à 
raifon  de  leur  afllftance  au  fceau  ,  &  les  abfens  n'y  auront 
aucune  part  j  &  fera  à  la  fin  de  chaque  quartier  &  dans  la 
huitaine  du  f.iivant  ,  arrêté  l'état  du  montant  dcfciits  droits 
de  lignature  ,  &  de  ce  qui  reviendra  à  chacun  ;  &  fera  ledit 
état  arrêté  (igné  par  l'audienciers  ,  contrôleur  &  nos  fecré- 
taires  au  nombre  de  deux  au  moins  ',  fera  ledit  état  remis 
au  trcforier  de  l'émolument  du  fceau  ,  qni  payera  le  mon- 
tant revenant  i  chacun  ftu-  leur  émargement  en  marge 
dudit  état. 

XV.  Ordonnons  que  par  préciput  &  fur  le  produit  de 
rémolumtnt  du  fceau  à  nous  appartenant  ,  il  foit  prélevé 
chaque  quartier  ,  &  payé  à  Taudiencier  &  au  contrôleur 
qui  auront  fait  le  fervice  pendant  ledit  quartier  .  &  à  chacun 
d'eux  ,  deux  cens  livres ,  au  Icelleur  cent  cinquante  livres 
par  an  ,  au  tuforier  receveur  de  l'émolument  du  fceau  , 
pareille  f  mmede  cent  cinquante  livres  par  an,  &  au  chauffe- 
cire  iroib  livres  par  chaque  jour  du  fceau  ;  3  la  charge  par 
lui  de  fournir  déplumes  &  d'encre  pour  le  fervice  de  «lotre 
Chancellerie  ;  &  ne  pourront  lefd.ts  officiers  prétendre 
autre  prccipat  en  lettres  en  na;are,  ni  autrement. 

XVI.  Il  fera  tous  les  mois  nommé  par  nos  confeillers- 
fccrétaires ,  l'un  deux  ,  pour  tenir  le  regiflre  ou  populo , 
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fur  lequel  fera  f.iir  mention  des  lettres  fcellées  a  chacjue 
fceau  ,  de  la  manière  Se  ainli  qu'il  efl  poué  par  not redit 
règlement  ,  &  un  autre  d'entr  eux  pour  mettre  le  fcellé  au 
dos  des  lettres  ;  &  fera  prélevé  chaque  mois  fur  le  produit 
dudit  émolument  du  fceau  à  nous  appartenant  ;  &  payé  , 
favoir  au  populotier  quinze  livres  ,  &  pareille  fomme  à  celui 
qui  aura  été  prcpofe  pour  mettre  le  fcellé. 

XVII.  Ne  pourront  lef^ites  fommes  accordées  par  préci- 
put  auîdits  officiers  cideifus  dénommés,  ni  les  droits  de 
lîgnature  être  faihs  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

XVIII.  Seront  fceilées  en  notre  Chancellerie  toutes  les 
lettres  de  la  natuic  délignée  au  tarif  ci- attaché. 

XIX.  Ne  feront  introduites  en  notredite  cour  fouveraine 
de  Lorraine  &  Earrois ,  aucunes  affaires  en  caufe  d'appel , 
jii  en  première  ir.ftance  ,  qu'il  n'ait  été  obtenu  en  notredite 
Chancellerie  lettres  de  relief  d'appel  ,  d'anticipation  ou 
comm.iffion  ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures , 
d'interdidion  des  procureurs  ,  de  mille  livres  d'amende  , 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties  ;  faifant  dé- 
fenfes  à  tous  huifliers  ou  fergens  ,  fous  pareilles  pei- 
nes ,  de  donner  aucunes  aflîgnations  fur  lefdits  appela  ou 
demandes  ,  qu'en  vertu  de  lettres  fceilées  en  notredite 
Chancellerie. 

XX.  Nj  feront  mis  à  exécution  aucuns  arrêts  &  juge- 
niens  rendus  en  notredite  cour  fouveraine  à  Nanci ,  qu'ils 
n'ayent  été  fcellés  du  fceau  de  notredite  Chancellerie ,  a 
peine  de  nullité  ,  d'interdidion  des  huilTicrs  ou  fergens  , 
de  mille  livres  d'amende  ,  dipens  ,  dommages  &  intérêts 
des  parties. 

XXL  Défendons  à  tous  juges ,  dans  le  refTcrt  de  notre- 
dite Chancellerie,  d'admettre  &  recevoir  à  fe  porter  héritier 
par  bénéHce  d'inventaire  ,  &  â  jouir  du  bénéfice  d'âge  , 
t.u'il  n'ait  été  obtenu  &  fcellé  en  notredite  Chancellerie 
Ir  très  de  bénéfice  d'inventaire  &  de  bénéfice  d'âge  ,  a  peine 
de  nullité  Se  calTation  des  jugcmcns  ,  privation  de  la  part 
des  juges  de  leurs  offices ,  mille  livres  d'amende  ,  dépens  , 
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dommage»;  5c  inrcrêts  cîes  parties  :  défetK^ons  ,  fous  pareilles 
peines  ,  à  cous  greiïieis  d'exp-^^dier  de  pareils  jui^emens.  Se  a 
tous  procureurs  de  les  requérir. 

XXI!.  Vour  mainrenii-  le  bon  ordre  en  notrcdite  Chan- 
ceilede  ,  nous  avons  artriS'.ié  &  attribuons  à  notre  conleiller- 
garde  des  feeaux  en  ladite  Chancellerie  ,  la  connoilfance 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  police  &  difcipline  intérieure 
de  norredite  Cj-^anceiierie  ;  &  s'il  furvicnt  quelques  con- 
teftations  entre  les  officiers  de  notredite  Chancellerie  ,  & 
qu'il  y  ait  quelques  réprimandes  à  leur  faire  pour  faute  dans 
Tcxercice  de  leurs  fondions  ,  le  tout  fera  jugé  fommaire- 
mçnt  par  notredit  confjiller-garde  des  feeaux  ,  affilié  des 
deyx  denosconfcil'ers- fecrétaires  ,  &  puniront  les  déliquans 
de  telles  peines  &  amendes  qu'ils  aviferont  ,  fauf  l'appel 
de  leur  jut^ement  à  notre  chancelier  f^arde  des  feeaux  de 
rancc. 

XXIiL  S'il  fe  commet  quelque  faux  ,  ou  eft  fait  quel- 
ques altérations  dans  les  lettres  fcellées  en  notredite  Chan- 
cellerie ,  en  fera  informé  par  notredit  confèiller-garde  des 
iceau.T  j  &  le  procès  par  lui  fait ,  affilié  de  deux  de  nos 
confeillers-fecrétaircs  ,  jufqu'à  fentence  cxclufivement ,  8c 
le  tout  fera  envoyé  â  noiVQ  chancelier  pour  être  avifé  ce 
qu'i'  apranieu'-'ra. 

XXIV.  Faifons  défcnfes  à  notre  cour  fouveraine  de  Lor- 
raine &:  Barrois  à  Nanci  ,  de  prendre  aucune  connoifTance 
furie  ïdïi  de  notreài:e  Chancellerie,  droits  d'icelles  ,  pou- 
voirs ,  fonâ:ion^  &  exercice  de  nofdits  confeillers-garde 
des  Iceaux  ,  audienciers ,  conirôlems  ,  fecrétaires  &  autres 
officiers  de  notre  Chancellerie  ,  la  réfervons  à  n»xre  chan- 
celier, &  l'interdifons  à  tous  autres. 

XXV.  Voulons  &  nous  plait  qu'il  ne  foit  apporté  aucun 
tiûuble  à  nofdits  confeillers-garde  des  feeaux  ,  audienciers  ^ 
connôieurs  ,  fecrétaires  &  autres  officiers  de  notredit© 
Chancellerie  dans  la  jouilTauce  de  tous  les  privilèges, 
çxcmpiîoiis  5c  droits  à.  eux  attribués.  Si  donn.ons,  çii  man^ 
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il  en  a  été  créé  dans  la  fuite  plufieurs  autres ,  à 

Tarif  des  droits  du  fctau  ,  &  taxe  des  lettres  qui 
feront  fcelUes  en  la  Chancellerie  établie  près  la  cour  fou- 
veraine  de  Lorraine  &  Barrais  à  Nanci, 

La  taxe  des  lercres  fera  comporée  àt  deux  droits ,  qui 
feront  remis  en  un  total ,  &  ne  formeront  qu'une  feule  caxc 
qui  fera  mife  en  tête  de  la  lettre. 

I  ".  De  celui  de  fceau  ,  appartenant  au  roi. 

2°.  De  celui  de  fi^nature  ,  revenant  &  appartenant  aux 
audienciers  &  fecrétaires  du  roi ,  pour  leur  honoraire  & 
droit  de  fîgnature  ;  &  ne  fcia  taxé  ledit  droit  que  fur  aucunes 
defdices  lecîres ,  fuivant  qu'il  fera  déligné  au  préfent  tarif. 

Ne  feront  point  compris  dans  la  taxe  du  fceau,  qui  fc 
mettra  en  tere  des  Isttres  les  droits  des  référendaires,  ni  des 
grefHers  gardes-minutes. 

Sera  fait  uiic  minute  de  toutes  les  lettres  fur  Icfq'.ielles 
•eft  attribué  par  le  préfent  tarif,  droits  aux  greffiers  gardes- 
minutes  ,  qui  conferveront  lefJites  minutes  pour  y  avoir 
recours  au  befoin. 
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Attribution  de  juridiciipn, 

C'eft  une  letire  par  laquelle 
il  eft  permis  à  un  faififTant  réel 
lement  de  biens  (îtues  dans  dif 
férentes  juridiftions  ,  de  pour- 
fuivre  U  fiifîe-reelie  dans  celle 
des  juridiclions  où  la  majeure 
partie  des  biens  failîs  eft  aflife. 

Cetrofoite  de  lettres  ne  pour- 
ra être  fcelice  en  la  Chancelle- 
rie de  Nanci ,  que  lorlque  les 
différentes  jurididions  où  les 
biens  feront  afHs ,  feront  toutes 
dans  Je  refTort  de  la  cour  fou- 
veraine  de  Lorraine  &  Barrois 
à  Nanci. 


Drcic  de 

ûoau. 


Droit  de  I  Toi  Ai 


E  iv 
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mefure  que  le  nombre  des  préfidiaiix  a  été  aiig- 
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Aurrement  ne  pourra  y  êtie 
fccUéc  ,  faiif  en  ce  cas ,  à  fe 
pourvoir  par-devers  fa  majcflé  , 
en  fa  grande  Chancellerie 

Pour  un  impétrant 

A  deux 

A  trois 

A  quatre.  ,,...__,. 

Ne  fera  point  taxé  au-delà 

^e  quatre  impétrans,  quoiqu'i 

'  y  en  ait  un  plus  grand  nombre. 

Les  référendaires  percevron 
dix  fous  par  lettre  feulement , 
&  non  à  raifon  des  impétrans. 

Les  greffiers  gardes-minutes, 
percevront  fept  fous  par  lettre 
feulement,  &  non  à  raifon  des 


Droit  de 
fceau. 


Liv.  fous. 


»mpetrans. 


B, 


Bénéfice  d'âge  ou  émancipation. 

A  un  impétrant. _ 

A  deux 

A  trois 

A  quatre 

Et  fi  les  impétrans  excèdent 
îe  nombre  quatre  ,  la  taxe  fera 
tjugmentée  de  dix  livres  par  cha- 
i^ue  impétrant. 

Exemple, 


■ft  cinq  impétrans. ...... 

A  fix 

Et  ainfl  de  fuite. 
Le  bénéfice  d'âge  étant  une 
glace  pçifonnelle  à  cha<^ue  imr 


60, 
70. 


6, 
II. 

18. 
4- 


Droit  de 
iirnature. 


(total. 


Liv.  fo 


y>       5. 

»     5- 
y»       5. 


Sous. 


3.  II. 

6.  17. 

10.  3. 

IX.  Q. 


Nihil. 
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mente.  Il  y  en  a  eu  aufîi  quelques-unes  de  fup- 
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pctrant,  la  lettre  fe  taxera  à 
raifon  du  nombre  des  impécrans, 
quel  qu'il  foi  t. 

Si  la  lettre  eft  obtenue  par 
un  tuteur  ou  curateur ,  il  fera 
taxé  autant  diaipécrdi'jS  qu'il  ) 
aura  de  mineurs  ou  de  perfon 
nés  pour  lefquelles  ftipuleroien' 
les  tuteurs  ou  curateurs  ,  &  Te 
ront  à  cet  effet  dénommés  dans 
la  lettre. 

Il  n'y  aura  point  de  droit  de 
fignature  fur  ces  lettres. 

Les  référendaires  percevront 
fur  ces  lettres  ,  dix  fous  par  lec- 
tre  feulement  ;  &  les  greffiers 
gardes- minutes ,  fept  fous  pai 
lettre  feulement. 


Droi:  de 
fceau. 


Liv.  fo 


Droicde 
.îj,iiacure. 


Bénéfice  d'inventaire, 

A  un  Impétrant 

A  deux.  .  ,  .  • 

A  trois 

A  quatre 

Et  au-delà  de  quatre  ,1a  taxe 
fera  augmentée  de  fix  livres  par 
impétrant,  attendu  que  ces  let- 
tres font  grâce  perfonaelie  à 
chaque  impétrant. 

Exemple. 

A  cinq  impétrans 

A  fix 

Et  ainfi  de  fuite. 
Si  la  lettre  eft  obtenue  pai 
un  tuteur  ou  curateur  ,  il  fera 


5.  10. 
1.  15. 
8.    ï6. 


TOTAL. 


Nihil. 


40.    16. 
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primées,  notamment  dans   les  villes  cii  il  y  t 
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taxé  autant  d'impétrans  qu'il  y 
aura  de  mineurs  ou  de  perfon- 
nes  pour  lefquelles  ftipuleront 
les  tuteurs  ou  curateurs,  &  fe- 
^on^à  cet  effet  dénomnnés  dans 
la  lettre. 

Il  n'y  aura  point  de  droit  de 
Signature  fur  ces  lettres. 

Les  référendaires  percevront 
dix  fous  fur  chaque  lettre  feu- 
lement,  &  \ts  gardes  minutes 
fept  fous  fur  chaque  lettre  feu 
leaienr. 

c. 

CeJf.on. 

Se  taxera  comme  attribution 
de  juriûiaion  ,  tant  pour  fceau 
&  fignature,  que  pour  les  ré- 
férendaires 5c  gardes-minutes. 
Committïmus, 

A  un  Impétrant 

A  deux 

A  trois , 

A  quatre.  . 

A  cinq 

Et  ain(i  en  augmentant  d'u- 
ne livre  feize  fous  par  chaque 
impétrant. 

Il  n'y  aura  point  de  droit  de 
Signature  pour  ces  lettres. 

Les  référendaires  n'auront  au-' 
cun  droit  fur  ces  lettres. 

Les  greffiers  gardes- minutes 
•auront  fept  fous  fur  chaque  let 
tre  feulement. 


Droit  de 


L-iv.  jous 


)icucle 
L-narurc. 


TOTAL. 


j6. 
8. 
» 
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<îitelque  cour  fupérieure  ;  par  exemple  on  a  fup- 
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Compulfoire, 

Sera  taxé  coir.me  fimple,ci- 
apiésau  mot  Simple. 

Conîrc-t,ceau, 

Voyez  ci  -  apiès  au  mot 
Double. 

D. 

Dcbitis. 

Se  taxera  comme  le  Commit 
(imus  y  fans  droit  de  fiy;nacurt 
ni  droit  pour  les  référendaires. 

Mais  il  fera  payé  fept  fous 
feulement  par  lecrre  pour  les 
grciSers  gardes-minutes. 

Double, 

Seront    appelles  Doubles 
tous  arrêts  oui  jugent  défiri'i 
vement  ou   par  piovifion  ,  qui 
font  àtîcùi'e<i  d'exécuter  fenten 
ces  ,  de  paiïèr  outre  ,    ou  qui 
prononcent  ,  touLes  chofes  de 
meurant  en  érat^  ce  qui  opère 
une  furfeance. 

A  l'égard  des  autres  a' rets 
qui  r.e  Jugent  point  ,  &  qui  ne 
font  que  de  fimple  inflruclion  , 
tels  arrêts  qui  tiennent  une  cau- 
fe  ,  procès  ou  inftance  pour  re- 
piife  avec  le  repréfentant  d'un 
défunt  ,  &  qui  joignent  le  pro- 
fit d'un  défaut  à  un  procès  \  ar- 
rêts incerlocucoiies  &  autres  de 


ceau. 


L>roit  dtr 
•  l'.acure. 


Total. 


7^        CHANCELLERIE. 

primé  celles  de  Tancien  &  du  nouveau  châtelet 
ce  Paris. 
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cecte  naiure  ,  ils  feronr  appelles 
fimples ytc  feront  taxés  comme 
il  fera  dit  ci -après  au  mot 
Simple. 

li  y  aura  deux  fortes  de  dou- 
bles, 

Les  uns  fans  droit  de  fio-na- 
ture ,  ^ 

Les  autres  avec  droit  de  fi- 
gnature. 

Les  doubles  fans  droit  de  fi- 
gnature ,  feront  les  arrêts  ex- 
pédiés en  forme  ,  c'eft-i-dire , 
dont  l'intitulé  commencera  par 
ces  termes:  Louis  ,  par  la 
gruce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre,  &c.  Sur  ces  for 
tes  d'arrêts  érant  en  fjrme,  en 
queue  d'iceux  fera  appof-  le 
fceau  ,  &  mention  fera  faite  iar 
l'arrêt  du  fceilé  ,  &  la  taxe  mife 
entête  de  Tan  et. 

Les  doubles  avec  droit  de  Ci- 
gnature  ,  feront  ceux  qui  ne  fe^ 
font  point  expédies  en  forme, 
mais  feulement  par  extrait. 

Ces  fortes  d'arrêts  ne  pour- 
ront point  être  repréientés  au 
fceau  ,  qu'ii  n'y  ait  deffus  un 
pareatis  ^  ^ortZ'M  permiffion  de 
les  mettre  à  exécution  ;  la  taxe 
du  fceau  &  la  mention  du  fcei- 
lé, fe  mettronv  furh  pareatis , 
êc  le  fceau  fera  actaçliéen  queue 
du  pareatis. 


Droit   d 
fcean. 


-'Toit   de 
l'^narure 
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Pour  l'exercice  de  ces  Chancelleries  prcfidia- 
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Les  doubles  fans  iignatuie  , 
feront  taxés  , 


[Droit   d''-\ 
fceau. 

\Liv  foui. 


!.^.oit   de 
i'-narure. 


TOTAL. 


iLiv.fous. 


Pour  un  impétrant |    3.  6,~^ 

A  deux- 6.  Il,  f 

A  trois 5.  18  / 

A  quatre. ., 13,  4! 

Outre  ceire  taxe- il  Ce  perce-  "^ 


NihïL 


perce- 
vra un  droit  de  contre- fccau  , 
à  raifon  d  un  fou  par  chaque 
tQÏt  d'arrêt. 

Ne  fera  cependant  perçu  au- 
cun droit  de  contre  fceau  ,  lorf- 
queTairét  n'aura  qu'une  feuille 
ou  deux  rôles  ,  ou  lorfqu'il  fera 
fur  un  quarré. 

Les  doubles  avec  droit  de  fî- 
gnature  ,  feront  taxés  , 

Pour  un  impétrant 

A  deux 

A  trois 

A  quatre 

Ce  droit  de  fignature  fe  per- 
cevra à  caufe  du  parc: lis. 

Sur  ces  fortes  de  doubles ,  & 
à  caufe  du  pareatis  ,  les  réfé- 
rendaires auront  cinq  fous  pour 
chz<\ue  pareatis  feulement. 

Er  les  grefficis  gardes-minu- 
tes, fept  fous  par  chacune  parea 
tis  feulement,  &  ne  fera  fait  mi- 
xiute  que  à\ipareatis  feulement. 

La  quotité  des  impctrans  fe 
réglera  par  le  nombre  de  ceux 
auxquels  l'arrêt  bénéficiera  ,  & 
fera  regardé  comme  gagnant 
^  formaot  nombrç  des  impé- 


6. 

18 
4 


6, 

10. 
13 


II. 

17. 
3- 
9' 
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les ,  le  roi  leur  a  attribué  à  chacune  un  fcel  paf- 
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trans  .  ceux  en  faveur  delquels 
îl  y  aura  condamnation  de  dé- 
pens prononcés,  ou  faculté,  en 
cas  de  compenfacion  ,  de  s'en 
faire  payer,  foit  en  les  re:e 
nan:  ou  en  déduifant,  foit  en 
les  enîployant  en  frais  &  mifes  ^ 
frais  de  direftion ,  frais  d'ordre  , 
frais  de  pourfuites. 

Il  ne  fera  néanmoins  jamais 
taxé  au-delà  de  Quatre  impé 
trans  ,  quelque  foit  le  nombre 
de  ceux  au  profit  defquels  les 
arrêts  fe  trouveront  rendus ,  fi 
ce  n'eft  cependant  en  matière 
criminelle,  od  il  fera  taxé  au- 
tant de  droits  que  de  perfonnes 
en  faveur  delquelles  le  iucre- 
ment  le  trouvera  rendu. 


Foi  &  Hommase, 


♦ceau. 


Liv.  jous. 


'-^ro'n   de 
.isiiiarure. 


A  un  impétrant 

A  deiîx 

A  trois,  

A  quatre 

Et  au-  delà  de  quatre  impé- 
trans ,  augtnentera  de  quatre  li- 
vres par  chaque  im-éiranr. 

Se  taxera  autant  que  d'im- 
pétrans  ,  quel  qu'en  foit  le 
nombre. 

Ne  fe  percevra  aucun  droit , 
ni  de  ficrr,dturc>,  ni  parles  ré- 
férendaires èc  gardes-miautes. 


TOTAL, 


NihiL 
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tkulier  aux  armes  de  France ,  au  tour  duquel 
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M. 

Main  Souveraine, 


Droit  di 

fc  eau 


Liv.fous. 


A  un  impétrant 

A  deux 

A  trois 

A  quatre 

Et  au-delà  de  quatre  iinpé- 
trans  ,  la  taxe  fera  aup-mentée 
Je  trois  livres ,  Ans  augmenta- 
tion de  droit  de  fîgnature. 

Se  taxera  autant  que  d'im- 
pétrans  ,  quel  qu'en  foit  le 
nombre. 

Ne  fera  perçu  aucun  droit 
pour  les  référendaires. 

Auront  les  grcflîers  gardes- 
minutes,  fept  lous  par  chaque 
lettre  feulement. 


N'eft  point  ici  fait  mention 
des  lettres  de  rémiflion  &  par- 
don ,  parce  qu'il  n'en  fera  (cel- 
le ni  délivré  a-jcune  ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit,  en  lidite 
Clianceilerie. 

Requke   Civile. 


A  un  impcrrant 

A  deux 

A  trois 

A  quatre • 

Et  au-delà  de  quatre  impé- 
«rans  ,  la  taxe  augmenter*  de 


16. 
» 

16. 


6. 
10. 
\6. 


Droit   dvT 
i'înacure 


Sous. 


10. 
10. 

10. 
T  O. 


TOT4L. 


L'.v.Jous. 


6.  6. 

10.  10. 

M.  6. 

î8.  10. 


»  10. 

»  10 

»  10. 

»  10. 


6.  10. 

TO.  10. 

î6.  TO, 

T^.  10, 
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font  gravés   ces  mots  ,  h  fui  royal  du  Jiigc  pré^ 
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deux  livres  douze  fous  par  cha- 
<5ue  impécraiu,  fans  augmenta- 
tion du  droit  ce  fignature. 

Sera  taxé  autant  de  droits 
que  d'impécians,  quel  qu  en  foit 
le  noiiibie. 

Les  référendaires  auront  quin- 
ze fous  par  chaque  letcre  de  re- 
quête civile  feulement. 

Et  les  greffiers  gardes-minu- 
tes, dix  fous  aufîi  par  chaque 
lettre  feulement. 

Refcijîon. 

Seront  taxées  comme  fim- 
ples,  fuivant  qu'il  fera  expliqué 
ci-aptés  au  mot  Simple. 

S. 

Simples, 

Il  y  aura  diftindlion  de  (im- 
pies civiles  &:  de  fimples  crimi- 
nelles. 

Simples  Civiles. 

Ce  feront  toutes  lettres  de  la 
nature  ci-après  délîgnée,  obte- 
nues en  matière  civile. 

Il  y  aura  fimples  civiles  avec 
droit  de  fignature ,  &  fimples 
civiles  fans  droit  de  fignature. 

Les  Simples  civiles  avec  droit 
de  fignature  ,  feront  : 

Lettres  de  relief  d'appel. 
.Lettres  d'anticipation. 


Droit   de 
fceau 


Droit  de 

(îunatuie. 


Total. 


fdiat 
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fidlal  de.  là  vilk  de  3  &c.  Le  fceau  y  efl  tend 
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Droit   de 
fceaii. 


Letries  de  ciefercioii  d'appel. 

CommifUon  en  confticucion 
de  nouveaux  Procureurs ,  en 
reprife  d'inftance,  en  déclara- 
tion de  jugement  commun. 

Debiiis. 

Compuifoire. 

Pareatis  fur  arrêc  &  juee- 
ment,  icelles  es  autres  cours 
fouveraines  ,  de  qui  feront  obte- 
nus pour  les  mettre  à  exécutiori 
dans  l'étendue  du  reiïort  de  la 
cour  fouveraine  de  Nanci. 

Surannacion. 

Appel  comme  d  abusi 

Lettres  de  refcifion. 

Ces  lettres  ne  feront  point 
taxées  au-delà  de  quatre  impé- 
trans ,  quel  qu'en  foit  le  nombre. 

A  un  impétrant 

A  deux 

A  trois. . 

A  quatre 

Les  référendaires  auront  cinq 
fous  pour  chacune  defdires  let- 
tres feulement,  fauf  néanmoins 
fur  les  lettres  d'appe!  comme 
d'abus  ,  &  lettres  de  rcfcilion  , 
où  ils  auronr  dix  fous  par  cha- 
cune lettre  feulement. 

Les  greffiers  crardes-mînures 
auront  fept  fous  par  chacune 
defdites  lettres  feulement. 

Les  Simples  civiles  fansjîgna.' 
ture  ,  feront  : 
Exécutoire  de  dépens. 


Liv,  foL 


»  15. 

lé  10. 

2.  5, 

3  " 


Droit   de 

it;nacure. 


^0«5, 


»        5, 
»         5 

P       5 


Total. 


Liv.  (oui. 


ï.  » 

I.  15. 

^,  io. 

3'  M 
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par  un  confeiller  garde  des  l'ceaux.  Les  mai- 


TITRE  DES  LETTRES, 

Allée  d'iterato. 

Tous  arrêts  interlocutoires  & 
d'inftruction ,  qui  tiendiont  cau- 
Tes ,  inftances  ou  procès  pour 
reprifes ,  joindront  ou  ciisjoin- 
drontj  en  un  mot  tous  arrêts 
qui  ne  jugeront  rien  définitive- 
ment ou  par  provilîon  ,  encore 
que  lefdits  arrêts  prononçaireni 
condamnation  de  dépens. 

Seront  taxés  : 

A  un  impétrant 

A  deux 

A  trois 

A  quatre 

Ne  fera  taxé  plus  de  quatre 
impétrans. 

Il  n'y  aura  aucun  droit  pour 
les  référendaires  ni  pour  les 
gardes-minutes. 

Simples  Criminelles, 

Sera  taxé  autant  de  droits 
que  d'impétrai:is. 

Il  y  aura  fimples  criminelles 
8VCC  droit  de  fignature. 

Et  fmiples  criminelles  fans 
dioit  de  fifrnature. 

Simples  Criminelles  avec  figna- 
ture 3  feront  : 

Relief  d'appel. 
Les  anticipations. 
Les  coramifiions  en  reprifes. 
En  déclaration  d'arrêt  com- 
iTiun. 


Droit   de 
■ceau. 


Ltv.fous. 


D.oic  d: 

lignât  uic. 


Total. 


15- 

ic. 


.  Nihil. 
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très  des  requêtes  ont  néanmoins  droit  de  le 


TITRE  BES  LETTRES,    ' 

>.o'n    de  D;i.<:   cie 
fc  .-au        fignarure 

T-.TnL. 

Et  feronr  taxées  : 

L^v.j 

ous. 

Sous. 

liv,fous. 

A  un  impétrant 

» 

t6. 

n       5, 

T.        T. 

A  deux ,  . 

I. 

li. 

»       5 . 

1.     17. 

A  tiois. 

2. 

8. 

»       5. 

1.     13. 

A  quatre.  . .  » 

^* 

4. 

»       ^ . 

3-     :?• 

A  cinq 

4« 
4- 

5. 

» 

16, 

iz, 

8. 

»       5. 
»       5. 
»      V 
»       5. 

4.  5. 
5       I. 

A  fix 

A  fept 

A  huit 

5.  17. 

6.  13. 

Et    au  delà  de    huit  impé- 

trans  ,  de  feize  fous  par  impé 

trant  ,    fans  augmentation   de 

droit  de  lignature. 

Les  réi^ërendaires  &  les  gref- 

fiers gardes-minutes  auront  les 

mêmes  droits  que  Tur  les  lîm- 

ples  civiles  avec  fignature ,  & 

ne  fera  fait  minute  que  du  pa- 

reatis  feulement. 

Simples  CrimineUes  fans  Jîgna- 
ture ,  feront  : 

Arrêt  à'Iterato, 

Exécutoire  de  dépens. 

Tous  arrêts  interlocutoires , 

d'inftruftion  ,  &  tous  autres  de 

cette  nature  en  matière  crimi- 

nelle. 

Et  feront  taxés  : 

A.  un  Inioétrant.  ■ 

)) 

i6. 

A  deux.  .  ,  .  • 

I. 

,.j 

A  trois.  ••  .*.* 

1. 

3- 
4- 
4. 

8.J 

A  Quatre   .     .•.•.*••. 

«&     ULa(4k4W*     •     •     *•     ••     •     •     •     •     . 

A  cinq.  ,  ,  • 

A  fix 

VihiL 

A  fept. »... 

A  huit « 
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tenir ,  lorfqu'il  s'en  trouve  quelqu'un  fur  le  Heu. 


TITRE  DES  LETTRES, 

Et  au  delà  de  huir  impétrans , 
augmentera  de  feize  (bus  par 
chaque  impétrant. 

Il  n'y  aura  aucun  droit  pour 
les  référendaires  ni  pour  les 
greffiers  gardes-minutes. 

Nota.  Lorfqu'une  lettre  con- 
tiendra en  même -temps  plu- 
{îeurs  objets  ,  comme  appel  & 
anticipation,  &  commiffion  pour 
afllgner  en  reprife  ,  ou  déclara- 
tion d'arrêt  commun  ,  il  fera 
taxé  autant  de  droits  qu'il  y  au- 
ra de  nature  de  lettres  différen- 
tes comprifes  dans  la  même. 


Terrier. 

Ces  lettres  fc  taxèrent  au- 
tant que  d'impétrans,  quel  qu'en 
foit  le  nombre. 

A  un  impétrant 

A  deux 

Et  augmenteront  par  chaque 
impétrant ,  de  trois  livres ,  fans 
augmentation  de  droit  de  li- 
gna ture. 

Les  référendaires  auront  fur 


Droit   de  Droic   de 
fceaii.      fisnarure 


Liv.fous 


Liv.fo 


Chaque  lettre,    feulement  dix 
fous. 

Et  les  greffiers  gardes-minu 
tes ,  pareille  fomme. 


Total. 


Fixa  ti  on  pour  déterminer  le  nombre  des  impétrans. 
Le  mari  &  la  femme ,  en  matière  civile ,  ne  feront  comptes 
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Par  l'édit  de   1557,  le  roi  avoit  créé  pour 


que  pour  un  impétrant  j  mais  en  matière  criminelle  ,  feront 
comptés  Téparément ,  &  feront  deux  impctrans. 

Tuteurs  &  curateurs  de  mineurs  &  interdits ,  ne  feront 
comptés  que  pour  un  ,  quoiqu'il  y  aie  plufieurs  mineurs,  ex- 
cepté toutefois  dans  la  taxe  des  lettres  de  grâce  ,  c'eft-à-dirc, 
Jettres  de  bénéfice  d'inventaire  &  autres  lettres  appellées 
de  grâce  ,  pour  la  taxe  defquelles  il  fera  taxé  autant  d'impé- 
trans  qu'il  y  aura  de  mineurs  ou  d'interdits. 

Procureurs,  fabriciens,  marguillieis,  ne  feront  comptés 
que  pour  un,  ainfi  qu'un  commiiïaire  au  régime  &  gouver- 
nement d'un  bien  faili. 

Abbé  ,  religieux  &  couvent ,  lorfque  l'abbé  fera  abbé  ré- 
gulier, ne  feront  comptés  que  pour  un ,  attendu  qu'il  n'y  a 
qu'une  menfe. 

Mais  l'abbé  commendacaire  &:  religieux  &  couvent ,  fe- 
ront taxés  deux,  attendu  qu'il  y  a  deuxmenfes,  Tabbatiale 
&  la  menfe  conventuelle. 

Doyen  ,  chanoines  5c  cKapirre  ne  feront  comptés  que 
pour  un,  mais  l'Evéque  &  le  chapirrc  étant  enfemble  , 
feront  comptés  pour  deux. 

LesKabitans  d'un  village  en  nom  coUedtif,  feront  taxés 
quatre,  fauf  toutefois  en  matière  de  taille  &:  impolîtions 
royales,  où  ne  feront  comptés  que  pour  un. 

Un  particulier ,  tant  en  fon  nom  que  comme  ceHionnaire 
des  droits  d'un  autre ,  ou  comme  héritier  ou  légataire  d'un 
autre  ,  ne  fera  compté  que  pour  un. 

Une  veuve ,  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  (es 
enfàns ,  fera  comptée,  en  matière  civile,  pour  deux,  fa- 
voir,  un  pour  elle,  &  un  à  caufe  de  tous  fes  enfans 
aiineurs. 

Maij  lorfqu'elle  ne  plaidera  que  comme  tutrice  ,  &  non 
comme  intérelfée  en  ou:re  perfonnellement ,  elle  ne  fera  , 
en  matière  civile  ,  comptée  que  pour  ua. 

Traitans  ,  fous-traitans ,  fermiers  généraux  ,  receveurs 
des  domaines  &:  bois,  agiiïant  pour  le  recouvrement  dts 
droits  royaux ,  feront  comptés  pour  quatre  ,  ainfi  que  les 
commis  ,  agens  des  fermes  ,  agilTant  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  la  ferme, 

F  iij 
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chaque  Chancellerie  préfidiale  un  office  de  con- 

Les  officiers  des  cours  ,  préiîdiaux  ,  bailliages  &  juftices 
royales ,  feronc  comptés  pour  quatre,  même  quand  la  pro- 
cédure ne  s  infh'uiroit  qu'à  la  rcquéce  du  procureur  du  roi  , 
pour  l'intérêt  commun  du  corps, 

iMais  lorfque  le  procureur  du  roi ,  ou  le  procureur  gé- 
néral ,  agiront  pour  le  bien  public  &  pour  le  roi  ,  tant  en 
matières  civiles  qu'en  matières  criminelles  ,  il  ne  fera  rien 
raxé  ,  mais  les  lettres  feronc  fcellées  pro  rege  ,  fans  qu'il 
foie  pour  ce  payé  aucuns  droits  de  fceau  ni  autres  ;  mais 
s'il  y  a  des  parties  jointes  au  miniftère  public  ,  il  fera  taxé 
à  raifon  des  parties  qui  agiront  pour  leur  intérêts  pe  - 
fonnel. 

Fait  8c  arrêté  au  confeil  royal  des  finances  ,  tenu  a 
Verfailles  le  vingt-fixième  jour  de  juin  mil  fept  cent  foi- 
xante-dix.  Signé  Louis.  Et  plus  bas  ,  le  Duc  de  Choifeul. 

Règlement  que  le  roi  entend  être  gardé  6»  obfetvé  en  la 
Chancellerie  établie  près  la  cour  fouveraine  de  Nanci, 

Article    premier. 

La  Chancellerie  fe  tiendra  deux  fois  par  feraaine  ,  depuis 
dix  heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  dans  le  lieu  qui  fera  a 
cet  eftec  deltiné  ,  &  aux  jours  qui  feront  les  plus  conve- 
blés  ,  &  arrêtés  par  le  garde  des  fceaux  ,  les  audienciers , 
contrôleurs  &  fecrétaires  du  roi  ;  à  l'etFec  de  quoi  ,  feronc 
un  règlement  qui  fera  publié  à  l'audience  du  fceau  j  ôz 
çnregn1:ré  fur  les  regiftres  d'iceîle  par  les  audienciers  ^ 
contrôleurs,  &  ne  pourront  lefdits  jours  être  changés. 

II.  Le  fceau  &  le  contre-fceau  feront  renfermés  dans 
nn  coff"re  à  quatre  clefs,  dont  le  garde  des  fceaux  en  aura 
une ,  l'audiencier  8^  le  contrôleur  de  quartier  ,  auffi  cha- 
cun une  5  &  l'un  des  fecrétaires  du  roi  ,  une  ;  ledit  coffre 
refera  dans  une  falle  où  fe  tiendra  le  fceau  ,  Se  fera  ledit 
cofÏ!e  renfermé  dans  un  armoire  qui  fera  pratiquée  à  cet 
effet  dans  le  mur  ,  s'il  eft  poffible ,  8c  la  clef  de  cette  armoire 
reliera  entre  les  mains  du  earde  des  fceaux. 

lîl.  Il  fera  choifi  dans  le  palais  de  la  cour  fouveraine 
dt  Nanci  ,  s'il  eu  poffible  ,  (înon  le  plus  à  portée  ,  ua 
euâvvitpQU^y  îenivk  Chai*çeUerie  j  8c  fera  çompofée  d'une 


CHANCELLERIE.        87 
feiller  garde  des  fceaux ,  &  un  office  de  clerc- 

fàlle  ou  fe  feront  les  expéditions  ,  &  où  fe  chauffera  la 
cire ,  d'un  autre  fal!e  pour  y  tenir  le  fceau  ,  &  d'un  cabinet 
pour  ,  après  le  fceau  ,  y  faire  le  co:itrôIe  &  révifion  do 
la  taxe  des  lettres ,  en  faire  l'état ,  8c  en  charger  le  tréfo- 
rier  de  rémolumcnt  du  fceau. 

IV.  Dans  la  falle  deftinée  pour  y  tenir  le  fceau ,  fera 
placé  un  bureau  long  couvert  d'un  tapis  vert ,  autour  duquel 
feiont  des  banquettes  à  dos  couvertes  de  tapiiïeries  à 
fleurs-de  lys  ,  pour  s'afTeoir. 

V.  Le  garde  des  fceaux  fera  placé  feul  au  haut  du  bureau 
&  au  milieu. 

Le  long  6cs  côtés  feront  placés  les  audienciers  ,  con- 
trôleurs ,  fecrétaires  du  roi ,  fcelleur  &  chauife-cire. 

SAVOIR: 

A  la  droite  du  garde  des  fceaux  ,  Taudiencier  ;  a^rès  le 
fcelleur  ;  cnfuite  le  chauffe- cire. 

A  la  gauche  du  garde  des  fceaux  ,  les  fecrétaires  du 
roi. 

Au  bas  dudit  bureau  ,  dans  le  milieu  &  en  face  du  garde 
de«  fceaux  ,  fe  placera  un  coffre ,  dans  lequel  feront  mifes 
les  lettres  à  mefure  qu'elles  feront  fcellées  ,  &  s'apportera 
ledit  coffre  chaque  jour   du  fceau  par  le  porte-coffre. 

A  côté  dudit  coffre  ,  à  la  gauche  d'icelui ,  fe  placera  le 
connôlcur,  &  à  la  droite  un  fecrétaire  du  roi ,  de  manière 
que  le  coffre  fe  trouvera  entre  le  contrôleur  &  Tun  des  fecré» 
taires  du  roi. 

VI.  N'entreront  en  la  falle  du  fceau  que  les  officiers 
qui  y  feront  néceflaircs ,  qui  feront  le  garde  des  fceaux  j 
les  audienciers  &  contrôleurs  ,  les  fecrétaires  du  roi  ,  le 
fcelleur  ,  le  chauffe-cire,  les  référendaires  &c  les  hui/îiers. 

VII.  L'huiffiei  reffera  en  dehors  de  la  porte  de  la  falle 
du  fceau  ,  &c  n'y  laiffera  entrer  que  ceux  dénonamés  en 
l'article  ci-de(Tus  ;  &  feront  les  huiflîers  en  robe. 

VIII.  Les  audienciers  ,  contrôleurs ,  fecrétzircs  du  roi  & 
autres  officiers  de  ladiie  Chancellerie  ,  fe  rendront  en  icelle 
une  heure  avant  la  tenue  du  fceau,  &:  fe  tiendront  dans  \à 
faile  des  expéà::'ons  du  i'ceau  ,  pour  y  faive  chacun  le» 
tondions  de  leur  clMrtre. 

F  IV 


Ç:a        C  H  A  P4  C  E  L  L  E  R  î  E. 
çummis  à  l'audience  ^  pour  fceller  les  expédk 

IX.  Il  ne  fera  préfenté  aucunes  lettres  au  fceau  qu'elles 
ne  foienc  fignëes  par  l'un  des  audienciers  ,  contrôleurs  & 
fecrétaires  ,  (jui  tous  figneront  concurremment  ,  favoir , 
les  minutes  des  lettres  qui  y  feront  fujettes ,  avec  paraphe  s 
Se  les  expéditions  en  parchemin  avec  grille  Se  paraphe  ; 
fur  l'expédition  en  parchemin  ,  en  fin  d'icelle  &  au  milieu 
d'icelui  ,  feront  mis  en  plus  gros  caraftères  ces  mots  :  par 
le  confeil  ,  &  au  bas  l'un  defdits  audienciers ,  contrôleur^ 
^  fecrétaires  du  roi  lignera  avsc  grille  &  paraphe  ;  &  fe- 
ront toutes  lefdites  lettres  dreffees"  par  lefdirs  audienciers , 
C9n;rôleurs  &  fecrétaires ,  &  pourront  les  faire  écrite  par 
leurs  commis ,  tant  fur  la  minute  que  fur  le  parchemin. 

Toutes  les  lettres  feront  écrites  lifiblemenc ,  fans  ratures  ^ 
interlignes  ni  renvois. 

X  Toutes  les  lettres  fujettes  à  la  collation  des  greffiers 
gardes- minutes  ,  feront  ,  après  la  fignature  de  l'un  de^ 
audienciers  ,  contrôleurs  ou  fecrétaires  du  roi  ,  collation- 
nées  tant  fur  la  minute  que  fur  l'expédition  ,  par  l'un  des 
greiEers  gardes-minutes  ,  qui  gardera  la  minute  lignée  du 
lecrétaife  du  roi  qui  aura  ligné  l'expédition  en  parchemin  , 
§-:  ledit  greffter  rendra  ladite  expédition  çn  parchemin  ,  ç^ 
lui  payant  les  droits  à  lui  pour  ce  dus. 

XI.  Lorfque  le  garde  des  fceaux  arrivera  à  la  porte  de 
|a  chambre ,  il  fera  conduit  par  l'huiffier  jufqu'à  fa  place  ^ 
|?c  à  la  fortic  du  f:eàu  ,  il  fera  reconduit  par  l'huifiier  d^ 
fa  place  à  la  porte  de  la  Chancellerie, 

XII.  Lorique  le  garde  6e!^  fceaux  fera  entré  ,  il  fera  l'ou- 
verture de  l'armoire  où  fera  renfermé  le  coffre  du  fceau  ^ 
lequel  fera  pris  par  le  fcelleur  ,  &  par  lui  porté  fur  le  bu- 
reau du  fceau  ;  le  garde  des  fceaux  ouvrira  la  ferrure  don: 
U  aura  la  clef  ,  enfuite  l'audiencier  ;  le  contrôleur  &  le 
fecrétaiie  du  roi  feront  de  mernc  ,  après  quoi  le  fceau  & 
le  conue-fceau  feront  tirés  du  coifre  par  le  fcelleur  ,  8c 
poies  à  cô:é  de  lui  fur  le  bureau. 

Le  fceau  fini ,  le  fcelleur  remettra  le  fceau  &  le  contre- 
fceau  dans  le  coffre  ,  le  garde  des  fceaux  fermera  le  coffre 
§vec  fa  clef,  enfuite  l'audiencier  ,  le  contrôleur  &  le  fecré- 
^aire  du  roi  feront  de  même ,  le  fcelleur  prendra  le  coffre  j 
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le  remectra  dans  rarmoire  qui  fera  feimée  par  le  garde  des 
fceaux. 

XIIL  Toutes  les  lettres  feront  préfentées  au  garde  des 
fceaux  ,  &  rapportées  par  les  audicnciers  ,  conttôleurs  & 
fecrétaires  du  roi  concurremment  ,  même  par  les  réfé- 
rendaires pour  celles  feulement ,  par  rapport  à  ces  derniers, 
qui  les  concerncronr. 

XIV.  Les  référendaires  fe  tiendront  debout  dans  la  fallc 
du  fceau  ,  &  rapporteront,  après  toutefois  les  audienciers, 
contrôleurs  &  fecrétaires  du  roi  ,  les  lettres  de  requête 
civile,  lettres  d'appel  comme  d'abus,  &  lettres  de  relcifion 
feulement  ;  néantpoins  pourront  lefdits  audienciers  contrô- 
leurs &  fecrétaires  du  roi ,  les  rapporter  par  préférence  à 
eux  :  pourront  lefdits  référendaires ,  concurremmen:  avec  les 
audenciers  ,  contrôleurs  &  fecrétaires  ,  dreffer  minutes  & 
grolîoyçr  en  parchemin  lefdites  lettres  de  requête  civile  , 
d'appel  comme  d'abus  ,  de  refcifîon  ,  fans  pouvoir  les  ligner 
mais  feulement  cotter  leur  nom  en  queue. 

Les  référendaires  feront  en  robe  &  bonnet  quarré  à  U 
main. 

XV.  Les  lettres  rapportées  pafferont  au  fcellcur  qui  y 
appofera  le  fceau  &  le  contre- fceau  ,  Icrfqu'il  y  aura  lieu. 

XVI.  Le  chauffe-cire  qui  fera  à  côté  du  fcelleur  ,  ap- 
prêtera la  cire  au  fce'Ieur ,  &  la  mettra  en  morceaux  fof- 
fifans  pour  qu'il  puifTent  recevoir  l'impreflion  du  fceau  & 
du  contre  fceau. 

XVII.  La  lettre  fcellée  paffera  entre  les  mains  de  l'au- 
diencier  qui  la  taxera  conformément  au  tarif,  &  mettra 
cette  taxe  en  toutes  lettres  en  tête  de  la  lettre  fcellée  ;  elle 
fera  remifc  enfuite  à  l'un  des  fecrétaires  du  roi  ,  qui  au 
dos  d'icelle  mettra  ces  mois , /celle  /^....'en  énonçant  la 
date  du  jour  ,  du  mois  &  de  l'année  ,  &  figiiera  avec  pa- 
raphe ,  il  examinera  en  même  temps  fi  la  taxe  mife  par 
l'audiencier  eit  conforme  au  tarif,  &  fi  elle  ne  Te  il:  pas, 
le  fera  obferver ,  &  l'audiencier  réformera  la  taxe. 

La  lettre  palTera  enfuite  au  contrôleur,  qui  vérifiera  pa- 
reillement la  taxe  ,  &  s'il  la  trouve  juffe ,  ou  après  la  ré- 
forme 3  s'il  y  a  eu  erreur  ,   mettra  au-deffous  de  la  taxe 
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ayant  été   fiipprimés  par  édit  du  mois  de  fé- 

ou  à  côté  ,  ces  mots  ,  Contrôl-  j  &  paraphera  feulement 
fnns  figner  ;  après  quoi  il  mettra  la  lettre  dans  le  coffre 
étant  à  côcé  de  lui. 

XVIJI.  S'il  furviem  quelque  difficulté  fur  la  taxe  d'au- 
cune des  lettres  ,  elle  fera  décidée  fur  le  champ  à  la  plu- 
ralité des  voix  de  l'audiencier  ,  du  contrôleur  &  des  fe- 
créraires  du  roi. 

XîX.  Ne  feront  rendues  aucunes  lettres  fous  le  fceau  , 
mais  feront  toutes  mifes  dans  le  coffre. 
.  XX.  Ne  fera  fcellé  ailleurs  qu'en  la  falle  du  fceau  ,  & 
le  jour  du  fceau  ,  icelui  tenant. 

XXI.  Ne  feront  préfentées  au  fceau  que  les  lettres  quî 
feront  dans  le  cas  d'être  fcellées  en  la  Chancellerie  de 
Nanci. 

XXIÏ.  Ne  pourront  non  plus  y  être  fcellées  lettres  de 
refcilion  ,  lorfqu'il  y  aura  plus  de  dix  années  écoulées  de- 
puis la  date  des  ades  courre  Icfquelles  elles  auront  été 
prifes  ,  non  compris  toutefois  dans  les  dix  années  ,  celles 
de  minorité,  fauf  en  ce  cas  aux  parties  à  fe  pourvoir  en  la 
grande  Chancelleiie ,  en  la  forme  ordinaire. 

XXIII.  Lorfque  le  fceau  fera  fini ,  l'on  fermera  le  coffre 
qui  fera  à  deux  clerfs  ,  don:  l'une  fera  remife  à  l'audiencier 
ou  au  contrôleur  ,  &  l'autre  à  l'un  des  fccrétaires  du  roi. 

XXIV.  Le  coffre  ainfi  fermé  fera  porté  par  le  porte- 
cUp-e ,  de  la  Chancellerie  dans  le  lieu  deftiné  a  faire  le 
contrôle. 

Ft  ledit  coffre  reflcra  dans  ledit  endroit, 

XXV.  Entreront  en  la  fa'le  du  contrôle ,  &  affifferonc 
au  contrôle  qui  fe  tiendra  à  la  fuite  du  Sceau ,  &  incon- 
tinent après  icelui ,  les  audicnciers ,  contrôleurs  ,  fecrétaires 
du  roi  ,  le  trcforicr  des  émolumens  du  fceau  ,  &  le  fermier 
des  droits  du  fceau  ,  ou  celui  qui  fera  prépofé  par  le 
fermier  :  y  afliiL'rn  '.'-.m  des  référendaires  ,  celui  d'entr'eux 
qu'ils  choîuront  à  l'effet  de  prendre  note  des  lettres  fujcttes 
aux  droits  de  référendaires  ,  defqucls  droits  le  tréforiers 
des  émolumens  du  fceau  fera  la  perceptioon  ,  pour  en 
compter  amiaolement  aux  référendaires  avec  celui  d'entr'eux 
qu'ils  nommeront  à  cet  effet. 

XXVI.  Sera  fait  en  ladite  falle  du  contrôle  une  révi- 
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vrier  1^61 ,  furent  rétablis  par  un  autre  édlt  du 

fion  de  la  taxe  des  lettres  ,  &  fera  fait  mention  fur  deux 
regiftres  appelés  Populos  ,  l'un  tenu  par  Taudiencier ,  l'autre 
par  l'un  des  fecrétaires  du  roi ,  du  nombre  des  lettres  &  de 
leur  nature  ,  avec  diftinftion  du  droit  de  fignature  dû  fur 
aucune  d'icelles  ;  &  au  bas  deûiits  regiftres  ou  populos  , 
fera  fait  calcul  du  montant  defdices  lettres  ,  avec  diflinc- 
tion  du  montant  des  droits  de  iignature  \  &  fera  l'un  & 
l'autre  regillre  figné  par  l'audiencier  &  fecrcta-re  du  roi  , 
&  par  le  tréforier  de  l'émolument  du  fceau  ,  &  la  Iigna- 
ture dudit  tréforier  le  chargera  du  montant  du  tout ,  &  d'en 
compter. 

XXVII.  Le  tréforier  de  l'émolument  du  fceeau  remet- 
tra les  lettres  à  qui  il  appartiendra  ,  en  lui  fourniffant  le  coût 
d'icelles. 

XXVIII.  Si  l'an  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
l'hôtel  du  roi  fe  trouve  à  Nanci  ,  &  qu'il  veuille  y  tenir 
le  fceau  ,  alors  le  garde  des  fceaux  fera  tenu  de  lui  re- 
mettre la  clef  du  cotfic  &  de  l'armoirev 

XXIX.  Si  le  garde  des  fceaux  eft  abfent  ,  ou  que  l'of- 
fice foit  vacant  ,  la  clef  du  coffre  fera  remife  à  f  un  des 
fecrétaires  du  roi ,  &  celle  de  l'armoire  à  l'un  des  audien- 
ciers  ou  contrôleurs,  fans  qae  Icfdices  deux  clefs puiffent  être 
dans  la  même  main  ,  &  le  fceau  fera  tenu  par  le  plus  ancien 
des  Secrétaires,  qui  fera  tenu  de  prendre  l'avis  d'-<;  audjen- 
ciers ,  contrôleurs  &:  lecrécaires  du  roi  préfens  au  fceau  ,  & 
néanmoins  nepourra  fe  mettre  à  la  place|du  gaicv^  c'es  fceaux. 

XXX.  En  l'abfence  de  l'audiencier  ou  contrôleur  ,  ou 
en  cas  de  vacance  def  lits  offices  ,  leurs  fonctions  feront 
remplies  par  l'un  des  fecrétaires  du  roi. 

XXXI.  Les  confeillers- fecrétaires  du  roi ,  m^ifon  ,  cou- 
ronne de  France  oc  de  fes  finances  ,  qui  fc  t/cuveront  i 
Nanci,  pourrons  affifler  au  fceau  &  au  cci.tiôle  ,  &  y 
auront  féance  ,  avant  les  officiers  &  fecrétaires  de  ladite 
ChonccUerie  ,  fans  néanmoins  pouvoir  prendre  part  aux 
émolumens  du  fceaux  &  partager  avec  lefdits  officiers  \  Se 
en  l'abfence  du  garde  des  fceaux  tiendront  le  fceau  par  pré- 
férence aux  autres  officiers  de  la  Chancellerie.  Fait  &  arrêté 
au  confeil  royal  des  finances  ,  tenu  à  Vcrfaiiies  le  ving- 
fixiémc  jour  de  juin  mil  fept  cent  foixantc-dix,  5"/^/7^',  Louiï. 
Et  plus  bas ,  le  duc  de  Lhoifeul, 
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mois  de  février  1 575  ,  qui  ordonna  en  outre  que 
les  greffiers  d'appeaux  figneroient  les  lettres  de 
ces  Chancelleries  en  l'ablence  des  fecrétaires  du 
roi.  En  1692  on  créa  les  greffiers  garde-minutes 
&  expéditionnaires  des  lettres  de  Chancellerie 
pour  les  préfidiaux  ;  &  par  édit  de  novembre 
1707,  le  roi  créa  dans  chaque  Chancellerie 
préfidiale  deux  audienciers  ,  deux  contrôleurs  , 
deux  fecrétaires  du  roi  à  l'exception  des  préfi- 
diaux des  villes  où  il  y  a  parlement;  mais  les 
offices  créés  par  cet  édit  furent  fupprimés  an 
mois  de  décembre  1708.  Le  nombre  des  offi- 
ciers des  Chancelleries  préfidiales  fut  fixé  par 
édit  de  juin  171 5,  à  un  confeiller  garde-fcel , 
deux  confeillers-fecrétaires-audienciers  ,  deux 
confeillers  -  fecrétaires  -  contrôleurs  ,  6c  deux 
confeillers  fecrétaires. 

Enfin  tous  les  offices  qui  avoient  été  créés 
pour  les  Chancelleries  préfidiales  ,  ont  été  fup^ 
primés  par  un  édit  du  mois  de  décembre  1727, 
qui  ordonne  que  les  fon(B:ions  du  fceau  dans  ces 
Chancelleries  feront  faites  à  l'avenir,  favoir, 
pour  la  garde  du  fceau ,  par  le  doyen  des  con- 
iéillers  de  chaque  préfidial ,  ou  par  telles  autres 
perfonnes  qu'il  plaira  au  garde  des  fceaux  de 
France  de  commettre  :  à  l'égard  des  fondions 
d'audienciers  ,  contrôleurs  &C  de  fecrétaires  , 
qu'elles  feront  faites  parles  greffiers  des  appeaux 
dçs  préfidiaux  en  l'abfence  des  confeillers-fecré^ 
taires  établis  près  des  cours ,  conformément  aux 
édits  de  décembre  1 557  &:  de  février  1575- 

Les  adles  qui  s'expédient  dans  les  Chancel- 
leries préiidiales  font ,  1°.  les  commiffions  pour 
alïigner  au  préfidial  tant  en  première  inlbnce 
que  par  appel ,  au  fujet  de  demandes  en  garan- 
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îîe  ,  fommation  ,  anticipation ,  acqiiiefcement , 
reprife  d'inflance  ,  conftitution  de  nouveau 
procureur ,  oppofitions ,  intenventions ,  ou  pour 
procéder  relativement  à  des  appellations  prin- 
cipales 5 ou  incidentes,renvoiSj,  incompétences, 
compulfoires  ,  défertions  ou  autres  demandes 
dans  les  cas  de  l'édit  des  préfidiaux.  Ceit  ce 
qui  réfulte  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1557» 
&  de  l'arrêt  du  confeil  du  7  août  1697,  ren- 
du pour  Amiens. 

Il  faut  toutefois  excepter  de  cette  règle  les 
affaires  qui  avant  l'édit  du  mois  d'avril  174^^ 
portant  réunion  des  prévôtés  aux  bailliages  ou 
fénéchauffées^étoient  de  la  compétence  des  pré* 
votés  5  châtellenies ,  vicomtes  ou  vigueries ,  6c 
qui  en  feroient  encore  fans  la  fupprefïion  por- 
tée par  cet  édit  :  dans  ces  affaires,  les'parties 
ont   été  difpenfées  par  arrêt  du  confeil   du  7 
novembre    1749  ,    d'obtenir  des   commiffions 
pour  faire  donner  les  aifignations  en  première 
infîance  aux  fiéges  préfidiaux  dans  les  deux  cas 
de  l'édit.  Au  refîe ,   le  même   arrêt  a  déclaré 
les  jugemens  rendus  dans  ces  fortes  d'affaires , 
fujets  au  fceau  des  fentences  préfidiales.  La  dé- 
claration du  10  juillet  1739,  avoit  déjà  réglé 
la  même  chofe  pour  Rrovins ,  lors  de  la  réu- 
nion de  la  prévôté  de   cette  ville  au  Bailliage. 
2°.  On  doit  obtenir  dans  les  Chancelleries 
préfidiales  toutes  les  lettres  de  refcifion  ou  de 
reftitution    néceffaires    pour  le  jugement   des 
infiances  ou  procès  dans  les  deux  cas  de  l'édit, 
même  dans  les  inllances  qui  fe  pourfuivent  par 
devant  les  juges  du  reffort  du  préfidial.  C'efl 
ce  qui  réfulte  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
.    1557,  ÔC  de  divers  règlcmens  du  confeil  des 
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20  août  1703,  3  &  17  mars  1704,  25  jan- 
vier 1706,  22  Novembre  1707  &  26  jan- 
vier 175 1. 

Il  eft  vrai  que  quelques  auteurs  ont  prétendu 
que  pour  les  lettres  de  refcifion  ou  de  reftitu- 
tion ,  il  falloit  fe  pourvoir  dans  les  Chancelle- 
ries établies  près  des  cours  :  c'eft  l'opinion  de 
Maynard  ,  &  Lapeyrère  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  mais 
ces  autorités  ne  doivent  pas  l'emporter  fur  celles 
qu'on  vient  de  rapporter. 

3°.  On  doit  faire  fceller  dans  les  Chancel- 
leries préfidiales  tous  les  jugemens  ,  ordon- 
nances &  autres ,  fujets  au  fceau  ,  tels  que  font 
les  fentences  ou  jugemens  interlocutoires  ,  pro- 
vifoires  ou  définitifs  dans  les  deux  cas  de  l'é- 
dit ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle ,  les  exécutoires  des  dépens  pronon- 
cés par  ces  fentences  ,  les  ordonnances  portant 
permiiîion  de  faifir,  &  les  mandemens  ou  con- 
traintes en  forme  de  débitis ,  fur  titres  ou  con- 
trats dans  les  cas  de  l'édit.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  des  arrêts  du  confeil  des  21  avril  1670, 
22  avril  1673  ,  20  août  1703  ,  3  &;  17  mars 
1704,  21  novembre  1707&:  27  janvier  175 1. 

Les  lettres  qui  s'expédient  dans  les  Chancelle- 
ries préfidiales ,  font  au  nom  du  roi  comme  dans 
les  autres  Chancelleries  du  royaume. 

Ces  expéditions  fe  délivrent  en  parchemin  & 
doivent  être  coUationnées  &  paraphées  par  les 
greffiers  garde-minutes. 

Les  droits  qui  fe  payent  dans  les  Chancel- 
leries préfidiales  tant  pour  la  taxe  des  lettres 
que  pour  le  fceau  font  réglés  par  les  arrêts  du 
confeil  dont  nous  avons  parlé ,  ôc  ils  doivent 
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être  payes  par  toutes  fortes  de  perfonnes  indif- 
tindement,  à  l'exception  des  procureurs  du 
roi  pour  les  affaires  qui  concernent  fa  ma- 
jefté. 

Suivant  l'article  3  de  l'cdit  du  mois  de  dé- 
cembre 1557,  les  Chancelleries  établies  près 
des  cours  ont  la  prévention  fur  les  Chancelle- 
ries préfidiales,  &:  l'on  peutfe  pourvoir  devant 
les  premières  pour  y  obtenir  les  lettres  qui 
s'expédient  dans  les  fécondes. 

Chancelleries  aux  contrats.  Ce  font  des  juri- 
diâ:ions  établies  en  différentes  villes  du  duché 
de  Bourgogne. 

Pour  bien  entendre  ce  que  c'eft  que  ces  Chan- 
celleries aux  contrats  ,  il  faut  d'abord  obferver 
que  du  tems  des  ducs  de  Bourgogne ,  le  Chan- 
celier ,  outre  le  garde  du  grand  fcel ,  avoit 
aulTi  la  garde  du  fcel  aux  contrats ,  &  le  droit 
de  connoître  de  l'exécution  des  contrats  paffés 
fous  ce  fcel  ;  ce  qu'il  devoit  faire  en  perfonne 
au  moins  deux  ou  trois  fois  par  an ,  dans  les 
fix  fiéges  dépendans  de  fa  Chancellerie. 

Il  avoit  fous  lui  un  officier  qui  avoit  le  titre 
de  gouverneur  de  la  Chancellerie.  Il  le  nom- 
moit,  mais  il  étoit  confirmé  par  le  duc  de  Bour- 
gogne. Le  Chancelier  mort ,  cet  officier  per- 
doit  fa  charge  &  le  duc  en  nommoit  un  pen- 
dant la  vacance ,  lequel  étoit  deflitué  dès  qu'il 
y  avoit  un  nouveau  Chanceher  :  en  cas  de  mort , 
ou  de  deftitution  du  gouverneur  de  la  Chan- 
cellerie ,  les  fceaux  étoient  dépofés  entre  les 
mains  des  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Bourgogne  ,  qui  les  donnoient  dans  un  cot- 
fret  de  laiton  à  celui  qui  étoit  choifi.  Ce  gou- 
verneur avoit  des  lieutenans  dans  tous  les  bail- 
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liages  de  Bourgogne  ,  &  dans  quelques  villes 
particulières  du  duché  :  ils  gardoient  les  fceau-x 
des  fiéges  particuliers ,  6c  rendoient  compte  des 
profits  au  gouverneur.  Un  regiftre  de  la  chambre 
des  comptes  de  Bourgogne  fait  mention  que  le 
7  août  1761  ,  Jacques  Paris,  bailU  de  Dijon, 
qui  avoir  en  garde  les  fceaux  du  duché  de  Bour- 
gogne 5  les  remit  à  Jean  de  Vefranges ,  inlli- 
tué  gouverneut  de  la  Chancellerie  ;  favoir  le 
grand  fcel  &  le  contre-fcel,  &C  le  fcel  aux  caufes , 
tous  d'argent  &  enchaînés  d'argent ,  enfemble 
plufieurs  autres  vieux  fcels  de  cuivre  ,  &  un 
coffret  ferré  de  laiton,  où  on  mettoit  les  petits 
fcels. 

Les  lieutenans  de  la  Chancellerie  de  chaque 
baiUiage  avoient  auffi  des  fceaux  ,  comme  il  pa- 
roît  par  un  mémoire  de  la  chambre  des  comptes 
•le  Dijon,  portant  que  le  7  feptembre  1396  j 
il  fut  ordonné  à  M^.  Hugues  le  vertueux ,  Heu- 
tenant  de  monfeigneur  le  Chancelier  ,  au  fiége 
de  Dijon ,  un  grand  fcel ,  un  contre-fcel ,  & 
un  petit  fcel  aux  caufes ,  pour  en  fceller  les 
lettres ,  contrats  &  autres  chofes  qui  feroient 
à  fceller  dans  ce  fiége  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fe- 
roit  requis  par  les  notaires  leurs  co-adjuteurs 
au  même  fiége.  Dans  quelques  villes  particu- 
lières de  Bourgogne  ,  il  y  avoit  un  garde  des 
fceaux  aux  contrats  ,  lequel  faifoit  ferment  à 
la  chambre  des  comptes  ,  où  on  lui  délivroit 
trois  fceaux  de  cuivre  ,  favoir  un  grand  fcel , 
un  contre-fcel  &  le  petit  fcel.  Le  Chancelier 
avoit  auffi  dans  chaque  baiUiage  des  clercs  ou 
fecrétaires ,  appelés  lïbelunfcs ,  qui  pereevoienî 
certains  droits  pour  leurs  écritures. 

L'état  préfent  des  Chancelleries  aux  contrats , 

eil 
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efl:  que  le  gouverneur  eft  le  chef  de  ces  Juridic- 
tions. Son  principal  fiége  eft  à  Dijon.  Il  a  rang 
après  le  grand  bailli ,  avant  tous  les  lieuterans 
&  prcfidens  du  bailliage  &  du  prcfidial.  Il  a  un 
afTeffcur  pour  la  Chancellerie,  qui  a  le  tiirt  de 
lieutenant  civil  &.  criminel ,  &  de  premier  con- 
feiller  au  bailliage. 

Le  refTort  de  la  Chancellerie  aux  contrats  , 
féante  à  Dijon,  pour  les  villes,  bourgs,  pa- 
roifies  ôc  hameaux  qui  en  dépendent ,  n'efl:  pas 
précifément  le  même  que  celui  du  bailliage  ;  il 
y  a  quelqueques  lieux  dépendans  de  Tabbaye 
de  Saint-Seine,  qui  font  de  la  Chancellerie  de 
Dijon  pour  les  affaires  de  Chancellerie  ,  &  du 
bailliage  de  Chatillon  pour  les  affaires  baillia- 
gères  ,  fuivant  des  arrêts  du  parlement  de  Di- 
jon ,  des  3 G  décembre  1 5  60 ,  &:  4  janvier  1561. 

Il  y  a  auiïi  des  Chancelleries  aux  contrats 
dans  les  villes  de  Beaune  ,  Autun ,  Châlons ,  Se- 
mur  en  Auxois  ,  Châtillon-fur- Seine  ,  a;  p^lé 
autrement  le  bailliage  de  la  Montagne.  Ces 
Chancelleries  lont  unies  aux  bailliages  &  iiéges 
préfidiaux  des  mêmes  villes  ;  mais  oa  donne  tou- 
jours line  audience  particulière  pour  les  affaires 
de  Chancellerie ,  oii  le  lieutenant  de  la  Chan- 
cellerie préfide  ;  au  .lieu  qu'aux  audiences  du 
bailliage ,  il  n'a  rang  qu'après  le  lieutenant  gé- 
néral. 

Le  s[ouverneur  de  la  Chancellerie  nommoit 
autrefois  les  Ueutenans  de  ces  cinq  juridictions; 
mais  il  ne  les  commet  plus  depuis  qu'ils  ont  été 
créés  en  titre  d'office. 

L'édit  de  François  premier  du  8  janvier  1535, 
&  là  déclaration  du  15  mai  1544  contiennent 
des  réglemens  entre  les  olîiciers  des  Chancel- 
Tome  IX.  G 
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leries  &  ceux  des  bailliages  royaux.  Il  réfulté 
de  ces  réglemens ,  que  les  juges  des  Chancel- 
leries doivent  connoître  privativement  aux  bail- 
lis royaux  &  à  leurs  lieutenans ,  de  toute  ma- 
tière d'exécution  de  meubles  ,  immeubles  , 
héritages  ,  criées  &  fubhaflations  qui  fe  font 
en  vertu  de  lettres  reçues  fous  le  fcel  aux  con- 
trats de  la  Chancellerie ,  tant  contre  l'obligé 
que  contre  fes  héritiers  ;  qu'ils  ont  aufli  droit 
de  connoître  des  publications  deteflamens  paffés 
fous  ce  même  fcel,  &  des  appels  interjetés  des 
fergens,  ou  autres  exécuteurs  des  lettres  & 
mandemens  de  ces  Chancelleries  ;  en  forte  que 
les  officiers  des  bailliages  n'ont  que  le  fceau  des 
jugemens ,  &  que  celui  des  contrats  appartient 
aux  Chancelleries.  Il  y  a  dans  chacune  un  garde 
des  fceaux  prépofé  à  cet  effet. 

Les  jugemens  émanés  des  Chancelleries  de 
Dijon  ,  Baune ,  Autun  ,  Châlons  ,  Semur  eia 
Auxois  &  Châtillon-fur-Seine  ,  &  tous  les  ades 
paflés  devant  notaires ,  fous  le  fceau  de  ces 
Chancelleries ,  font  intitulés  du  nom  du  gou- 
verneur de  la  Chancellerie  ;  mais  les  contrats 
n'ont  pas  befoin  d'être fcellés  par  le  gouverneur; 
le  fceau  appofé  par  le  notaire  fuffit. 

La  ville  de  Semur ,  &  les  paroiffes  &  villages 
du  Châlonnois ,  qui  font  entre  la  Saône  &c  le 
Doux ,  plaident  pour  les  affaires  de  la  Chan- 
cellerie 5  à  celle  de  Châlons ,  ou  à  celle  de 
Beaune ,  au  choix  du  demandeur ,  ainfi  qu'il  fut 
décidé  par  un  arrêt  contradictoire  du  confeii 
d'état  en  1656. 

L'appel  des  Chancelleries  de  Dijon  &  des 
cinq  autres  qui  en  dépendent ,  va  direftement 
au  parlement  de  Dijon.  Celle  de  Beaune ,  ow 


CHANCELLERIE.  99 
il  n'y  a  poim  de  prciidial ,  refTortit  au  préli- 
dial  de  Dijon ,  dans  les  matières  qui  Ibnt  au  pre- 
mier chef  de  l'édit. 

11  y  a  aufTi  à  Nuys  ,  à  Auxonne  ,  Saint-Jean- 
de-Lône  ,  Montcenis ,  Semur  en  B.riennois , 
Avallon  ,  Arnay-le-Duc ,  Saulieu  ,  &  Eourbon- 
Lanci ,  des  Chancelleries  aux  contrats  ,  elles 
font  unies  comme  les  autres  aux  bailliages  des 
mêmes  villes,  conformément  aux  édits  des  29 
avril  1542,   &:  mai  1640. 

Ces  neuf  Chancelleries  ne  reconnoiffent  point 
le  gouverneur  de  la  Chancellerie  de  Dijon  pour 
fupérieur;  c'ell:  pourquoi  les  jugemens  qui  s'y 
rendent  ne  font  point  intitulés  du  nom  du  gou- 
verneur, mais  de  celui  du  lieutenant  de  la  Clian- 
cellerie. 

L'appel  de  ces  neuf  Chancelleries  va  au  par- 
lement de  Dijon,  excepté  qu'au  premier  chet 
de  l'édit,  les  Chancelleries  de  Nuys ,  Auxône, 
&  Saint-Jean-de-Lône  ,  vont  par  appel  .^  au  pré- 
fidial  de  Dijon;  celles  de  Montcenis,  de  Se- 
mur en  Briennois ,  6c  de  Bourbon-Lancy  ,  au 
préfidial  d'Autun  ;  6c  celles  d'Arnay-le-Duc 
6c  de  Saulieu,  au  préfidial  de  Semur  en  Auxois. 

A  l'égard  des  contrats  qui  fe  paiTent  dans 
toutes  ces  Chancelleries,  foit  celles  qui  dé- 
pendent en  quelque  chofe  du  gouverneur ,  ou 
celles  qui  n'en  dépendent  point ,  ils  ne  font  pas 
intitulés  du  nom  du  gouverneur ,  &  ils  n'ont 
pas  befoin  d'être  fcellés  de  fon  fceau  ;  &:  néan- 
moins ils  ne  laiffent  pas  d'emporter  excution 
parée,  pourvu  qu'ils  foient  fcellés  par  le  No- 
taire ;  c'efl  un  des  privilèges  de  la  province. 
Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre; 
Tejjereau  ,  hijloin  de  la  Chancellerie  ;  l'arrêt  du 
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cànfcil  du  I  y  juillet  1 643  ;  le  règlement  du  mois 
defév^ê^tGy^  ;  Védït  du  mois  de  décembre  i66y  ; 
Mïraumqnt  origine  de  la  Chancellerie  ;  les  édits  de 
février  1 66 t  ^  février  i6y6  ,  novembre  lyoy  y  dé- 
cembre lyoS  ,  juin  iyi6  ^  &  décembre  lyiy  ;  Jo- 
ly  ,  traité  des  offices  de  France  ;  la  bibliothèque  de 
Bcuchel;  les  arrêts  du  confeil  des  20  août  lyo^  , 
3  &  I y  mars  lyo^^  26  Janvier  iyo6  ^  21  no- 
vcnbre  lyoy  ,  &  U 6^  janvier  lyji  ;  les  qucflions 
de  Maynard  ;  les  décijîons  de  la  Peyrere  ;  h  traité 
de  la  juridiction  des  préjidiaux  ;  les  mémoires  pour 
fervir  à  rhifloire  de  France  &  de  Bourgogne  ;  tédit 
du  8  janvier  1 5j  6  ;  la  déclaration  du  1 5  mai  1 64^  ; 
les  édits  d^ avril  1642  &  mai  1640,  &c.  Voyez 
aiuTi  les  articles  Chancelier  ,  Garde  des 
ScEAVX ,  Maître  des  Requêtes  ,  Secré- 
taire DU  Roi  ,  pRÉsiDiAL  ,  Parlement, 
Sceaux  ,  &c.  (  Cet  article  appartient  pour  la 
plus  grande  partie^  à  M.  BouCHER  d'ArGIS  , 
ancien  confeiller  au  confeil  fouverain  de  Dombes  ). 

CHANCELLERIE  Romaine.  Cefl  un 
bureau  établi  à  Rome ,  où  Ton  expédie  toutes 
les  grâces  que  le  pape  accorde. 

La  Chancellerie  romaine  eil  compofée  de 
plufieurs  tribunaux ,  de  la  chambre  apoilolique , 
de  la  daierie  ,  &c.  Ces  tribunaux  ont  cepen- 
dant des  privilèges  &  des  droits  difFérens ,  & 
ils  exercent  leurs  fondions  féparément.  La  Chan- 
cellerie  paraît  être  le  plus  ancien:  fon  nom  tire 
fon  origine  de  ce  qu'il  y  avoit  autrefois  une 
charge  de  Chancelier  du  faint-fiége  ;  mais  cette 
cl  arge  n'exiile  plus. 

On  fait  dans  ce  bureau  l'expédition  de  toutes 
les  grâces  que  le  pape  accorde  dans  le  confif- 
îoire.  Il  eii  fur-tout  chargé  d'expédier  lés  bulles 


CHANCELLERIE.       i©i 

concernant  les  bénéfices  confiftoriaux,  tels  que 
les  archevêchés  ,  évechés  ,  abbayes,  &c. 

Les  canonises  ne  font  pas  d'accord  fur  la  vé- 
ritable époque  où  la  Chancellerie  romaine  a 
été  établie.  Les  uns  prétendent  qu'elle  exilioit 
avant  le  fixième  concile  œcuménique  tenu  en 
680  ;  ils  fondent  leur  opinion  fur  ce  qu'il  y  avoir 
alors  un  Chancelier  à  Rome  ;  mais  les  autres 
foutiennent  que  le  pape  Luce  III  n'a  fait  cet 
établiffement  que  dans  le  treizième  fiécle. 

'  Il  paroît  certain  que   ce  pontife  ell  le  pre- 
mier qui  ait  parlé  de  la  charge  de  Chancelier. 

Au-ref^e  il  n'y  a  plus  de  Chancelier  à  Rome. 
On  attribue  la  fuppreffion  de  cette  place  à  Bo- 
niface  Vïlî.  Ce  pape  ne  voulut  point,  fuivant 
plufieurs  auteurs ,  qu'il  exidat  dans  fa  cour  un 
officier  qui  eût  autant  de  pouvoir  que. lui  ()  , 
&  il  créa  un  vice- Chancelier  (*  )  qui  fubfifte 
aujourd'hui. 

Le  vice-Chaneîier  eu  le  chef  &  le  préfident 
de  tous  les  officiers  qui  compofent  la  Chan- 
cellerie romaine.  Toutes  les  affaires  qui  fe  trai- 
tent dans  ce  bureau  &  toutes  les  bulles  ,  ref- 
crits  ,  &c.  qui  s'y  expédient  ,  font  foimiis  à 
fon  in{j)ed"on. 

Outre  le  vice-chancelier  ,  il  y  a  un  régent 
de  la  Chancellerie.  Ses  fondions  confident  à 
connoître  de  toutes  les  réfignations'&T  ceinons 
de  bénéfices,  &  à  les  dlflribuer  aux  prélats  du 
collège  de  majoriparco.  il  met  fa  mârque(***}fur 
»■     — ^— — _  _____^____^  ^_^_^__—  Il  I  ■ 

(*)  Canccllanus  cenabat  de  pari  cum  papa, 
(**    Pap^  efl  cafîcclUrius  in  ecc'ejîa  Dci, 
[**')  Le  vice  chancelier  raet  cette  maicjue  fur  les  expc-» 
étions  N,  Regens. 
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les  expéditions  à  la  marge  du  côté  gauche  de 
la  fignature. 

Le  régent  de  la  Chancellerie  a  feul  le  droit 
de  corriger  les  erreurs  qui  peuvent  s'être  gliffées 
dans  les  bulles.  Lorsqu'il  corrige  quelque  faute 
ou  quelqu'omiflion  ,  il  en  fait  mention  au  def- 
fus  de  la  première  ligne  de  la  bulle  (*)  ,  &  il 
figne. 

Nous  ne  diftinguons  point  en  France  le  pou- 
voir du  pape  de  celui  du  vice-Chancelier.  Nous 
regardons  comme  une  maxime  certaine  que  tout 
ce  qui  émane  de  la  Chancellerie  romaine  a  été 
fait  par  fa  lainteté  (**). 

La  Chancellerie  romaine  n'avoit  pas  ancien- 
nement des  droits  aulîi  étendus  que  ceux  dont 
elle  jouit  aujourd'hui  ;  mais  les  papes  en  ont 
augmenté  fuccelTivement  les  privilèges  à  pro- 
portion des  droits  qu'ils  ont  exercés  fur  les  bé- 
néfices. C'eft  à  prélent  un  des  établieffemens 
les  plus  précieux  &  les  plus  importans  pour  la 
cour  de  rome. 

D'Héricourt  dit  dans  fes  lois  eccléfiaftiques  , 
ce  que  les  premiers  Chanceliers  de  la  cour  de 
»  Rome  étoient  des  perfonnes  plus  diftingué^s 
>>  par  leur  mérite  &  par  leur  érudition  ,  que 
»  par  leur  dignité.  Boniface  VIII  donna  cet  em- 
»  ploi  à  un  cardinal  ;  fon  exemple  fut  fuivi  par 
»  fes  fucceffeurs  ;  mais  les  cardinaux  ,  (  dit  le 
»  cardinal  de  Luca  )  regardent  comme  au-deifous 
»  de  leur  rang ,  de  tenir  ces  fortes  d'emplois  en 
»  titre  ;  c'eft  pourquoi  le  pape  ne  les  leur  donn€ 


(*)  Corri^atur  in  regiftro  pro  ut  jacet ;  &  il  figne  fon 

nom  ainfî Regens, 

(**)  Quidquid  gejjit  cancdlarïa^  vldetur  gejlum  a  papa,. 
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»  que  comme  une  efpèce  de  commiflîon.^  Les 
»  prélats  qui  en  font  pourvus  prennent  aujour- 
»<l'hui  la  qualité  de  vice-Chancelier,  au  lieu 
»  de  celle  de  Chancelier  qui  n'exifte  plus  >k 

Nous  n'admettons  point  en  France  toutes  les 
régies  de  la  Chancellerie  romaine.  Il  n'y  en  a  que 
trois  qui  font  reçues  dans  le  royaume  (*).  Ces 
régies  n'ont  force  de  loi  en  France  que  lorfque 
Téglife  Gallicane  les  a  admifes.  C'eft  auffi  un 
principe  certain  que  le  pape  ne  peut  déroger 
aux  règles  de  Chancellerie  dont  la  pratique  eft 
reçue  parmi  nous. 

Outre  les  trois  règles  de  Chancellerie  ro- 
maine que  nous  avons  citées ,  il  y  en  a  encore 
plufieurs  autres  qui  font  fuivies  dans  le  royaume , 
mais  c'efl  comme  régies  d'équité  fondées  fur  nos 
lois  &  fur  la  jurifprudence  des  tribunaux  fran- 
çois  ,  &  non  comme  régies  de  Chancellerie. 

Voyez  RouJJcau  de  la  Combe  ,  dans  fon  re- 
cuelL  de  jurifprudence  canonique  ;  £Hêricourt  ;  h 
pire  Thomajjin ,  dans  fon  traité  de  la  difcipling 
de  l'égUfe;  Rebufe  ^  Louet  y  V aillant  ^  les  mé- 
moires du  clergé  ,  &:c.  Voyez  aufll  les  articles 

BVLLES,  BÉNÉFICES,  CONSISTOIRE,  CHAM- 
BRE    APOSTOLIQUE  ,     DaTTES  ,     DaTTERIE  , 

Provisions,  RÈGLES  de  Chancellerie  ro- 
maine ,  RescRITS  ,  &c.  (  Cet  article  eft  de  M, 
DÈSESSARTS  ^  avocat  au  parlement^, 

CHANGE.  C'efl  une  négociation  par  laquelle 
on  tranfporte  à  une  perfonne  les  fonds  qu'on  a 


(  *)  Les  trois  règles  de  Chancellerie  romaine  admifes  en 
France  font,  lo.  I2  règle  de  infirmis  refignantibus ;  z°,  la 
rède  de  verifimili  noîitia  ob'itùs  ;  6^  J^.  h  règle  de  publi- 
candis  rcfi^nationibus, 
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dans  quelque  endroit  pour  un  prix  convenu ,  oit 
qui  fe  trouve  réglé  fur  la  place  par  le  commerce. 
Ce  rranfport  fe  fait  par  le  moyen  d'un  aôe  qui 
repréfente  les  fonds  dont  on  fait  la  cefTion  èc 
qu'on  appelle  lettre-de-change. 

On  appelle  auffi  Chaiigc  ,  le  prix  qu'un  ban- 
quier prend  pour  l'argent  qu'il  fait  remettre. 

NouS  diviterons  cet  article  en  fix  parties  : 

Dans  la  première,  il  fera  traité  de  la  nature 
&  de  l'utilité  du  Change. 

Dans  la  féconde  ,  de  la  forme  des  lettres-de- 
change  &  de  leur  origine. 

Daiis  la  troifième  ,  de  la  qualité  des  per- 
fonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation 
d'une  lettre-de-change. 

Dans  la  quatrième ,  des  règles  relatives  à 
Tufaoe  &  au  commerce  des  letttres-de-change. 

Dans  la  cinquième  ,  des  dommages  &  inté- 
rêts réiultans  du  défaut  de  payement  d'une  lettre- 
de-change. 

Et  dans  la  fixième ,  du  Change  ,  confidéré 
dans  l'acception  où  ce  mot  fignifie  le  heu  où 
doivent  être  portées  les  monnoies  tant  étran- 
gères que  décriées  &:  les  matières  d'or  &  d'ar- 
gent pour  en  recevoir  le  prix. 

Prepaiere     partie. 

De  la  nature  &  de  C  utilité  du  Change,  Le 
contrat  de  Change  a  été  introduit  pour  évi- 
ter le  tranfport  réel  de  l'argent  ,  qui  outre 
les  frais  &  les  rifques  ,  appcrteroit  un  retar- 
dement confidérable  au  commerce  que  l'on 
n'a  vu  fleurir  que  depuis  l'ufage  des  lettres-de- 
change,  Soiî  que  le  négociant  tire  des  lettres-de- 
change  ^  foit  qu'il  prenne  fur  la  place  des  lettres 
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tirées  par  d'autres  ncgocians  ,  il  efl  payé  de  (es 
ventr-s  ou  paye  Tes  achats  en  lettres-de-change. 
Or  le  Change  eft  une  fixation  de  la  valeur  ac- 
tuelle 6c  momentaiiée  des  monnoies  des  divers 
pays  ;  i:  faut  donc  qu'an  négociant  étudie  ^es 
variations  de  cette  valeur  ,  afin  de  ne  payer  ni 
d'èire  payé  à  Ion  déiavant?ge;  il  faut  aufîî  çu'il 
connoiiî'e  le  pair  du  Change  de  chaque  p^ace  , 
c'efl-à-dire  ,  le  prix  nu -yen  qui  ne  caule  niproht, 
ni  perre  ;  c'eft  par  la  Icience  exade  des  varia- 
tions du  ^..hange  ,  qu'il  difpofe  fes  opérations 
de  façon  à  tourner  le  cours  acluel  à  fcn  avantage. 
On  entend  par  co '.r:>  aduel,  le  prix  auquel  font 
leslettres-de-change  pour  faire  des  remiles  d'une 
p^ace  à  une  autre. 

Le  par  du  Change  efl  fondé  fur  une  propor- 
tion arithmétique  du  titre  ,  du  poids  ,  &  <ie  la 
valeur  numéra"re  des  efpeces  réelles  d'or  ÔC 
d'argent  reçues  6c  données  en  payement  ;  on  en 
a  par-tou^  des  tables  exactes  ,  qu'on  peut  con- 
iulter  au  befoin.  Mais  le  cours  du  Change  s'éloi- 
g  :ie  fans  celle  de  ce  pair  réel  dans  toutes  les 
places  ,  fuivantîes  circonftances  ou  la  fuuaiion 
niomentanée  de  leur  commerce  refpeclif ,  &  ce 
font  ces  clrconilances  qui  ëtablifîtnt  le  cours 
aduel.  Remontons  au  principe. 

L'argent  ,  comme  métal ,  a  une  valeur,  ainfi 
que  toutes  les  autres  marchandifes  ;  l'argtnt  , 
comme  monnoie  ,  a  une  valeur  que  le  prmce 
peut  fixer  dans  quelques  rapports  ,  &  qu'il  ne 
lauroit  fi»xer  dans  d'autres. 

1°.  Le  prince  établit  une  ptr-p^rtion  entre 
une  quantité  d'argent ,  ce  nme  méial ,  &L  la 
même  quantité  comme  monnoie. 

2^  Il  ûxe  celle  qui  eft  entre  divers  métaiiK 
employés  à  la  monnoie. 
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3".  n  établit  le  poids  &c  le  titre  de  chaque 
pièce  de  monnoie. 

4^.  Enfin  il  donne  à  chaque  pièce  une  valeur 
idéale. 

Pour  bien  entendre  ce  qu'on  vient  de  dire , 
il  faut  fe  repréfenter  que  quand  l'or ,  l'argent  & 
îe  cuivre  furent  introduits  dans  le  commerce 
pour  y  être  les  lignes  des  marchandifes ,  &:  qu'ils 
fiirent  convertis  en  monnoie  d'un  certain  poids , 
les  monnoies  prirent  leur  dénomination  du  poids 
qu'on  leur  donna  ;  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'une  livre 
pefant  d'argent  fut  appelée  une  livre. 

Les  befoins  ou  la  mauvaife  foi  firent  retran- 
cher du  poids  de  chaque  pièce  de  monnoie,  qui 
conferva  cependant  fa  dénomination. 

Ainiî  il  y  a  dans  chaque  pays  une  monnoie 
réelle  ,  &  une  monnoie  idéale. 

Les  monnoies  idéales  repréfentent  une  quan- 
tité déterminée  de  monnoies  réelles  ,  fans  égard 
à  leur  valeur  numéraire  dans  chaque  pays  ;  par 
exemple  ,  en  Hollande  ,  cinquante  -  quatre  de- 
niers de  gros  ,  monnoie  idéale,  repréfentent  un 
écu  de  France  monnoie  réelle. 

Quelques  efforts  qu'aient  faits  les  fouverains 
pour  faire  circuler  comme  réelles  ,  leurs  mon- 
noies devenues  idéales  par  l'altération  du  poids 
ou  du  titre  ,  le  commerce  les  a  toujours  remifes 
à  leur  valeur  pofitive  ,  fuivant  la  quantité  de  ca- 
rats ou  âe  deniers  de  fin  qu'elles  contiennent  : 
îl  fépare  l'aloi ,  &:  c'efl  fur  ce  pied  qu'il  établit 
le  pair  du  Change  ;  &  de  même  que  le  pair  réel 
confiile  dans  la  comparaifon  des  monnoies 
réelles  ,  le  pair  idéal  ou  des  monnoies  de 
Change  ,  eft  le  rapport  des  monnoies  idéales 
de  divers  pays. 
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Les  monoîes  de  chaque  état  comparées  avec 
les  monoies  des  autres  pays ,  ont  donc  une  valeur 
relative  qui  dépend  beaucoup  de  leur  valeur  po- 
fitive  ,  mais  qui  varie  fans  ceffe  par  les  circonf- 
tances  :  ces  variations  font  réglées  par  Teftime 
la  plus  générale  des  négocians  ,  &  ne  peuvent 
l'être  par  l'ordonnance  du  prince.  Pour  fixer 
cette  valeur  relative  ,  les  diverfes  nations  doi- 
vent fe  régler  beaucoup  fur  celle  qui  a  le  plus 
d'argent  :  dans  l'état  aftuel  de  la  terre ,  c'eft 
la  Hollande  qui  eft  cette  nation  dont  nous  par- 
lons ;  examinons  le  Change  par  rapport  à  elle. 

Il  y  a  en  Hollande  une  monnoie  qu'on  appelle 
un  florin  ;  ce  florin  vaut  vingt  fous  ou  quarante 
demi  fous  ou  deniers  de  gros.  Pour  Amplifier  les 
idées  ,  imaginons  qu'il  n'y  ait  point  de  florins 
en  Hollande  ,  &  qu'il  n'y  ait  que  des  deniers  de 
gros  ;  un  homme  qui  aura  1 000  florins  aura 
40000  deniers  de  gros  ,  ainfi  du  refle. 

Or  le  Change  avec  la  Hollande  confifle  à  fa- 
voir  combien  chaque  pièce  de  monnoie  des  au- 
tres pays  vaudra  de  deniers  de  gros  ;  ÔC  comme 
on  compte  ordinairement  en  France  par  écu  de 
trois  livres ,  le  Change  demandera  combien  un 
écu  de  trois  livres  vaudra  de  deniers  de  gros. 
Si  le  Change  efl:  à  cinquante-quatre  ,  l'écu  de 
trois  livres  vaudra  cinquante-quatre  deniers  de 
gros  ;  s'il  eft  à  folxante  ,  il  vaudra  foixante 
deniers  de  gros  :  fi  l'argent  eft  rare  en  France  , 
l'écu  de  trois  hvres  vaudra  plus  de  deniers  de 
gros  ;  s'il  eft  en  abondance  ,  il  vaudra  moins 
de  deniers  de  gros. 

Cependant  cette  rareté  ou  cette  abondance 
d'où  réfulte  la  mutation  du  Change  ,  n'eft  pas 
la  rareté  ou  l'abondance  réelle  ,  c'eft  une  rareté 
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ou  une  abondance  relative  ;  par  exemple ,  quand 
la  France  a  plus  befoin  d'avoir  des  fonds  en  Hol- 
lande ,  que  les  Holîandois  n'ont  befoin  d'en  avoir 
en  France  ,  l'argent  eft  appelé  commun  en 
France  &  rare  en  Hollande  6i  réciproquement, 

Suppofons  que  le  Change  avec  la  Hollande 
foit  à  cinquante-quatre  :  fi  la  France  &  la  Hol- 
lande ne  compofoient  qu'une  ville  ,  on  feroit 
comme  on  fait  quand  on  donne  la  monoie  d'un 
écu:  le  François  tireroitde  fa  poche  trois  livres, 
&  le  Holîandois  tireroit  de  la  fienne  cinquante- 
quatre  deniers  de  gros  ;  mais  comme  il  y  a  de 
la  diftance  entre  Paris  &  Amilerdam  ,  il  faut 
que  celui  qui  me  donne  pour  mon  écu  de  trois 
livres  cinquante-quatre  deniers  de  gros  qu'il  a 
en  Hollande  ,  me  donne  une  lettre-de-change 
de  cinquante-quatre  deniers  de  gros  fur  la  Hol- 
lande :  il  n'eft  plus  queftion  ici  de  cinquante- 
quatre  deniers  de  gros  ,  mais  d'une  lettre-de- 
change  de  cinquante-quatre  deniers  de  gros  ; 
ainfi  pour  juger  de  la  rareté  &  de  l'abondance  de 
l'argent ,  il  faut  favoir  s'il  y  a  en  France  plus 
d'écus  deftinés  pour  la  Hollande  ,  qu'il  n'y  a  de 
lettres  de  cinquante-quatre  deniers  de  gros  ;  s'il 
y  a  beaucoup  de  lettres  offertes  par  les  Hol- 
îandois ,  &  peu  d'écus  offerts  par  les  Frannois  , 
l'argent  eft  rare  en  France  6c  commun  en  Hol- 
lande ,  .&:  il  faut  que  le  Change  hauffe  ,  &:  que 
pour  votre  écu  on  vous  donne  plus  de  cinquante- 
quatre  deniers  de  gros  ,  autrement  vous  n«  le 
donnerez  pas. 

On  voit  que  les  diverfcs  opérations  de  Change 
forment  un  compte  de  recette  &:  de  dépenfe 
qu'il  faut  toujours  folder  ,  &  qu'un  état  qui 
doit;  ne  s'acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par 
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le  Change ,  qu'un  particulier  ne  paye  une  dette 
en  changeant  de  l'argent. 

S'il  n'y  avoit ,  par  exemple  ,  que  trois  états 
dans  le  monde  ,  la  France ,  rÉfpagne  &c  la 
Hollande  ;  que  divers  particuliers  d'Erpagr.e 
dùfTent  en  France  la  valeur  de  cer.t  m" lie  marcs 
d'argent,  en  même  temps  que  divers  particuliers 
de  France  devroient  en  Efpagne  cent  dix  mi  le 
marcs  ,  &  que  quelque  circonftance  fît  que 
chacun  en  Efpagne  &  en  France  voulût  tout-à- 
coup  retirer  Ion  argent ,  que  feroient  les  opé- 
rations du  Change  ?  Elles  acquirteroient  réci- 
proquement ces  deux  nations  de  cent  mille 
marcs.  Mais  la  France  devroit  toujours  dix  mille 
marcs  en  Efpagne  ;  ainfi  les  Efpagnols  auroient 
toujours  des  lettres  fur  la  France  pour  dix  mille 
marcs  ,  &c  la  France  n'en  auroit  point  du  tout 
fur  l'Efpagne. 

Si  la  Hollande  étoit  dans  un  cas  contraire 
avec  la  France ,  dz  que  'pour  folde  elle  lui  dut 
dix  mille  marcs ,  la  France  pourroit  payer  l'Ef- 
pagne de  deux  manières,  ou  en  donnant  à  fes 
créanciers  d'Efpagne  des  lettres  fur  fes  débiteurs 
de  Hollande  pour  dix  mille  marcs ,  ou  bien  en 
envoyant  en  Efpagne  dix  mille  marcs  d'argent 
en  efpèce. 

Il  fuit  de  là  que  quand  un  état  a  befoin  d?  re- 
mettre unefômme  a'argent  dans  un  autre  pays  , 
il  eft  indifférent  par  la  nature  de  la  chofe  ,  que 
l'on  y  voiture  de  l'argent ,  ou  que  l'on  prenne 
des  lettres-de-change  ;  l'avantage  de  ces  deux 
manières  de  payer  dépend  uniquemeut  des  cir- 
ccndances  adîuelles.  Il  faudra  voir  ce  qui  dans 
ce  moment  donnera  plus  de  deniers  de  gros  en 
Hollande  ,  ou  l'argent  porté  en  efpèces ,  ou  une 
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lettre  fur  la  Hollande  de  pareille  fomme ,  les 
frais  de  la  voiture  6c  de  rafliirance  déduits  ;  car 
il  faut  faire  attention  qu'ordinaire  meut  le  prix 
du  Change  ne  s'élève  point  au  defliis  des  frais  , 
&  des  rifqaes  du  tranfport  réel  de  l'argent ,  & 
qu'on  préfère  le  tranfport  réel ,  dès  que  le  cours 
du  Change  y  fait  voir  du  bénéfice. 

Lorfque  le  même  titre  &  le  même  poids 
d'argent  en  France ,  rendent  le  même  poids  & 
le  même  titre  d'argent  en  Hollande  ,  on  dit  que 
le  Change  avec  la  Hollande  efl  au  pair.  Dans 
l'état  adfuel  des  monoies ,  le  pair  eft  ordinaire- 
ment à  peu  près  à  cinquante-quatre  deniers  de 
gros  par  écu.  Lorfque  le  Change  eft  au  deffus 
de  cinquante  quatre  deniers  de  gros ,  on  dit  qu'il 
eft  haut  ;  lorfqu'il  eft  au  deftbus  ,  on  dit  qu'il 
eft  bas. 

Pour  favoir  fi  dans  une  certaine  fttuation 
du  Change  ,  l'état  gagne  ou  perd ,  il  faut  le 
confidérer  comme  débiteur ,  comme  créan- 
cier ,  comme  acheteur,  comme  vendeur.  En 
France  ,  lorfque  le  Change  avec  la  Hollande 
eft  plus  bas  que  le  pair ,  l'état  perd  comme 
débiteur  ,  il  gagne  comme  créancier  ;  il  perd 
comme  acheteur  ,  il   gagne   comme  vendeur. 

On  fent  bien  qu'il  perd  comme  débiteur  :  par 
exemple  ,  la  France  devant  à  la  Hollande  un  cer- 
tain nombre  de  deniers  de  gros  ,  moins  fon  écu 
vaudra  de  deniers  de  gros  ,  plus  il  faudra  d'écus 
pour  payer  :  au  contraire  ,  fi  la  France  eft 
créancière  d'un  certain  nombre  de  deniers  de 
gros  5  moins  chaque  écu  vaudra  de  deniers  de 
gros  5  plus  elle  recevra  d'écus  ;  l'état  perd  en- 
core comme  acheteur,  car  il  faut  toujours  le 
même  nombre  de  deniers  de  gros ,  pour  acheter 
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la  même  quantité  de  marchandUes  ;  &  lorfqiie 
le  Change  baiffe  ,  chaque  ccu  de  France  donne 
moins  de  deniers  de  gros  ;  par  la  même  raifon 
l'état  gagne  comme  vendeur  :  je  vends  ma  mar- 
chandise en  Hollande  le  même  nombre  de  de- 
niers de  gros  que  je  la  vendois  ;  j'aurai  donc 
plus  d'écus  en  France  ,  lorlqu'avec  cinquante 
deniers  de  gros  je  me  procurerai  un  écu ,  que 
lorfqu'il  m'en  faudra  cinquante  -  quatre  pour 
avoir  ce  même  écu  :  le  contraire  de  tout  ceci 
arrivera  à  l'autre  état  ;  fi  la  Hollande  doit  un 
certain  nombre  d'écus ,  elle  gagnera  ;  &:  fi  on 
les  lui  doit ,  elle  perdra  ;  fi  elle  vend  elle  perdra  ; 
û  elle  acheté  ,   elle  gagnera. 

Lorfque  le  Change  eft  au  deffous  du  pair , 
par  exemple  ,  s'il  efl  à  cinquante  au  lieu  d'être 
à  cinquante-quatre  ,  il  devroit  arriver  que  la 
France  envoyant  par  le  Change  cinquatre-quatre 
mille  écus  en  Hollande  ,  n'achetât  des  m^ar- 
chandifes  que  pour  cinquante  mille  écus  ;  & 
que  d'un  autre  côté  la  Hollande  ,  envoyant  la 
valeur  de  cinquante  mille  écus  en  France  ,  en 
rachetât  pour  cinquante-quatre  mille ,  ce  qui  fe- 
roit  une  différence  de  huit  cinquante-quatrièmes, 
c'eft-à-dire  ,  de  plus  d'un  feptieme  de  perte 
pour  la  France ,  de  forte  qu'il  taudroit  envoyer 
en  Hollande  un  feptieme  de  plus  en  argent  ou  en 
marchandifes  qu'on  ne  falfolt  lorfque  le  Change 
étoit  au  pair. 

11  femble  que  cela  devroit  être  ,  &C  cependant 
cela  n'ell  pas  ;  car  in.  les  défavantages  du  Change 
font  permanens  &  fenfibles ,  le  négociynt  inftruit 
dirige  en  conféquence  fes  opérations  ,  &c  le 
Change  n'influe  en  aucune  façon  fur  la  valeur 
réelle  des  denrées  ôc  marchandées  :  le  vendeur 
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ou  Tacheteur  pour  qui  le  Chan,o;e  eft  défavanra- 
geux ,  convient  alors  d'un  prix  d-.Férent ,  olî  du 
pavement  fur  le  pied  d;!  Change  au  pair  ;  c'eft 
ainfi  que  le  commerce  reprend  toujours  fon  ni- 
veau e  itre  les  mains  des  régoctans  inftruits,  $C 
que  les  variations  du  Change  n'ont  pas  les  incon- 
véniens  qui  paro'iTent  être  à  craindre. 

Plufieurs  cauies  concourent  à  faire  haulTer  le 
Change. 

Lorique  les  négocians  font  beaucoup  d'achats 
dans  un  pays ,  le  Change  fur  ce  pays  devient 
infailliblement  défavantageux. 

11  en  e(l  de  même ,  lorfqu'on  demande  une 
grande  qua  .t;îé  de  lettres-de-change  lur  un  pays 
qui  ne  doit  rien. 

Cependant  le  Change  de  toutes  les  places  tend 
toujours  à  fe  mettre  à  une  certaine  proportion  , 
èc  cela  eu  dans  la  nature  de  la  chofe  même. 

Si  le  Change  de  l'Irlande  à  l'Angleterre  eftplus 
bas  que  le  pair  ,  celui  de  l'Irlande  à  la  Hollande 
fera  encore  plus  bas  ,  c'efl- à-dire  ,  en  raifon 
compoiée  de  celui  de  l'Irlande  à  l'A^ngleterre  ,  dc 
celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande  ;  car  un  Hol- 
landois  qui  peut  faire  venir  fes  fonds  indirede- 
ment  dlrlande  par  l'Angleterre  ne  voudra  pas 
payer  plus  cher  pour  les  faire  venir  diretlemem  ; 
cependant  il  y  a  des  circonflances  qui  font 
varier  ces  chofés  ;  &C  la  différence  du  profit 
qu'il  y  a  à  tirer  par  une  place  ou  à  tirer  par 
ime  autre,  efl  l'objet  de  l'étude  particulière  du 
banquier. 

Au  relf  e  les  connoifTances  néceffaires  au  ban- 
quier ,  font  aulii  très-utiles  à  tout  autre  négo- 
ciant pour  profiter  des  avantages  «du  Change  , 
lorlqu'il  doit  faire  ou  recevoir  des  payemens. 
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ïi  doit  favoir  ce  que  c'eft  que  le  prix  certain 
&  le  prix  incertain  :  le  prix  certain  eft  un  prix 
fixe  6c  invariable  ;  &  le  prix  incertain  qÛ  un  prix 
variable  ;  c'efl  -  à  -  dire  ,  qu'une  place  dans  le 
Change  avec  une  autre  place  donne  toujours 
le  certain  ,  pour  avoir  l'incertain ,  e'eft-à-dire  , 
plus  ou  moins  ;  &c  une  autre  donne  Tincertain  , 
ou  plus  ou  moins  ,  pour  avoir  le  certain  :  par 
exemple ,  à  Lyon  ,  on  donne  un  écu  de  trois 
livres  pour  avoir  cinquante-cinq  deniers  de  gros 
à  Amfterdam  ,  plus  ou  moins  :  Lyon  donne  ici 
le  certain  pour  avoir  l'incertain.  11  donne  au 
contraire  l'incertain  à  Madrid  ,  pour  avoir  le 
certain,  c'eil-à-dire  ,  une  quantité  incertaine  de 
fous  ,  depuis  foixante-quatorze  jufqu'à  ibixante^ 
dix-huit ,  pour  avoir  une  piafire. 

Un  négociant  qui  demeure  dans  une  place  oii 
l'on  donne  le  certain  ,  étant  obligé  de  faire  une 
remife  dans  celle  oii  Ton  donne  Tincei  tain  doit  ~ 
pour  la  faire  avec  avantage  ,  obtenir  contre  fon 
prix  certain ,  le  plus  d'elpèces  qu'il  ferapolfible, 
de  la  place  où  l'on  donne  l'incertain;  parce  que 
plus  il  en  reçoit  pour  fon  prix  iixe ,  plus  il  gagne  ; 
moins  il  en  reçoit ,  plus  il  perd  ou  n;a:iqae  de 

Le  négociant  au  contraire  qui  fait  une  remllé 
dans  une  place  oii  l'on  donne  le  certain ,  doit 
donner  le  moins  qu'il  peut  d'efpèces  de  fa  place  ^ 
pour  le  prix  fixe  de  celle  qui  lui  donne  le  certain. 

Ainfi  le  Change  haut  dans  une  place  qui  donne 
le  certain,  comme  Paris  avec  Londres  ,  indique 
l'avantage  ,  &  le  Change  bas  le  défavantage.  Par 
exemple  :  le  pair  de  l'écu  de  France  étant  avec 
Londres  trente  deniers  flerling ,  il  eft  évident 
que  fi  le  Change  monte  à  trente-deux  deniers  , 
Tome  IX,  H 
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la  France  gagne  deux  deniers;  s'il  baifle  à  vingt- 
huit  deniers  ,  la  France  psrd  deux  deniers  iler- 
ling  par  écu.  Au  contraire  dans  une  place  qui 
donne  Fincerrain  pour  le  certain  ,  comme  Lyon 
avec  Madrid  ,  le  Change  haut  indique  le  défa- 
vantage,  &  le  Change  bas  l'avantage.  Le  pair 
de  la  piaftre  de  huit  réaux  de  vicilU  plane  ou 
vieil  argent  ,  (upp-^fé  à  loixante-dix-fept  fous 
tournois  ;  fi  Lyon  donne  foixante  dix-huit  fous 
pour  avoir  à  Madrid  ,  une  piaftre  de  Change  , 
Lyon  perd  un  fou  par  piaftre  ;  li  le  Change  baifte 
à  foixane-feize  ,  Lyon  gagne  un  fou  par  piaftre. 

En  fuivant  ces  principes  ,  le  bénéfice  que  le 
négociant  peut  tirer  du  cours  des  Changes ,  efl: 
une  affaire  d'attention  &:  de  calcul.  La  valeur 
des  monnoies  connues  ,  le  pair  du  Change  & 
fon  cours  aâ:uel  donnés ,  le  négociant  voit  dans 
un  moment  fur  quelle  place  il  lui  eft  plus  avan- 
tageux de  remettre  ou  de  tirer ,  ou  dans  quelle 
•place  il  lui  convient  mieux  de  donner  des  ordres 
pour  faire  tirer.  Car  il  arrive  fouvent  qu'un  né- 
gociant paye  ce  ru'il  doit  dans  une  place  ,  en 
faifant  tirer  de  cette  place  fur  lui  ,  à  Ion  béné- 
fice :  les  opérations  font  sûres ,  fi  le  calcul  eft 
exad. 

Il  eft  aifé  de  voir  parce  que  nous  venons  de 
dire ,  qu'il  ne  faut  pas  feulement  confidérer  la 
lettre  de  Change  comme  un  moyen  de  faciliter 
les  payemens  en  évitant  le  tranlport  des  efpèces , 
maib  encore  comme  une  marchandife  ,  qui  con- 
iidérée  relativement  aux  rapports'duChange  dans 
les  pnncipales  places  de  l'Europe ,  produit  de 
grands  Dénéiices  par  la  circulation,  &  forme 
une  branche  de  commerce  très-utile.  Les  négo- 
cians  ne  fe  contentent  pas  de  tirer  des  lettres  de 
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Change  pour  payer  leurs  achats  ;  mais  profitant 
de  leur  crédiî  dans  cliveries  villes  de  commerce , 
ils  font  d'autres  lettres  de  Change  fans  antre  objet 
que  de  It  s  négocier  fur  la  place  avec  profit  ;  ils  en 
ont  augmenté  ainfi  la  quantité,  &  par  là  L  ont 
donné  plus  d'adivité  à  la  circulation  &  plus  de 
facilité  au  commerce  ;  car  ceux  qui  ont  des  re- 
mifes  à  faire  dans  tous  les  pays  commerçans , 
trouvent  toujours  par  ce  moyen  des  lettres  à 
prendre  fur  la  place  ;  mais  on  ne  fauroit  apporter 
trop  de  foin  dans  le  choix  qu'on  eft  fans  cefTe 
obligé  d'en  faire  ;  tout  particulier  ayant  la  li- 
berté de  produire  ce  papier  dans  le  commerce 
fous  la  même  forme ,  il  efl  extrêmement  difficile 
de  diftinguer  le  papier  lolide  de  celui  qui  ne  l'eft 
pas  ;  car  la  plus  graide  partie  de  ces  papiers  ne 
font  point  une  ceflion  d'un  fonds  actuellement 
exilbnt ,  mais  un  ufage  continuel  du  crédit ,  & 
une  lettre  de  Change  ,  quoiqu'acceptée  61  en~ 
dofTée  ,  ne  mérite  pas  toujours  une  pleine  con- 
fiance ,  parce  que  l'accepteur  ,  fondé  fur  l'ap- 
parence de  la  foUdité  du  tireur  ,  peut  avoir  ac- 
cepté au-deffus  de  fes  forces. 

Le  négociant  doit  donc  s'appliquer  à  connoî- 
tre  toutes  les  bonnes  mailons  de  commerce  de 
fa  place  &  celles  des  pLces  étra  gères  ;  il  ne 
lui  fera  pas  moins  utile  pour  juger  du  mérite 
des  lettres  de  Change  ,  d'être  informé  du  genre 
d'affaires  dont  chaque  ncgociant  s'occupe. 

Il  faura  ,  autant  qu'il  tû  poiïible  ,  quelles  font 
les  maifons  intéreffées  dans  les  faillites  ;  car 
quoiqu'une  maifon  ait  du  crédit ,  elle  ne  doit 
plus  jouir  de  la  même  confiance  ,  fi  elle  a  efliiyé 
des  pertes  c[ui  peuvent  abiorber  la  fortune  ap- 
parente ;  ôi  les  lettres  de  Change  qu'elle  tire , 

H  il 
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peuvent  n'être  qu'une  refTource  préparée  dans 
le  fçcret  de  fes  affaires ,  pour  Ibutenir  des  entré- 
prifes  ruineufes  ,  ou  un  crédit  fur  le  point  d'ex- 
pirer. Un  négociant  qui  a  eu  foin  de  s'inl^ruire  , 
rejette  dans  la  négociation  des  lettres  de  Chaiige 
de  cette  efpèce. 

Il  faut  diftinguer  parmi  les  lettres  de  Change, 
celles  qui  font  tirées  ou  acceptées  p^r  les  ban- 
quiers ,  de  celles  qui  font  tirées  ou  acceptées 
par  les  négocians  qui  ne  font  point  le  commerce 
de  banque.  Celles  du  banquier  n'ont  jamais  que 
deux  caufes  ;  le  bénéfice  d'une  provifion  ou  le 
bénéfice  du  Change  ;  car  c'eil  à  procurer  ces 
deux  fortes  de  bénéfices ,  que  confifte  le  com- 
merce de  banque.  Celles  du  négociant  qui  ne 
fait  point  le  commerce  de  banque  ,  n'ont  pour 
caufe  qu'un  payement  ;  les  bénéfices  de  provi- 
fion &c  de  Change  ne  s'y  trouvant  quQ  comme 
des  accefloires  6c  par  une  fuite  naturelle  de  l'opé- 
ration ;  mais  donnons  à  ceci  une  attention  plus 
particulière ,  car  c'efl  le  fondement  de  la  con- 
fiance. 

Un  banquier  fage  ne  tire  des  lettres  qu'à  fon 
avantage  ,  &  avec  le  bénéfice  du  Change  en  fa 
faveur  :  il  n'accepte  non  plus  que  pour  des  mai- 
fons  réputées  folides  ,  &  pareillement  avec  bé- 
néfice. Ainfi  celui  qui  tire  à  un  Change  défavan- 
tageux  ,  oui  féduit  par  Tappas  d'une  provilion  , 
ou  engagé  par  des  premières  acceptations  qui 
l'ont  mis  à  découvert ,  continue  d'accepter  pour 
une  maifon  dont  les  opérations  font  forcées  , 
rend  la  fignature  fufpeÔe  :  cela  fe  reconnoît  à 
des  acceptations  de  traites  faites  à  perte  :  car  un 
négociant  ne  tire  à  un  tel  Change  ,  que  forcé 
par  la  néçeiTité  de  fe  faire  des  fonds ,  6c  par 
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le  befoin.  Cette  opération  dangéreufe  fe  recon- 
noît  encore  aux  retraites  que  fait  le  banquier , 
ou  fur  la  même  maifon  ,  ou  fur  une  autre  qui  lui 
eft  indiquée  pour  fe  procurer  fon  rembourfement. 
Si  dans  ce  cas  ,  on  examine  avec  un  peu  d'atten- 
tion cette  maifon ,  on  la  trouve  embarraffée , 
car  cette fituation  tranfpire  toujours  un  peu,  &C 
la  maifon  tierce  qui  fe  prête  aux  retraites ,  eft  in- 
failliblement mauvaife  ou  affociée  aux  embarras 
de  la  première  :  c'eft  pourquoi  la  réputation  du 
banquier  qui  a  eu  l'imprudence  de  livrer  la  figna- 
ture  eft  fortement  compromife.  Le  négociant 
qui  reconnoît  ce  caradere  dangereux  aux  lettres 
qu'on  lui  préfente  ,  ne  doit  pas  leur  donner  fa 
confiance  ,  tr.nt  à  caufe  des  rifques  de  perdre  , 
que  pour  fa  tranquillité.  11  ne  faut  pas  cependant 
regarder  cette  obfervation  comm.eune  règle  gé- 
nérale &  applicable  à  toutes  les  places  ,  fans 
exception  ,  car  les  banquiers  après  s'être  affurés 
de  la  foiidiié  d'une  maifon  ,  lui  prêtent  fouvent 
leur  crédit ,  fans  avoir  égard  au  Change  ,  &c 
l'ufage  de  ce  crédit  peut  devenir  néceilaire  à 
une  maifon  ,  dans  des  opérations  de  commerce 
dont  les  bénéfices  Ibnt  bien  fupéneurs  aux  frais 
des  traites  &  à  la  perte  du  change.  Alors  la  ré- 
putation du  négociant  5  l'étendue  61  la  folidiré 
de  fon  comm.eice  ,  &  la  fageffe  du  banquier 
alTurent  le  crédit  de  ces  lettres ,  &C  font  la  bafe 
de  la  confia-nce  publique, 

A  l'égard  des  lettres  tirées  ou  acceptées  par  des 
négocians ,  il  faut  diflinguer  cellesqui  font  tirées 
ou  acceptées  par  des  négocians  qui  tbnt  le  com- 
merce de  commiffion.  Il  y  a  peu  d'attention  à  faire 
aux  avantages,  ôc  aux  déiiavantages  du  Change  ,  à 
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î'égard  des  lettres  acceptées  par  un  négociant  ; 
qui  vend  par  commiiîion  pour  le  compte  du  ti- 
reur ;  il-efl  regardé  comme  ayant  provifion  en 
main ,  &  le  crédit  de  ces  lettres  efl:  de  la  plus 
grande  folidité.  Il  importe  peu  que  le  tireur , 
propriétaire  de  la  marchandile  ou  du  fonds  qui 
efl  entre  les  mains  de  l'accepteur ,  ait  tiré  par 
un  beioin  prefTant  à  un  Change  délkvantageux  , 
fi  les  fonds  de  fa  traite  font  faits ,  &c  l'accepteur 
folide. 

Les  traites  du  commiilicnnaire  pour  fe  rem- 
bourfer  fur  le  négociant  qui  lui  a  commis  des 
achats  ,  ont  également  une  double  utreté  ;  hi 
folidité  du  commifno  maire  tireur,  &  le  fonds 
de  la  traite  qui  exifte  adhiellement  chez  le  né- 
gociant fur  qui  la  traire  a  été  faite.  Mais  il  eft 
rare  que  le  négociant  qui  a  commis  des  achats 
les  remhourfe  autrement ,  qu'en  faifant  tirer  à 
fon  bénéfice  ;  parce  que,  pour  s'acquitter  ,  il  a 
fur  la  place  des  moyens  de  remettre  à  fon  avan- 
tage-, ou  tout  au  moins  au  pair.  S'il  en  arrive 
autrement,  ouïe  négociant  efl  gêné  ,  ou  il  tra- 
vaille mal.  Mais  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  il 
faut  confidérer  principalement  la  folidité  de  la 
fignature  du  commiflionnaire  qui  a  fait  la  traite. 

Les  traites  &les  acceptations  d'un  négociant, 
données  en  payement  de  marchandifes,  font  fans 
doute  d'un  ordre  inférieur,  mais  cependant  d'un 
crédit  folide  en  général  ;  parce  qu'on  en  voit  la 
caufe  dans  l'achat  des  marchandifes  qui  font 
chez  le  bon  négociant  le  gage  de  la  folvabilité 
&  de  la  confiance. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations  qu'un  négociant 
doit  avoir  fous  fa  main  ,  la  note  des  variations 
de  tous  les  Changes ,  pour  vpir  fi   les  lettres 
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qui  lui  font  préfentées  ont  été  tirées  à  un 
Change  avantageux  ou  défavantageux  ou  a\i  pair. 
Néanmoins  dans  le  doute  fur  la  folJdiîé  du  tireur, 
de  l'accepteur  6c  du  premier  endoiTcur,  dans  le 
cas  même  où  les  fionatures  lui  leroient  incon- 
nues ,  un  feulendoflement  connu  raffure  ou  éta- 
blit même  la  confiance. 

Il  faut  encore  obferverdansle  choix  des  lettres 
de  Change ,  fi  elles  font  confi^rmes  par  la  date 
de  leurs  échéances  ,  aux  ufages  des  places  d'où 
elles  font  tirées.  Il  y  a  peu  de  places  dont  les 
négocians  tirent  à  plus  de  deux  ou  trois  ufances  ; 
alors  les  lettres  à  plus  long  terme  ne  méritent 
guères  la  confiance,  à  moins  qu'on  n'ait  des 
raifons  particulières  pour  les  juger  folidcs. 

DEUXIÈME       P  A  H  T  7  E. 

Delà  forme  des  lettres  de  Change  &  de  leur  ori- 
gine. Pour  former  une  lettre  de  Change  ,  il  faut 
le  concours  de  trois  chofes  :  i^.  Il  faut  que  le 
Change  foit  réel  &;  eifedlf,  c'tft-à-dire ,  que 
la  lettre  foit  tirée  d'une  place  pour  être  payée 
dans  une  autre.  Ainfi  une  letire  tirée  de  Paris  fur 
Paris ,  n'ell:  qu'un  mandement  ordinaire  ôc  non 
une  véritable  lettre  de  Change. 

2^.  Il  faut  que  le  tireur,  c'efl-à-dire  ,  celui 
qui  donne  cette  lettre,  ait  e.'treks  mains  de  la 
perfonne  fur  laquelle  il  tire  ce  mandement ,  une 
îbmme  pareille  à  celle  qu'il  reçoit ,  ou  bien  qu'il 
le  tire  fur  fon  crédit  ;  autrement  ce  ne  leroit 
qu'un  fmiple  mandemient  ou  rcfcription., 

3".  Il  faut  que  la  lettre  de  Change  foit  faite 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  premier  à\\ 
titre  5  ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  » 
&:  qu'elle  porte  valeur  reçue  foit  en  deniers,  mar- 
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chandifes ,  ou  autres  effets.  C'eft  ce  qui  diftinguç 
les  lettres  de  Change  des  billets  de  Change  qui 
ne  font  point  pour  valeur  fournie  en  deniers , 
piarchandifes  ,  ou  autres  effets  ,  mais  pour  \qU 
îres  de  Change  fournies  ou  à  fournir. 

La  forme  ordinaire  d'une  lettre  de  Change 
êft  la  fuivante  : 

»  yî  Paris  j  ce  premier  août  ly]  6* 
»  M  O  N  S I E  U  R  , 

t^  A  vue  ,  il  vous  plaira  payer  par  cette  pre* 
i>  mière  de  Change  à  monfieur  André,  la  fommç 
»>  de  deux  mille  cinq  cens  livres  pour  valeur 
»  reçue  comptant  de  monfieur  Valentin  ,  6>C 
i>  iîietîez  à  compte  comme  par  l'avis  de 

»  votre  très  -  humble  ferviteur 
»>  Fabrice.' 
i>  A  monfieur 
«  Alexandre  ,  négociant. 
»  à  Bordeaux  (*), 


(*)  îl  eu  aufîi  très- commun  de  faire  des  lettres  de 
Change  en  cette  forme  : 

A  Paris  ce  i  août  1776» 
Monsieur^ 

A  vue  ,  il  vous  plaira  payer  par  cette  première  de  Chaîi" 
^e  à  monfieur  Alexandre  ou  àfvn  ordre  ,  la  femme  de  deux 
mille  livres ,  pour  valeur  reçue  comptant  dudit  fieur ,  & 
guetter  à  com.pte  comme  par  l'avis  de 

Votre  trcs' humble 
.^  monfeur Blanchard ^  ferviteur 

Népciant-  à  Marfcillc,  ThgmAZETTE. 

Dans  cet  exemple  la  Lettre  de  Change  eft  payable  à 
"^elui.qui  en  a  donné  la  valeur,  c'ell:  pourquoi  il  jpi'y  p^-. 
îgir  ^uç  trois  perfonneso 
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Il  entre  ordinairement ,  comme  on  vient  de 


Quelquefois  celui  fur  qui  la  lertre  de  Change  t(i  tirée  , 
étanc  correfpondanc  de  celui  qui  la  fait  Se  de  celui  qui  en 
donne  la  valeur,  elle  eft  payable  i  lui-raèmc,  &a!oiiil 
n'y  parou  non  plus  que  trois  peifonnes  ,  comme  dans  cet 
exemple  : 

^  Paris  y  ce  /j  août  lyjW. 
Monsieur, 

A  trois  ufances  j  il  vous  plaira  payer  par  cette  première 
de  Change  à  vous-même  la  fomme  de  deux  mille  écus ,  à 
cinquante- quatre  deniers  de  gros  pour  écu ,  pour  valeur 
reçue  comptant  de  monjieur  Pierrot  ^  &  mette^  a  ccm^'te 
comme  par  l'avis  de 

Votre  très-humble 
A  monjïeur  Jojfd ,  Négo^  ferviteur. 

ciant  À  Rotterdam,  Dandart, 

Il  ne  paroît  de  même  que  trois  perfonnes  dans  une  let- 
tre de  change ,  lorfque  celui  qui  la  fait  mer  que  la  valeur 
fH  de  lui-même  ,  comme  dans  cet  exemple  : 

A  Paris  le  i6  août  iy/6. 
Monsieur, 

Aux  prochains  payemens  de  Toujfaints  il  vous  plaira 
payer  à  monjieur  Larcher  dix  mille  livres  pour  valeur  en 
moi-même  ,  6»  mctte^  à  compte  comme  par  l'avis  de 

Votre  très-humble 
A  monfieur  Jacquet  y  Négo-  ferviteur 

ciant  il  Lyon,  Gallois, 

On  voit  auffi  des  lettres  de  Change  où  il  ne  paroît  que 
deux  perfonnes ,  celle  qui  a  fait  la  lettre  &  celle  qui  doit 
\à  payer  ,  comme  dans  cet  exemple  ^ 

A  Paris  le  10  août  IJ76, 
Monsieur, 

Aux  prochains  payemens  de  Pâques  il  vous  plaira 
payer  par  cette prsmicrc  de  Change  à  vous-même  ^  la  fomntc 
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le  voir  ,  quatre  perfonnes  dans  la  confe£Vion 
d'une^  lettre  de  Change  ;  fa  voir  ,  celui  qui  la  fait , 
&  qu'on  appelle  tireur  ;  celui  qui  a  donné  la  va- 
leur ,  celui  qui  la  doit  payer ,  &:  celui  qui  doit 
en  recevoir  le  montant. 

Il  n'y  a  aucun  veftige  de  notre  contrat  d» 
Change  ni  des  lettres  de  Change  dans  le  droit 
roqiain  :  les  anciens  ne  connoiffoient  d'autre 
Change  que  celui  d'une  incnnoie  contre  une  au- 
tre ;  ils  ignoroient  l'ufage  de  changer  de  l'argent 
contre  à^s  lettres. 

On  eil  fort  incertain  du  tems  où  cette  manière 
de  commercer  a  commencé ,  auffi-bien  que  ceux 
qui  en  ont  été  les  inventeurs. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Giovan,  Villani , 
en  {on  hiiloire  univerfelle  ,  ôc  Savary  dans  fon 
parfait  négociant,  attribuent  l'invention  des  let- 
îres-de^change  aux  Juifs  qui  furent  bannis  du 
royaume. 

ils  prétendent  que  fous  le  règne  de  Dagobert  I, 
en  640 ,  fous  Philippe-Augufle  en  1 1 8 1 ,  &:  fous 
Philippe-le-Long  en  13  16  ,  ces  Juifs  s'étant  reti- 
rés en  Lombardie  pour  y  toucher  l'argent  qu'ils 
avoient  dépofé  en  fortant  de  France  entre  les 
mains  de  leurs  amis  ,  ils  fe  fervirent  de  l'entre- 
mife  des  voyageurs  &;  marchands  étrangers  qui 


de  deux  mille  livras  poi^r  valeur  en  moï-mCTne^  &  mctte^  à 
compte  comme  par  l'avis  de 

Votre  très-humhk 
A  monfieur  Lacroix ,  Négo-  ferviteur 

ciaiit  à  Lyon.  Robert, 

Mais  dans  les  letrres  de  cette  efpece  on  fous-entend  une 
perfonne  dont  ii  eft  «^uefljon  dans  Va  Iziivt  d'avis  ,  &  pour 
ic  compte  4e  lac^  jelle  la  traite  ou  la  remiiè  cfl  faite. 
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venoient  en  France  ,  auxquels  ils  donnèrent  des 
lettres  en  flyle  concis ,  à  l'effet  de  toucher  ces 
deniers. 

Cette  opinion  efl:  réfutée  par  de  la  Serra , 
tant  parce  qu'elle  laiffe  dans  l'incertitude  de 
fçavoir  fi  Tufage  des  lettres  de  Change  a  été 
inventé  dès  l'an  640,  ou  feulement  en  1316, 
ce  qui  fait  une  différence  de  plus  de  fix  cents 
ans  ;  qu'à  caufe  que  le  banniffement  des  Juifs 
qui  étoit  la  punition  de  leurs  rapines  &  de  leurs 
malverfations ,  leur  ayant  attiré  la  haine  publi- 
que ,  cet  auteur  ne  préfume  pas  que  quelqu'un 
eût  voulu  fe  charger  de  leur  argent  en  dépôt , 
les  affifter  &c  avoir  commerce  avec  eux  ,  au 
préjudice  des  défenfes  portées  par  les  ordon- 
nances. 

Il  eft  cependant  difficile  de  penfer  que  les 
Juifs  n'aient  pas  pris  des  mefures  pour  faire  pa(- 
fer  en  Lombardic  la  valeur  de  leurs  biens  ;  ce 
qui  ne  fe  pouvolt  faire  que  par  le  moyen  des 
lettres  de  Change  :  ainfi  il  y  a  affez  d'apparence 
qu'ils  en  furent  les  premiers  inventeurs. 

Les  italiens  Lombards  qui  commerçoient  en 
France  ayant  trouvé  cette  invention  propre  à 
couvrir  leurs  ufures ,  iutroduifirent  auffi  en  Fran- 
ce l'ufage  des  lettres  de  Change. 

De  Rabys ,  en  fon  hlPioire  de  la  ville  de  Lyon , 
attribue  cette  invention  aux  Florentins  fpécia- 
lemcnt,  lefquels,  dit-il  ,  ayant  été  chaffés  de 
leur  pays  par  les  Gibelins ,  fe  retirèrent  en  Fran- 
ce ,  où  ils  commencèrent,  félon  lui,  le  com- 
merce des  lettres  de  Change  ,  pour  tirer  de  leur 
pays ,  foit  le  principal ,  foit  le  revenu  de  leurs 
biens.  Cette  opinion  eu  même  celle  qui  paroît 
la  plus  probable  à  de  la  Serra  ,  auteur  du  traité 
des  lettres  de  Change. 
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Il  eu  à  croire  que  cet  iifage  commença  dans 
la  ville  de  Lyon ,  qui  eit  la  ville  de  commerce 
la  plus  proche  de  l'Italie  ;  &  en  effet ,  la  place 
oii  les  marchands  s'aiTemblent  dans  cette  ville 
pour  y  faire  leurs  négociations  de  lettres  de 
Change  &  autres  lemblables,  s'appelle  encore  la 
place  du  change. 

Les  Gibelins  chaffés  d'Italie  par  la  faâ:ion  des 
Guelphes ,  s'étant  retirés  à  Amiierdam  ,  fe  fer- 
virenî  auffi  de  la  voie  des  lettres  de  Change 
pour  retirer  les  effets  qu'ils  avoient  en  Italie  ; 
ils  établirent  donc  à  Amllerdam  le  commerce 
des  lettres  de  change,  qu'ils  appelèrent /?(?/i{:[^ 
di  camblo.  Ce  furent  eux  pareillement  qui  inven- 
tèrent le  rechange,  quand  les  lettres  qui  leur 
étoient  fournies  revenoient  à  protêt ,  prenant 
ce  droit  par  forme  de  dommages  6c  intérêts.  La 
place  des  marchands  à  Amilerdam  eft  encore 
appelée  aujourd'hui  la  place  Lombarde  ,  à  caufe 
que  les  Gibelins  s'afîembloient  en  ce  lieu  pour 
y  exercer  le  Change.  Les  négocians  d'Amller- 
dam  répandirent  dans  toute  l'Europe  le  com- 
merce des  lettres  de  Change  par  le  moyen  de 
leurs  correipondans ,  &:  particulièrement  en 
France. 

Ainfi  les  Juifs  retirés  en  Lombardie  ont  pro- 
bablement inventé  le  commerce  des  lettres  de 
Change,  &  les  Italiens  &  négocians  d'Amfterdam 
en  ost  établi  l'ufage  en  France. 

Ce  qui  eft  de  certain  ,  c'ell  que  les  Italiens , 
&  particulièrement  les  Génoises  les  Florentins, 
étoient  dans  Thabitude  dès  le  commencement 
du  treifième  fiecle  de  commercer  en  France ,  &C 
de  fréquenter  les  foires  de  Champagne  &  de 
Lyon;  tellement  que  Philippe-le-Bel  fit  en  1:^^94 
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tîfie  convention  avec  le  capitaine  &  les  corps 
de  ces  marchands  &c  changeurs  Italiens,  conte- 
nant que  de  toutes  les  marchandiles  qu'ils  ache- 
tcroient  &  vendroient  dans  les  foires  &  ailleurs  , 
ii  ieroit  payé  au  roi  un  denier  par  le  vendeur  & 
lin  par  l'acheteur  ;  &  que  pour  chaque  livre  de 
petits  tournois  à  quoi  monteroient  les  contrats 
de  Change  qu'ils  feroient  dans  les  foires  de 
Champagne  6c  de  Brie ,  &  dans  les  villes  de  Paris 
èc  de  Nîmes,  ils  payeroient  une  pite.  Cette  con*- 
vention  fut  confirmée  par  les  rois  Louis  Hutin  , 
Philippe-de-Valois  ,  Charles  V  &  Châties  VI. 

On  volt  aufîi  que  dès  le  commencement  du 
quatorzième  fiecle  il  s'étoit  introduit  dans  le 
royaume  beaucoup  de  florins  ,  qui  étoient  la 
monhoie  de  Florence  ;  ce  qui  provenoit  fans 
doute  du  commerce  que  les  Florentins  &c  les  au- 
tres Italiens  faifoient  dans  le  royaume. 

Mais  comme  il  n'étoit  pas  facile  aux  Florentins 
&  aux  autres  Italiens  de  tranfporter  de  l'argent 
en  France  pour  payer  les  marchandées  qu'ils 
achetoient ,  ni  aux  François  d'en  envoyer  en 
ItaUe  pour  payer  les  marchandifes  qu'ils  tiroient 
d'Italie  ;  ce  fut  ce  qui  donna  lieu  aux  Florentins 
&  aux  autres  Italiens  d'employer  les  lettres  de 
Change  ,  par  le  moyen  defquelles  on  fait  tenir 
de  l'aro^ent  d'un  lieu  dans  un  autre  fans  le  tranf- 
porter. 

Les  anciennes  ordonnances  font  bien  quelque 
mention  de  lettres  de  Change  ;  mais  elles  n'en- 
tendent par-là  que  les  lettres  que  le  roi  accor- 
doit  à  certaines  perfonnes  pour  tenir  pubUque- 
ment  le  Change  des  monnoies  ;  &  dans  les  let- 
tres-patentes de  Phihppe-dc.-Valois  du  6  août 
1349^  concernant  les  privilèges  des  foires  de 


126  CHANGE. 

Brie  &  de  Champagne ,  ce  qui  eil  dît  des  let- 
tres paflees  dans  ces  foires  ne  doit  s'entendre 
que  des  obligations  &  contrats  qui  étoient  paffés 
fous  le  fcel  de  ces  foires ,  foit  pour  prêt  d'ar- 
gent ,  foit  pour  vente  de  marchandifes;  mais  on 
n'y  trouve  rien  qui  dénote  qu'il  fut  queflion  de 
lettres  tirées  de  place  en  place  ;  ce  qui  carac- 
térife  efîentiellement  les  lettres  de  Change. 

La  plus  ancienne  loi  où  l'on  voie  qu'il  (oit  véri- 
tablement queftion  de  ces  fortes  de  lettres ,  eft 
l'édit  de  Louis  XI ,  du  mois  de  mars  1462  , 
portant  confirmation  des  foires  de  Lyon.  L'ar- 
ticle 7  veut  que  comme  dans  Us  foires  les  mar^ 
chands  ont  accoutumé  ufer  de  Changes  ,  arrière- 
Changes  &  intérêts ,  toutes  perfonnes  de  quelque 
état  ^  nation  ou  condition  qu  elles  foient  ^  puijfcnt 
donner ,  prendre  &  remettre  leur  argent  par  lettres 
de  Change  ,  en  quelque  pays  que  ce  foit ,  touchant 
le  fait  de  marchandife  ,  excepté  la  nation  d'Angle- 
terre ,  &c. 

L'article  fuivant  ajoute  que  fi  à  Voccafion  de 
quelques  lettres  touchant  les  Changes  faits  es-foires 
de  Lyon  pour  payer  &  rendre  argent  autre  pan 
ou  des  lettres  qui  fer  oient  faites  ailleurs  pour  ren^ 
dre  de  l'argent  auxdites  foires  de  Lyon ,  lequel  ar- 
gent ne  feroit  pas  payé  félon  lef dites .  lettres  ,  en 
faifant  aucune  pœtcjlanon  ainfi  quont  accoutumé 
de  faire  les  marchands  fréquentant  les  foires  ,  tant 
dans  le  royaume  qu  ailleurs  ;  quen  ce  cas  ceux  qui 
feront  tenus  de  payer  ledit  argent  tant  pour  le  prin^ 
cipal  que  pour  les  domrr^ages  &  intérêts  ,  y  feront 
contraints  tant  à  caufe  des  Changes  ,  arriére-Chan- 
ges qii  autrement  ,  ainji  quon  a  coutume  de  faire 
hs- foires  de  Pei(enas ,  Montignac  ,  Bourges  ,  Gz- 
nêve^  autres  foires  du  royaume. 
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On  voit  par  ces  dirpofitions  que  les  lettres  de 
Change  tirées  de  p'.ace  en  place  étoient  déjà  en 
ufage  non-feulement  à  Lyon,  mais  aufli  dans  les 
autres  foires  &  ailleurs. 

La  juridiâ:ion  conlulaire  de  Touloufe  établie 
en  1 549  ,  celle  de  Paris  établie  en  1 563 ,  &  les 
autres  qui  ont  été  enfulte  établies  dans  plulieurs 
autres  villes  du  royaume  ,  ont  entr autres  chofes 
pour  objet  de  connoître  du  fait  des  lettres  de 
Chano;e  entre  marchands. 

Mais  c'eft  l'ordonnance  du  commerce  donnée 
au  mois  de  mars  1673  T*-^^  *^  ^^  ^^  jurifprudence 
fur  cette  matière. 

Troisième    Partie. 

Di  la  qualité  des  pzr formes  qui  interviennent 
dans  la  négociation  d'une  lettre  de  Change.  L'ufage 
des  lettres  de  Changre  n'a  d'abord  été  introduit 
que  parmi  les  marchands ,  banquiers  &:  ncgo- 
cians  pour  la  facilité  du  commerce  qu'ils  font , 
foit  avec  les  provinces,  foit  dans  les  pays  étran- 
gers. Il  a  été 'enfuite  étendu  aux  receveurs  des 
tailles,  receveurs  généraux  des  finances ,  fer^ 
miers  du  roi ,  traitans  &  autres  gens  d'affaires 
6c  de  finance  y  à  caufe  du  rapport  qu'il  y  a  en- 
îr'eux  &  les  marchands  &  négocians  pour  tirer 
des  provinces  les  deniers  de  leur  recette  ,  au 
lieu  de  les  faire  voiturcr  ;  &  comme  ces  fortes 
de  perfonnes  négocient  leur  argent  &  leurs  let- 
tres de  Change  ,  ils  deviennent  à  cet  égard  jufH- 
ciables  de  la  jurididfion  confulaire. 

Les  perfonnes  d'une  autre  profefîîon  qui  ti- 
rent ,  endoffent  ou  acceptent  des  lettres  de 
Change,  deviennent  pareillement  jufliciables  de 
la  jurididioa  confulaire ,  ôc  même  foumifes  à 
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la  contrainte  par  corps  ;  c'cfl  pourquoi  il  né 
convient  point  à  ceux  qui  ont  des  bienféances 
à  garder  dans  leur  état ,  de  tirer ,  endoffer  ou 
accepter  des  lettres  de  Change  ;  mais  toutes 
fortes  de  particuliers  peuvent  lans  aucun  incon- 
vénient être  porteurs  d'une  lettre  de  Change 
tirée  à  leur  profit. 

Les  eccléfiaftiques  ne  peuvent  fe  mêler  du 
commerce  des  lettres  de  Change  ;  les  lettres 
qu'ils  adreffcnt  à  leurs  fermiers  ou  receveurs  ne 
font  que  de  fimples  refcriptions  ou  mar^demens 
qui  n  emportent  point  de  contrainte  par  corps , 
quoique  ces  mandemens  aient  été  négociés. 

Les  mineurs  qui  font  marchands  ou  banquiers 
de  profeffion  peuvent  intervenir  dans  la  négo- 
ciation des  lettres  de  Change  ,  en  tirer  &  en 
accepter  fans  efpérance  de  refiitution.  C'eit  ce 
que  porte  l'article  6  du  titre  premier  de  Tor- 
donnance  du  commerce. 

Quant  aux  mineurs  qui  ne  font  par  état  ni 
marchands,  ni  banquiers  ,  M.  Pothierpenfe  ju- 
dicieufement  qu'ils  doivent  être  reflitués  contre 
les  obligations  qu'ils  ont  pu  contrarier  en  tirant 
ou  en  acceptant  des  lettres  de  Change.  11  fonde 
fon  opinion  fur  ce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  ni  ju- 
riforudence  qui  tire  les  lettres  de  Change  de  la 
règle  générale  fuivant  laquelle  la  reilicution  efl 
accordée  aux  mineurs  contre  tous  les  ades  par 
lefquels  ils  font  lézés.  On  trouve  d'ailleurs  au 
journal  des  audiences  un  arrêt  du  19  avril  1717, 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  mineur  quoique 
marié  ne  pouvoir  valablement  accepter  ni  en- 
doffer  des  lettres  de  Change  pour  des  fommes 
qui  excédoient  fes  revenus. 

Les  femmes  qui  font  fous  puifTance  de  mari 
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&  qui  comme  marchandes  publiques ,  font  au 
fçu  de  leurs  maris  un  commerce  dont  ils  ne  fe 
mêlent  pas,  peuvent  fans  avoir  hefoin  d'autori- 
fation  ,  contrader  valablement  les  engagemens 
ulités  dans  les  négociations  relatives  aux  lettres 
de  Change. 

A  l'cgard  des  autres  femmes  fous  puiffance 
de  mari  ,  elles  ne  peuvent  intervenir  valable- 
ment dans  ces  fortes  de  négociations  fans  y  être 
autorilées ,  quand  même  ce  feroit  pour  les  affai- 
res de  leurs  maris.  Cela  ert  conforme  aux  dif- 
pofitions  des  articles  23  4  &  235  de  la  coutume 
de  Paris  ;  &:  c'efl  d'après  le  même  principe ,  que 
Savary  dans  fes  parères  ,  juge  nulle  l'accepta- 
tion faite  par  une  femme  d'une  lettre  de  Change 
que  fon  mari  tire  fur  elle. 

S'il  étoit  juftifié  que  la  femme  d'un  marchand 
a  coutume ,  au  fçu  de  fon  mari  ,  de  figner  des 
lettres  de  Change  pour  lui ,  fa  fignature  en  ce 
cas  feroit  valable;  mais  ce  ne  feroit  pas  la  fem- 
me qui  feroit  obligée  ,  ce  feroit  le  mari  ;  il  feroit 
cenfé  avoir  contrad:é  par  le  miniftère  de  la 
femme. 

L'article  premier  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  &  l'article  34  de  l'arrêt  du  confeil  du 
24  feptembre  1724,  défendent  aux  ag^ns  de 
Change  de  faire  pour  leur  compte  particulier 
aucun  commerce  de  lettres  de  Char.ge ,  foit 
fous  leurs  noms  ,  foit  fous  des  noms  interpolés , 
fous  peine  de  privation  de  leurs  charges  &  de 
trois  mille  livres  d'amende. 

Cette  défenfe  a  eu  poiu:  objet  de  prévenir  les 

monopoles   auxquels    pouiroit   donner  lieu  la 

connoilTance  que  les  agens  de  Change  ont^  des 

affaires  des  divers  négocians  de  la  ville  où  ils 

Tome  IX.  i 
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font  établis.  Si ,  par  exemple ,  un  agent  de  Change 
de  Bordeaux  fçavoit  que  les  remifes  que  les 
négocians  de  cette  ville  ont  à  faire  à  Cadix  dans 
le  cours  de  l'année  font  confidérables ,  &:  que 
ce  qu'ils  ont  à  en  tirer  eft  de  peu  de  confé- 
quence  ,  cet  agent  de  Change  pourroit ,  fi  la  loi 
n'y  mettoit  pas  obftacle  ,  fe  hâter  de  prendre 
pour  fon  compte  particulier  toutes  les  lettres 
de  Change  à  tirer  fur  Cadix,  &  les  revendre 
enfuite  à  un  pr  x  exorbitant  aux  négocians  qui 
en  auroient  befoin. 

Remarquez  néanmoins  que  quoiqu'il  foit  dé- 
fendu aux  agens  de  Change  de  taire  un  com- 
merce de  lettres  de  Change ,  &c  même  d'être 
cautions  des  tireurs  ou  endoifeurs ,  comme  nous 
l'avons  dit  à  l'article  Agent  de  Change  ,  les 
ades  qu'ils  paffent  en  contravention  des  lois  que 
nous  avons  citées  ne  laiffent  pas  d'être  valables  : 
la  raiion  en  efl  que  ces  lois  n'ont  pas  prononcé 
la  nuUité  de  ces  ad  es  ,  mais  une  autre  peine. 

Quatrième     Partie. 

Des  règàs  relatives  à  Vufage  &  an  commerce 
des  lettres  de  Change.  Il  fe  forme  par  le  moyen 
d'une  lettre  de  Change  un  contrat  entre  le  tireur 
&  celui  qui  donne  la  valeur.  Le  tireur  s'en- 
gage â  faire  payer  le  montant  de  la  lettre  de 
Change. 

Un  tel  contrat  n'eft  point  un  prêt ,  c'efl  un 
contrat  du  droit  des  gens  &  de  bonne  foi ,  un 
contrat  nommé  contrat  de  Change  ;  c'eft  une 
efpèce  d'achat  &:  de  vente,  de  même  que  les 
cefiions  ou  tranfports  ;  car  celui  qui  tire  la  lettre 
de  Change  vend ,  cède  &  transporte  la  créance 
qu'il  a  fur  celui  qui  la  doit  payer. 
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Ce  contrat  efl  parfait  par  le  fcul  corifente- 
ment ,  comme  l'achat  6c  la  vente:  tellement 
que  lorfqu'on  traite  d'un  Change  pour  quelque 
payement  ou  foire  dont  Téchcance  ell  éloigùée  , 
il  peut  arriver  que  Ton  ne  délivre  pas  pour  lors 
la  lettre  de  Change  ;  mais  pour  la  preuve  de  la 
convention ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  billet  portant 
promefîe  de  fournir  la  lettre  de  Char.ge  ;  ce 
billet  ed  ce  qu'on  appelle  billet  de  Change  ,  le- 
quel,  comme  on  voit,  ed  Totalement  a.ifrrent 
de  la  lettre  môme;  &C  û  la  valeur  de  la  Litre 
de  Change  n'a  pas  non  plus  été  fournie,  ie  billet 
de  Change  doit  être  faitdo.th'e,  afi'i  de  pou- 
voir prouver  refpeélivement  'e  confentemenr. 

Les  lettres  de  Change  do-vent  contenir  lom- 
mairement ,  fuivant  l'article  premier  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1673  ,  i^- 1-  ^<^^  ^^  ^^  perlonne 
à  laquelle  le  contenu  doit  en  être  pavé ,  ce  qui 

s'exprime  ainfi  :  vous  payere:^  à  Monjîeur 

On  prétend  que  les  banquiers  f^nt  diŒculté 
d'acquitter  une  lettre  de  Change  dans  laquelle 
le  tireur  ayant  omis  d'indiquer  celui  à  qui  elle 
doit  être  payée,  a  néanmoins  fait  mention  de  la 
perfonne  qui  en  a  fourni  la  valeur ,  comme  s'il 
eut  dit  :  à  vue  ,  vous  payere^  la  fomme  de  mille 
cens  valeur  reçue  de  M.  Paul  :  mais  M.  Pothier 
obferve  fort  bien  qu'en  cas  pareil  il  feroit  rai- 
fonnable  de  préfumer  que  le  tireur  a  entendu 
que  la  lettre  fût  payable  à  celui  de  qui  il  a  dé- 
claré en  avoir  reçu  la  valeur. 

2^.  La  loi  citée  veut  qu'une  lettre  de  Change 
fpécifie  le  tems  auquel  elle  doit  être  payée. 

11  faut  conclure  de  cette  difpofition  que  la 
lettre  où  le  tems  du  payement  ne  fera  pas  ex- 
primé ne  vaudra  pas  comme  lettre  de  Change  ; 
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mais  elle  vaudra  comme  une  reconnoiffance  que 
celui  qui  a  donné  la  lettre  a  reçu  la  Ibmme  y 
mentionnée*,  &c  en  conféouence  ,  la  perfonne 
qui  a  donné  cette  fomme  aura  une  adion  pour 
la  répéter  fi  celui  à  qui  la  lettre  eil  adreffée  ne 
la  paye  pas. 

Les  termes  des  payemens  des  lettres  de  Change 
font  de  cinq  fortes. 

La  première  efl  des  lettres  payables  à  vue  ou 
à  volonté  :  celles-ci  doivent  être  payées  aulfi- 
tôt  qu'elles  font  préfentées. 

La  féconde  eft  des  lettres  payables  à  tant  de 
jours  de  vue  ;  en  ce  cas ,  le  délai  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  que  la  lettre  a  été  pré- 
fentée. 

La  troifièm.e  eft  des  lettres  payables  à  tant  de 
jours  d'un  tel  mois  ,  &  alors  l'échéance  efl  dé- 
terminée par  la  lettre  même. 

La  quatrième  efl  à  une  ou  plufieurs  ufances  9 
qui  efl  un  terme  déterminé  par  l'ufage  du  lieu 
où  la  lettre  de  Change  doit  être  payée  ,  &:  qui 
commence  à  courir  ,  ou  du  jour  de  la  date  de 
la  lettre  de  Change  ou  du  jour  de  l'acceptation  ; 
il  eil  plus  long  ou  plus  court ,  fuivant  l'ufage 
de  chaque  place.  En  France  ,  les  ufances  font 
fixées  à  trente  jours  par  l'ordoniiance  du  com- 
merce ,  titre  5 ,  ce  qui  a  toujours  lieu  ,  quoi- 
que les  mois  aient  plus  ou  moins  de  trente 
jours  ;  mais  dans  les  places  étrangères  il  y  a 
beaucoup  de  diverfité.  A  Lond'  es ,  par  exemple, 
l'ufance  des  lettres  de  France  ell  du  mois  de  la 
date  ;  en  Efpagne,  de  deux  mois;  à  Venife  ,  Gênes 
&  Livourne  ,  de  trois  mois  ,  &  ainfi  des  autres 
pays  :  on  peut  voir  à  ce  fujet  l'art  des  lettres 
de  Change,  par  Dupuy  de  la  Serra. 
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La  cinquième  efpcce  de  terme  pour  les  let- 
tres de  Change  eft  en  payemens  aux  foires;  ce 
qui  n'a  lieu  que  pour  les  places  où  il  y  a  des 
foires  établies ,  comme  Lyon ,  Francfort  &  au- 
tres endroits ,  &  ce  tems  elt  déterminé  par  les 
règlemens  &C  Aatuts  de  ce^  foires. 

3*^.  L'ordonnance  veut  que  la  lettre  de  Change 
contienne  le  nom  de  celui  qui  en  a  fourni  la 
valeur,  &c  en  quoi  cette  valeur  a  été  fournie. 

Cette  dernière  difpofition  eil,  félon  la  remar- 
que de  M.  Pothier  ,  un  droit  nouveau  établi 
pour  empêcher  les  fraudes  des  banqueroutiers , 
qui  ayant  des  lettres  de  Change  portant  fimple- 
ment  valeur  rzçm ,  &  desquelles  ils  n'avoient 
fourni  d'autre  valeur  c[ue  leur  billet ,  pafi"bient 
des  ordres  la  veille  de  leur  banqueroute  a  des 
créanciers  fuppofés  pour  recevoir  fous  leur  nom 
le  montant  de  ces  lettres ,  au  moyen  de  quoi  ils 
faifoient  perdre  la  valeur  de  ces  mêmes  lettres 
à  ceux  qui  les  leur  avoient  fournies. 

Faute  d'avoir  exprimée  en  quoi  la  valeur  a  été 
fournie  ,  la  lettre  ne  vaut  pas  comme  lettre  de 
Change  ;  on  ne  la  confidère  que  ccm.me  un 
fmiple  mandat  de  payer  à  la  perfonne  à  qui  la 
lettre  a  été  donnée  :  c'eft  pourquoi  dans  le  cas 
de  failUte  de  cette  perfonne,  le  tireur  peut,  en 
rendant  le  billet  qui  lui  a  été  donné  pour  va- 
leur, retirer  la  lettre  qu'il  a  fournie. 

Pareillement  lorfqu'on  n'a  pas  exprimé  en  quoi 
la  valeur  a  été  fournie  ,  celle  qui  ell:  mentionnée 
dans  la  lettre  efl  préfumée  fidive  relativement 
aux  créanciers  du  tireur.  Ils  peuvent  laifir  entre 
les  mains  de  celui  (ur  qui  la  lettre  elt  tirée,  la 
fomme  y  énoncée ,  comme  ayant  toujours  ap- 
partenu au  tireur  leur  débiteur ,  ^  le  porteur 
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de  la  lettre  ne  peut  obtenir  main-levée  de  îa 
faifie  qu'en  juftifiant  foit  par  les  livres  du  tireur^ 
fo't  autrement,  que  le  tireur  en  a  efFeâ:ivement 
reçu^  la  valeur.  C'efl  ce  qu'a  décidé  Savary  le 
8  juin  16^3  ,  dans  ion  quarantt-fixième  pa- 
rère. 

Quant  au  tireur  qui  a  reconnu  avoir  reçu  la 
valeur  en  ces  termes  valeur  reçue  ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  spécifie  conformément  à  l'ordonnance 
en  quoi  il  a  reçu  cette  valeur  ,  il  ne  doit  point 
erre  ecouré  en  niant  qu'il'  l'a  reçue  ,  à  moins 
qu'il  ne  le  juilifie  par  le  billet  de  celui  auquel  il 
a  fourni  la  lettre. 

Outre  les  chofes  prefcrltes  par  l'ordonnance 
pour  la  validité  d'une  lettre  de  Change  ,  on  con- 
çoit bien  qu'elle  doit  aufTi  contenir  le  nom  de 
la  perfonne  à  qui  elle  eft  adreffée  ,  ou  du  moins 
une  défignation  fufUrante  de  cette  perfonne  6c  de 
la  fomme  qui  doit  être  payée. 

Il  convient  d'écrire  cette  fomme  en  lettres 
plutôt  qu'en  chiffres  ,  ai^n  d'éviter  les  altéra- 
tions dont  les  chiffres  font  plus  fjfceptibles  que 
les  lettres  :  au  furplus ,  une  lettre  de  Change 
oii  la  fomme  ne  feroit  désignée  qu'en  chiffres 
ne  laiiTeroit  pas  d'être  valable  ,  parce  qu'il  n'y 
a  aucune  loi  qui  obligée  le  tireur  à  écrire  la  fom- 
me  en  lettres. 

Si  en  cas  pareil  l'accepteur  craignoit  qu'on 
n'altcrât  la  leUre  de  Change ,  il  pourroit  écrire 
en  lettres,  accepté  pour  la  fomme  de  tant. 

Ordinairement  le  tireur  qui  fournit  une  let- 
tre de  Change  en  avertit  par  une  lettre  d'avis 
celui  frr  qui  il  la  tire  ;  mais  cela  n'eil  pas  né- 
ceffan  e  pour  la  vaUdité  de  la  lettre  de  Change  : 
il  y  a  même  beaucoup  de  négocians  qui  tirent 
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des  lettres  de  Change  fur  leurs  correfpondans 
fans  les  en  avertir,  fur-tout  lorfque  les  fommes 
ne  font  pas  confidérables. 

Obfërvez  que  le  défaut  de  date  ou  une  erreur 
dans  la  date  d'une  lettre  de  Change  ,  ne  peu- 
vent être  oppofés  ni  par  le  tireur ,  ni  par  l'ac- 
cepteur. Il  faut  en  dire  autant  de  l'omifr.on  du 
lieu  où  la  lettre  de  Change  a  été  écrite. 

Obiérvez  aufTi  qu'on  fait  quelquefois  pla* 
fleurs  exemplaires  d'une  même  lettre  de  Change, 
afin  que  dans  le  cas  où  le  porteur  de  la  lettre  en 
auroit  égaré  un,  il  pût  fe  faire  payer  fur  celui  qui 
lui  refleroit.  Il  eil  même  afîez  ordinaire  de  tirer 
i^^r  première  ^féconde  les  lettres  de  Change  qui 
ont  un  certain  nombre  d'ufances  à  courir ,  iur- 
tout  lorfqu'onles  envoie  à  l'étranger:  on  adrcfie 
la  première  à  celui  qui  doit  l'accepter  ,  &  l'on 
paÔe  Tordre  fur  la  féconde  ,  en  défignant  au  bas 
le  banquier  ou  négociant  chez  lequel  on  tro^u- 
vera  la  prem.ière  acceptée. 

Si  le  tireur  a  manqué  d'exprimer  dans  le  pre- 
mier exemplaire  quelqu'une  des  chofes  prefcri- 
tes  par  l'ordonnance  ,  il  peut  redifier  ce  défaut 
dans  le  fécond  exemplaire. 

Toute  lettre  de  Change  doit  être  acceptée 
purement  &:  fimplemcnt  61  par  écrit.  Une  ac- 
ceptation conditionnelle  pourroit  être  regardée 
comme  un  refus,  &:  l'ordonnance  a  abrogé  Tufag^ 
des  acceptatioas  verbales.  C'eft  ce  que  nous 
avons  fait  remarquer  à  l'article  Acceptation. 

Lorfqu'il  n'y  a  eu  qu'un  feul  exemplaire  d'une 
lettre  de  Change  payable  à  un  tel  particulier, 
6c  que  cet  exemplaire  fe  trouve  adiré,  le  paye- 
ment de  la  fomme  y  mentionnée  peut  être  fait 
en  vertu  d'une  féconde  lettre  fans  donner  cau- 

liv 
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tion ,  en  faifant  mention  que  c'efl:  une  fécondé 
lettre  ,  &  que  la  première  ou  autre  précédente 
demeurera  nulle  Un  arrêt  de  règlement  du  30 
août  171 4,  décide  qu'en  ce  cas  celui  qui  eft 
porteur  de  la  lettre  de  Change  doit  s'adrefTer 
au  dernier  endoffeur  de  la  lettre  adirée  pour  en 
avoir  une  autre  de  la  même  valeur  &  qualité 
que  la  première  ,  &  que  le  dernier  endoffeur  y 
fur  la  réquifition  qui  lui  en  eft  faite  par  écrit , 
doit  s'adreffer  au  précédent  endoffeur ,  &  ainii 
en  remontant  d'un  endofl'eur  à  un  autre  jufqu'au 
tireur ,  &c. 

Si  la  lettre  adirée  eu  payable  au  porteur  ou  à 
ordre ,  le  payement  n'en  doit  être  fait  que  par 
ordonnance  du  juge  &  en  donnant  caution. 

Les  fignarures  au  dos  des  lettres  de  Change 
ne  fervent  que  d'endoffement  &;  non  d'ordre , 
s'il  n'eil  daté  &:  ne  contient  le  nom  de  celui  qui 
a  payé  1^ valeur  en  argent ,  marchandife  ou  au- 
trement. 

Les  lettres  de  Changée  endoffées  dans  la  forme 

o 

qui  vient  d'être  dite  ,  appartiennent  à  celui  du 
nom  duquel  l'ordre  eft  rempli ,  fans  qu'il  ait  be- 
foin  de  îranfnort  ni  fisfnification. 

Au  cas  que  Fendollement  ne  foit  pas  dans  la 
forme  qui  vient  d'être  expliquée ,  les  lettres 
font  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  a  endof- 
fées &:  peuvent  être  faifies  par  fes  créanciers  Se 
com.penfées  par  les  débiteurs. 

Il  efî  défendu  d'antidater  les  ordres ,  à  peine 
de  faux. 

Ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  des  lettres  de 
Change  ,  fur  des  promeffes  d'en  fournir ,  fur  des 
ordres  ou  des  acceptations  y  fur  des  billets  de 
Change  ou  autres  aàes  de  pareille  quaUté  coH'^, 
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cernant  le  commerce ,  fout  tenus  folidairement 
avec  les  tireurs ,  endofleurs  '6c  accepteurs ,  quoi 
qu'il  n'en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval. 

En  cas  de  protct  d'une  lettre  de  Change  ,  elle 
peut  être  acquittée  par  tout  autre  que  celui  fur 
qui  elle  a  été  tirée  ,  &:  au  moyen  du  payement 
il  demeure  fubrogé  en  tous  les  droits  du  porteur 
de  la  lettre,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  tranf- 
port ,  fubrogation  ni  ordre. 

Les  porteurs  de  lettres  de  Change  qui  ont  été 
acceptées  ,  ou  dont  le  payement  échet  à  jour 
certain  ,  font  tenus  fuivant  l'ordonnance  ,  de  les 
faire  payer  ou  proteiler  dans  dix  jours  après 
celui  de  l'échéance;  mais  la  déclaration  du  10 
mai  1686  a  réglé  que  les  dix  jours  accordés  pour 
le  protêt  des  lettres  &  billets  de  Change  ne 
doivent  être  comptés  que  du  lendemain  de  l'é- 
chéance des  lettres  tk  billets  ,  fans  que  le  jour 
de  l'échérnce  y  puifTe  être  compris. 

La  ville  de  Lyon  a  fur  cette  matière  un  rè- 
glement particulier  du  2  juin  1667,  que  l'arti- 
cle 7  du  titre  5  de  l'ordonnance  du  commerce 
a  confirmé  (*). 


(  *  )  Comme  ce  règlement  contient  des  difpofitions  qu'il 
importe  de  connoitre  nous  allons  le  rapporter. 

Article  premier.  L'ouverture  de  chaque  payemenc 
fe  fera  le  premier  jour  non  férié  ^du  mois  de  chacun  des 
quatre  payeniens  de  l'année  ,  fur  les  deux  heures  de  rele- 
vée ,  par  une  aiïemblée  des  principaux  négocians  de  laaite 
place  ,  tant  François  qu'étrangers  ,  en  préfcncc  de  M.  le 
prévôt  des  marchands  ou  en  Ion  abfence  ,  du  plus  ancien 
cchevin  ,  qui  leront  pries  de  s'y  trouver.  En  laquelle  afTcm- 
blee  commenceront  les  acceptations  des  lettres  de  Change, 
p..yàblcs  en  icelui  ,  &  continueront  incciïkmment  ,  à  mc- 
iurc  que  Icfdites  lettres  feront  préfeutée*  jufqucs  au  (ixième 


ijS  CHANGE. 

Après  le  protêt  celui  qui  a  accepté  la  lettre 

— _. . ^ ^ 

four  diidic  mois  inclufivemenc  ,  après  lecjiiel  ,  &  icelui 
paiié  ,  les  porteurs  dcfviices  .etrres  pourront  faire  proreiter  , 
faute  d'accepiation  ,  pendant  tout  le  couiant  du  mois  ,  & 
enfiite  les  renvoyer  pour  en  tirer  le  rembourlèment  ,  avec 
les  1  ais  du  retour. 

.  IL  Que  pour  iaire  les  comptes  &  établir  le  prix  des  Chan- 
ges de  ladite  place  de  Lyon  avec  les  étrangers  ,  il  fera 
fait  pareille  afiemblée  le  troiliènie  jour  de  chacun  defdits 
mois ,  non  férié  ,  auifi  en  préfence  de  M.  le  prévôt  des 
marchands  ou  du  plus  ancien  échevin. 

III.  Que  les  acceprations  dcfclices  krrres  de  Change  fc 
feront  par  écrit  ,  datées  &  fignées  par  ceux  fur  qui  elles 
auront  été  tirées  ,  ou  par  perfonnes  duement  fondées  de 
procuration  ,  dont  la  minute  dcifieureia  chez  le  notaire. 
Et  toutes  celle?  qui  feront  laites  par  fadleurs ,  commis,  & 
autres  non  fondés  de  procuration  ,  feront  nulles ,  &  de  nul 
effet  contre  celui  fur  qui  elles  auronr  été  tiiées,  fauf  le 
recours  contre  l'acceptant. 

IV.  Que  l'entrée"  &  ouverture  du  bilan  &  virement 
<3e  parties  commencera  le  (ixièrae  de  chaque  mois  defdits 
quatre  payemens  non  férié  ,  &  continuera  fufques  au  der- 
nier Jour  defdits  mois  inclufivement  ,  après  lefquels,  icelui 
pafTé  ,  il  ne  fe  fera  aucun  virement ,  ni  écriture  ,  à  peine  de 
nullité, 

V.  Que  Ton  entrera  pendant  Icfdits  quatre  payemens 
en  la  loo;e  du  Chenge  ,  le  matin  à  dix  heures ,  pour  en 
foitir  précif'-raent  à  onze  heures  &  demie  ,  pafle  laquelle 
heure  ,  ne  fe  feront  aucunes  écritures  ,  ni  viremens  de 
|)arrie  j  &  pour  avertir  de  ladite  heure  ,  on  fonnera  une 
cloche. 

VI  Que  ceux  qui  en  leurs  achats  de  marchandifes 
anront  réfervé  la  faculté  de  faire  efcompte  ,  fi  bon  leur 
femble  ,  feront  remis  de  ToâTrir  dès  le  fixième  jour  du  mois 
de  chacun  defdits  payemens,  après  lequel  &  icelui  palTé, 
ils  ne  feront  plus  reçus. 

VIÏ.  Que  toutes  parties  virées  feront  écrites  fur  le  bilan 
par  les  proptiétaires  ,  ou  par  leurs  la6leurs  ,  ou  agens  , 
^uî  eu  feront  le-  porteurs ,  fans  qu'ils puiffen:  être  défavoues 
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peut  être  pourfuivi  à  la  requête  de  celui  qui  ca 
eft  le  porteur. 


par  lefJ.irs  propriéraiies  ;  &  feron:  Icfeites  ecricures  auflî 
bonnes  &  valables ,  que  II  elles  avoienr  é:é  par  eux-mêmes 
écrites  &  virées. 

VIII.  Que  tous  viremens  de  parties  feronc  faits  en  prc- 
fencc  de  tous  ceux  qu'on  y  fait  encrer  ,  ou  des  porteurs 
de  leurs  bilans ,  à  peine  d'en  répondre  par  ceux  qui  auront 
fai;  écrire  pour  les  abfens  ;  &  ce  fur  les  bilans  ôc  non 
en  feuilles  volantes  :  Se  à  l'égard  des  autres  perfonncs  de 
la  ville  ,  qui  ne  portent  point  de  bilan  ,  ils  donneront 
leurs  ordres  à  leurs  débiteurs  par  billets  ,  qui  leur  ferviront 
de  décharge  du  payement  qu'ils  feront  des  parties ,  au  deiîr 
de  leurs  créanciers  j  &:  pour  ceux  de  dehors  ,  pour  lefquels 
les  courtiers  difpofent  les  parties  ,  ils  donneront  auxdits 
courtiers  pouvoir  fuffifant ,  qui  fera  remis  chez  un  notaire  , 
pour  la  fureté  de  ceux  qui  payeront ,  Se  pour  y  avoir  re- 
cours en  cas  de  bcfoin. 

IX.  Qjc  les  lettres  de  Chan2;e  acceptées  ,  payables  en 
payement  ,  qui  n'auront  été  payées  du  tout ,  ou  en  partie, 
pendant  iceiui  &  jufqu.^s  au  dernier  jour  du  mois  incluiive- 
ment ,  feront  protePcces  dans  les  trois  jours  fuivans  ,  non 
fesiés  ,  fans  préjudice  de  l'acceptation  ,  &  lefciites  lettres, 
enfemble  les  protêts  envoyés  dans  un  temps  fuffilant,  pour 
pouvoir  être  fignifiés  à  tous  ceux  &  par  qui  il  appartiendra; 
favoir  ,  pour  toutes  les  lettres  qui  auront  été  tirées  au  dedans 
du  royaume  ,  dans  dtcx  mois  ;  pour  celles  qui  auront  été 
tirées  d'îraiie  ,  Suiife  ,  Allemagne  ,  Hollande  ,  Flandres , 
&  Angleterre  ,  dans  trois  mois  ;  &  pour  celles  d'Efpagne , 
Portugal,  Pologne,  Suéde  &  Dannemarck,  dans  fix  mois, 
du  jour  &  date  des  protêts  ,  le  tout  à  peine  d'en  répondre 
par  le  porteur  defdices  lettres. 

X.  Que  toute  lettre  de  Change  payable  efdits  paye- 
mens  ,  ièra  cenfée  payée  ;  favoir  ,  à  l'égard  des  domiciliés 
porteurs  de  bilan  liir  la  place  du  Change  de  ladite  ville  , 
dans  un  an  ;  &  pour  les  autres  ,  dans  trois  ans  après  l'é- 

^chéance  d'icelle  ,  &  n'en  pourra  le  payement  être  répété 
contre  l'acceptant ,  C\  Ton  ne  juftifie  de  diligences  valables 
contre  lui  faites  dans  ledit  temps. 
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Les  porteurs  peuvent  .auffi ,  par  la  permifïîon 


XI.  Que  fi  les  étrangers  remetrent  en  comptant ,  ou  en 
lettre  de  Change  ,  après  le  dernier  Jour  du  mos  ,  on  ne 
fera  obligé  de  les  recevoir  en  racquittemenc  de  leurs  traites 
faites  durant  ledit  payement. 

XII.  Que  loriqu'ii  arrivera  une  faillite  dans  ladite  ville, 
les  créanciers  des  faillis,  qui  fe  trouveront  être  de  certaines 
provinces  du  royaume,  ou  des  pays  étrangers ,  dans  iclouels, 
fous  prétexte  de  faifie  &  tranfport ,  &  en  venu  de  leurs 
prétendus  privilèges  ou  coutumes ,  i!s  s'attribuent  une  pré- 
férence fur  les  effets  de  leurs  débiteurs  faillis ,  préjudiciable 
aux  autres  créanciers  abfens  &  éloignés  ,  ils  y'  feront 
traités^de  la  même  manière,  &  n'entreront  en  répartemenc 
des  ertets  dudit  failli ,  qu'après  que  les  autres  auront  été 
entièrement  fuisfaits  ,  fans  que  cette  pratique  puifTe  avoir- 
lieu  pour  les  autres  regnicoles,  ou  étrangers,  lefqucls  ctanc 
connus  pour  légitimes  créanciers,  feront  admis  audit  répar- 
tcmcnt  de  bonr.e  foi ,  &  avec  équité ,  fuivant  Tufage  ordi- 
naire de  ]adi:e  ville  ,  &  de  la  jurididion  de  la  confervation 
des  privilèges  de  fes  foires. 

XIII.  Que  toutes  ceffions  &  tranfports  fur  les  effets  des 
faillis  feront  nuls  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours,  au  moins, 
avant  la  faillite  publiquement  connue.  Ne  feront  4iéan- 
moins  compris  en  cet  article  les  viremens  des  parties  faits 
en  bilan  ,  lefqucls  feront  bons  &  valables  ,  tant  que  le  failli, 
ou  fon  fadeur  portera  fon  bilan. 

XIV.  Que  les  teinturiers  ,  8c  autres  manufaduriers 
n'auront  privilèges  pour  les  dettes ,  fur  les  effets  &  biens  des 
faillis,  que  des  deux  dernières  années  ;  &  pour  le  furplus  , 
entreront  dans  la  diftribution  qui  en  fera  faite  au  fou  la  livre, 
avec  les  autres  créanciersa 

XV.  S'il  arrive  qu'un  mandataire  de  diverfes  lettres  de 
Change  acceptées,  auHl  créancier  de  l'acceptant,  ne  reçoives 
qu'une  partie  de  la  fomme  totale  ,  &  fade  dans  le  temps  dû  , 
le  protêt  du  furplus  ,  la  compenfarion  légitime  de  fa  dette 
étant  faite  ,  il  fera  obligé  de  répartir  le  reftant  à  tous  ceux 
qui  lui  auront  fait  lefdites  remifes  ,  au  fou  la  livre ,  &  à 
proportion  de  la  fomme  dont  un  chacun  des  remettans  fêta 
créancier. 
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du  juge  5  faifir  les  effets  de  ceux  qui  ont  tiré  ou 

XVI.  Tous  ceux  qui  feront  porteurs  de  procuration 
générale  pour  recevoir  le  payement  des  promeiTes  ,  & 
lettres  de  Change  ,  remettront  les  originaux  de  leur  pro- 
curation es  mains  d'un  notaire  ,  &  feront  lefdits  porteurs  de 
procuration  obligés  d'en  fournir  des  expéditions  à  leurs 
fiais ,  à  ceux  qui  payeront  les  fufdites  lettres. 

XV^lî.  Toute, procuration  pour  recevoir  payement  de 
lettres  de  Change  ,  promeiTes ,  obligations ,  &  autres  dettes , 
n'aura  plus  de  force  pafTé  une  année  ,  fi  ce  n'efî  que  le 
temps  qu'elle  devra  durer  foit  précifémcnt  exprimé  j  auquel 
cas  elle  fen/ira  pour  tout  le  cemps  qui  fera  énoncé  en  iceile, 
s'il  n'apparoît  d'une  révocarion, 

XVIII.  Que  les  faillis  &  banqueroutiers  ne  pourront 
entrer  en  la  loge  du  Change  ,  ni  écrire  &  virer  parties ,  (î 
ce  n'eft  après  qu'il  auront  entièrement  payé  leurs  créan- 
ciers ,  &  qu'ils  en  auront  fait  apparoir.  Et  pour  donner 
moyen  audits  faillis  de  payer  leurs  créanciers  des  efîcts  qu'ils 
auront  à  recevoir,  ils  le  pourront  faire  par  tranfforts ,  pro- 
curations ,  ou  ordres  ,  à  telles  perfonnes  qu'ils  .iviferonr_, 
lefqucis  payeront  à  leuracc^uit. ce  qu'ils  ordonnci-on:  cC  feront 
nommés  pour  eux  aux  parties  qui  feront  paiïees  en  écritures. 

XIX.  Les  courtiers  on  agcns  de  banque  &  raarchan- 
dife$  de  ladite  ville  feront  nommes  par  lefdits  prévô:s  des 
marchands  &  échevins  ,  entre  les  mains  defquels  ils  prête- 
ront le  ferment,  en  la  manière  accoutumée,  en  juftifianc 
par  des  atteftations  «des  principaux  négocians  ,  en  bonne 
&  due  forme  ,  de  leur  vie  &  mœurs  ,  &  capacité  au  fait 
&  exercice  de  ladite  charge  ;  &  feront  leldits  courtiers 
réduits  a  un  certain  nombre ,  &  tel  qu'il  fera  jugé  conve- 
nable par  Icfiics  fîeurs  prcvôt  des  marchands  o:  échevins, 
fur  l'avis  ilefdits  négocians. 

XX.  Que  tous  banquiers  ,  porteurs  de  bilan  ,  &  mar- 
chands en  gros ,  négociant  fous  les  privilèges  des  foires  de 
Lyon  ,  feront  obliges  de  tenir  leurs  livres  de  raifon  en 
bonne  &  due  forme  ;  &  tous  marchands  ,  boutiquiers  Se 
▼andant  en  détail  ,  des  livres  journaux  ;  autrement ,  en  cas 
de  déroute,  feront  déclarés  banqueroutiers  frauduleux  8c 
comme  tels  condamnés  aux  peines  qu'ils  devront  encourir  en 
ladite  qualité. 
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endoffé  les  lettres  ,  quoi  qu'elles  aient  été  ac- 
ceptées ,  même  les  effets  de  ceux  fur  lefquels 
elles  ont  été  tirées ,  en  cas  qu'ils  les  aient  ac- 
ceptées. 

Ceux  qui  ont  tiré  ou  endofle  des  lettres  doi- 
vent être  pourluivis  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine ,  s'ils  font  domiciliés  dans  la  diftance  de 
dix  lieues  &  au-delà,  à  raifon  d'un  jour  pour 
cinq  lieues  ,  fans  diftindion  du  reffort  des  par- 
lemens  pour  les  perfonnes  domiciliées  dans  le 
royaume  ;  6c  hors  du  royaume  ,  les  délais  font 
de  deux  mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en 
Angleterre  ,  Flandre  ou  Hollande  ;  de  trois 
mois  pour  l'Italie  ,  l'Allemagne  &;  les  cantons 
Suiffes  ;  quatre  mois  pour  l'Elpagne  ;  fix  mois 
pour  le  Portugal,  la  Suéde  &  le  Dannemarck. 

Faute  par  les  porteurs  des  lettres  de  Change 
d'avoir  fait  leurs   diUgences  dans  ces  délais  , 


XXI,  Que  irès-expreffes  inhibiiions  &  défcnfcs  feront 
faites  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  conciicioa 
qu'elles  foient  ,  de  contrevenir  à  ce  que  deffus  diredte- 
ment  ou  indiredement,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  chaque  contrevenant,  applicable  ,  favoir  ,  le  quart  a 
rhôicl  dieu  du  pont  du  Rhône  ,  le  quait  à  l'aumone  géné- 
rale ,  le. quart  au  dénonciateur  ,  &  le  quart  à  la  répara- 
tion de  la  lo2;e  cks  Changes  ;  pour  le  payement  de  laquelle 
ils  fciront  connaints  par  corps  ,  faifie  &  vente  de  leurs  biens  : 
&  pour  plus  exaûe  obfervation  des  préfèntes  ,  fera  permis 
à  l'un  deidits  contrevenans ,  de  dénoncer  les  autres  contre- 
venant avec  lui  ;  auquel  cas  il  fera  déchargé  ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  de  payer  ladite  peine  ,  &  aura  fon  droit  de 
dénonciation.  Et  afin  que  perfonne  n'en  puilTe  ignorer, 
feront  Ins  préfences  lues ,  &  publiées  à  fon  de  trompe ,  Se  cri 
public  ,  &  affichées  au-devant  de  l'hôtel- de- ville ,  en  la 
place  des  Changes ,  &  autres  lieux  accoutumés  ,  &  pafle 
outre  pour  le  tout  ,  nonobftant  oppofitions  ,  ou  appella- 
tions quelconques ,  &  fans  préjudice  d'icelles. 
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ils  font  non-recevables  dans  toute  action  en  ga- 
rantie contre  les  tireurs  6c  endofTeurs. 

A  défaut  d'acceptation  ou  de  payement  des 
lettres  de  Change  ,  les  tireurs  &  les  endoifeurs 
font  tenus  de  prouver  que  ceux  fur  qui  elles 
étoient  tirées  leur  étoient  redevables  ou  avoient 
provifion  au  tems  qu'elles  ont  du  être  pro- 
tégées ,  finon  ils  doivent  les  garantir. 

Si  depuis  le  tems  réglé  pour  le  protêt  les 
tireurs  ou  endoifeurs  ont  reçu  la  valeur  en  ar- 
gent ou  marchandifes,  par  compte  ,  compenfa- 
tion  ou  autrement  ,  ils  font  aufTi  tenus  de  la 
garantie. 

Au  bout  de  trois  ans  les  cautions  font  déchar- 
gées lorfqu'il  n'y  a  point  de  pourfuites. 

^Les  lettres  ou  billets  de  Change  font  réputés 
acquittés  après  cinq  ans  de  ceûation  de  demande 
&:  pourluite  ,  à  compter  du  lendemain  de  l'é- 
chéance ou  du  protêt  ,  ou  dernière  pourfuite  , 
en  affirmant  néanmoins  par  ceux  que  l'on  pré- 
tend en  être  débiteurs ,  qu'ils  ne  font  plus  rede- 
vables. 

Les  deux  fins  de  non-recevoir  dont  on  vient 
de  parler  ont  lieu  même  contre  les  mineurs  3c 
les  abfens. 

Cinquième     partie. 

Des  dommages  &  intérêts  rèfultans  du  défaut 
de  payement  d'une  lettre  de  Change,  Par  le  con- 
trat de  Change  le  tireur  contraste  l'obligation 
de  payer  des  dommages  &  intérêts  à  celui  qui 
a  donné  la  valeur  de  la  lettre  de  Change  ,  s'il 
arrive  que  cette  lettre  ne  foit  pas  acquittée  à 
l'échéance.  Mais  ces  dommages  &  intérêts  ne 
doivent  point  être  portés  au-delà  de  ce  qu'a 
réglé  l'ordonnance  du  commerce. 
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Suivant  cette  loi ,  le  tireur  qui  a  fourni  la 
lettr^  de  Change  non  acquittée ,  doit  première- 
ment rembourler  la  fbmme  principale  portée 
par  la  lettre  de  Change  ,  ainfi  que  ce  qu'il  a  pu 
recevoir  pour  droit  de  Change. 

2^.  Il  efl  tenu  des  intérêts  de  ces  deuxfom- 
mes ,  à  compter  du  jour  du  protêt. 

3^.  Il  eft  pareillement  tenu  des  frais  occafion- 
nés  par  le  défaut  de  payement  de  la  lettre  de 
Change. 

4^.  Il  doit  auiîi  payer  les  frais  du  voyage  que 
le  propriétaire  de  la  lettre  fournie  a  fait  au  lieu 
où  elle  devoit  être  acquittée.  Mais  fuivant  l'ar- 
ticle 4  du  titre  6  ,  ces  frais  ne  font  exigibles 
qu'après  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a  affirmé 
en  juftice  qu'il  a  fait  le  voyage  pour  recevoir 
fon  payement,  &c  qu'il  ne  l'eût  pas  fait  s'il  eût 
fu  que  la  lettre  ne  dut  pas  être  payée. 

Et  fuivant  l'article  7  du  même  titre  ,  les  inté- 
rêts des  frais  de  pourfuite  &  de  voyage  ne  font 
dus  que  du  jour  de  la  demande. 

5"^.  Le  tireur  de  la  lettre  doit  quelquefois 
rembourfer  le  rechange  à  celui  qui  a  donné  la 
valeur. 

Pour  entendre  ce  que  c'efi:  que  ce  rechange, 
il  faut  favoir  que  le  porteur  de  la  lettre  peut  en 
cas  de  non  payement ,  èc  après  avoir  fait  fon 
protêt  prendre  d'un  banquier  de  la  ville  une 
fomme  d'argent  pareille  à  celle  qui  devoit  lui 
être  payée ,  &  donner  en  conféquence  à  ce  ban- 
quier une  lettre  de  Change  de  cette  fomme 
tirée  à  vue  foit  fur  le  premier  tireur  ou  fur 
quelqu'autre  perfonne. 

Si  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  la 
lettre  donnée  au  banquier,   le  porteur  de  la 

lettre 
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lettre  proteftée  lui  a  payé  un  droit  de  Chan<j,e, 
parce  que  l'argent  gagnoit  alors  liir  les  lettres  , 
ce  droit  de  Change  efl  ce  qu'on  appelle  k  n^ 
change. 

Mais  pour  être  rembourfc  de  ce  rechange , 
le  propriétaire  de  la  lettre  protégée  e(t  tenu 
de  judilier  par  des  pièces  valables  qu'il  a  pris 
de  Targent  dans  le  lieu  où  cette  lettre  devoit 
être  payée.  C'eil  ce  qui  réililte  de  l'article  4  du 
titre  6.  Il  en  eft  des  intérêts  du  rechange  comme 
de  ceux  des  frais  de  pourfuite  &:  de  voyage  , 
ils  ne  font  dus  que  du  jour  de  la  demande. 

Il  faut  obferver  que  la  lettre  de  Change  don- 
née au  banquier  doit  être  tirée  fur  le  lieu  où 
s'eft  faite  la'rcmife  de  la  lettre  proteftée  :  fi  le 
porteur  de  celle-ci  tiroit  l'autre  fur  un  lieu  plus 
éloigné ,  &  qu'en  conféquence  il  payât  un  re- 
change plus  confid érable  que  n'eût  été  celui 
qu'on  auroit  demandé  fi  la  lettre  eut  été  tirée 
fur  le  lieu  où  s'efl:  faite  la  remife  de  la  lettre 
proteflée  ,  il  ne  pourroit  répéter  au  tireur  de 
celle-ci  le  rembourfement  de  ce  rechange  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  auroit  coûté  fi 
la  lettre  eut  été  tirée  fur  le  lieu  où  s'efl:  faite  la 
remife  de  la  lettre  proteflée.  C'eil  ce  qui  ré- 
fuite  de  l'article  5. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  que  fi  une  lettre  de 
Change  revenue  à  protêt  a  éié  négociée  dans 
plufieurs  villes  du  royaume  &:  môme  hors  du 
royaume  ;  qu'ayant ,  par  exemple ,  été  tirée  de 
Paris  fur  Bordeaux  ,  elle  ait  été  négociée  à  Mar- 
itille  5  à  Rouen,  a  Londres^  6iQ.  le  tireur  ne 
fera  néanmoins  tenu  de  payer  que  le  rechange 
de  Bordeaux  à  Paris.  Quant  aux  Changes  5c  re- 
changes dus  pour  les  négociations  faites  dans  les 
autres  villes,  ils  feront  fuivant  le  même  arii- 
Tomc  IX,  K 
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cle  V  9  à  î^  charge  des  donneurs  d'ordres ,  chacun 
en  droit  (oi  pour  les  ordres  qu'ils  ont  donnés» 
C'eft  pourquoi  fi  la  lettre  tirée  de  Paris  fur  Bor- 
deaux a  été  négociée  ,  par  exemple ,  de  Paris  à 
Marfeille  ,  eniuite  de  Marfeilie  à  Cadix ,  &c 
enfin  de  Cadix  à  Bordeaux  ,  le  porteur  de  la 
lettre  payable  à  Bordeaux  n'aura  fon  recours 
après  le  protêt ,  tant  pour  le  payement  de  la 
lettre  que  pour  le  rechange ,  que  contre  le  né- 
gociant de  Cadix  qui  a  pafTé  l'ordre  à  fon  profit  ; 
ce  négociant  de  Cadix  aura  fon  recours  contre 
le  négociant  de  Marfeille  ,  &:  ainli  des  autres. 

Fvemarquez  cependant  que  fi  le  tireur  avoit 
donné  pouvoir  de  négocier  la  lettre  de  Change 
pour  d'autres  villes  que  celle  ou  elle  doit  être 
acquittée  y  il  feroit  tenu  de  payer  les  frais  de 
rechange  relativement  aux  négociations  qu'il 
auroit  autorifées.  (*)  C'efl  ce  qui  réfulte  dô 
l'article  6.  Ainfi  en  fuppofant  que  dans  une  let- 
tre de  Change  tirée  de  Paris  fur  Marfeille  ,  le 
tireur  ait  donné  pouvoir  d'en  difpofer  pour 
Londres ,  il  fera  tenu  li  cette  lettre  revient  à 
protêt ,  de  payer  le  rechange  de  Marfeilie  à 
Londres  ,  &  celui  de  Londres  à  Paris.  Il  en  eft 
de  même  du  cas  oii  le  pouvoir  de  négocier  la 
lettre  efl:  indéfini  ;  le  tireur  doit  alors  autant  de 
rechanges  qu'il  y  a  de  lieux  difFérens  fur  lefquels 
îa  lettre  proteilée  a  été  négociée. 

Sixième    partie. 

I>u  mot  Change  ,  confiâlrl  dans  V acception 
cù  iljignifie  h  lieu  ou  doivent  être  portées  les  mon- 
noies  tant  étrangères  que  décriées  ,  &  les  matières 
d'or  &  d'argent  pour  en  recevoir  le  prix.  Suivant 

(*)  Le  pouvoir  de  négocier  une  lettre  de  Change  pour 
difFérens  lieux  peut  être  donné  par  la  lettre  même  ou  par 
Hn  écrit  particulier. 
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Farrêi  du  conCeil  du  z6  décembre  1771  5  enregîjftré  à  la 
cour  des  monnoies  le  ix  janvier  fuivant,  on  doit  recevoir 
&  payer  dans  tous  les  bureaux  de  Change  du  royaume  les 
matières  &  les  efpcces  vieilles  ou  étrangères^d'or  &  d'ar- 
gent que  les  particuliers  peuvent  y  porter. 

Les  payemexjs  de  ces  matières  eu  efpèc^'S  doivent  être 
faits  en  conformité  du  tarifarrêté  au  confeil  le  1 5  mai  i773.(*J. 

(*)  Ce  tarif  étant  d'un  uf âge  journalier  efl  important  à  connaître^ 
ainfi  naus  allons  le  rapporter. 
Extrait  ûqs  rcgiltres  du  confeil  d'état  du  15  m?.i  1773- 
Évdlaacion  &  tarif  du  prix  que  doivent  éae  payées  aux  hôtels  des 
moniîcies  &  bureaux  du  Change ,  les  efpèces  de  France  vieilles  &  hors 
de  cours  ,  les  efpèces  étrangères  ,  &  les  autres  matières  d'or  &  d'argent; 
en  exécution  de  i'arrct  duconfeiidu  15  feptembre  1771  ,  fauf  la  retenue, 
quant  à  celles  d'or  au-deiTous  du  titre  de  21  karats  zi  trente-deuxièmes, 
&  quant  à  celles  d'arj^ent  au-dcffous  du  titre  de  10  deniers  11  grains, 
des  frais  û'afHuage  ,  conformément  audit  arrêt  du  confeil ,  &  des  droits 
attribués  aux  changeurs  par  autre  arrêt  du  confeil  au.  z6  décembre  1771. 
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Mais  il  faut  obferver  qiie  fi  les  matières  d'or  étoient  au- 
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&Rcupiesd'û. 

du  Mogol. 


à  iik 

35^. 
178. 

44. 
2  2. 

1 1. 

3. 
I. 


2$|32es 

i'  5 
'^  7 
'^      3 


10.     " 

5.  ' 

2.  é. 

14.  2. 

17.  I. 

iS,  6, 

"    3.   >• 

Louis 
de  France 
de     ///(^  , 
^^20  au  marc 3 

&    de      l^lS    y 

de  2^  au  marc. 
àzik    izlîzes. 


709 

3U. 

177. 
83. 
44. 

I  I. 

3  • 
I. 
fj 

n 

iC  iij 


10. 

5. 
12. 

6. 

3  » 

I. 
\\. 
16. 
iS. 

5* 


// 
// 

6. 

5' 

I. 

6. 

TO 

r  I 
5. 
il 


i^o  CHANGE. 

deuxièmes ,  &  celles  d'argent  aii-deiTous  du  titre  de  dix 


O  R, 


Le  Marc 

&fes 
divijïons. 


1  Marc. 
4  Onces. 

2  Onces. 
I  Once. 
4  Gros, 
î  Gros. 

1  Gros. 
I  Denier- 
iz  Grains. 
6  Grains. 
I  Grain, 


1  Marc. 
4  0nce^. 

2  Onces. 
I  Once. 
4  Gros. 
?-  Gros. 

1  Gros. 
I  Dcrier. 
I  2  Grains. 
6  Giains, 
1  Grain. 


Dl 


enominations  &    Fri. 


L^uis  de  Fran- 
ce de  lyop  à 
1715 -tdejo  au 
marcj  &  Piflo- 
le  d'or  de  Piè 
mont  depuis 
'VIS- 


à  ;îk 
7C7' 

353. 

17^. 
83, 

44. 
22, 
II. 

3. 
I. 
// 
// 


19. 

li?. 
9- 
4- 
2. 
I. 

13- 

i6, 
iB. 

3- 


Î2es, 
6 

9. 
10. 
II. 
1 1. 

f. 

2. 

8. 

lo. 

^' 
// 


Louis  cetran 
cède  f7  2^  y  de 
3  7  Y  au  marc  , 

6'  nouvelles 
Pijhles  d'Ej- 
p^gne  ,    de  lu 

fabrication 
comm,enfyyi. 

izik    ig|32es. 

iS^'     S- 

19. 
9' 


i'idriii  J 

de 

ErunfvAck. 


-roi;' 
;s  2. 
I7c<î 


44. 


II. 

5' 
I. 
// 


If. 
i3. 

3* 


4- 
8. 

10. 

2. 
7. 
6. 

^. 

4. 
// 


Pijloles 
du  Pérou, 


Pijloles 

du 

Palatinat, 

àzik   ishie 


7o5' 

3n- 

17^. 

83. 


o. 

14. 
7. 


1^704' 

^3  52. 


à  2ik 

703^ 
351- 

I7^ 
87. 

43- 
21. 
10. 

3- 
t. 
// 


i7|32es 

17^" 
18. 
19. 
19. 
19. 
1:9. 
Ti?. 

13. 

lé?. 
18. 

3- 


Albertus 

&   Écus   d'ot 

de  Fi.indre 

&  des 
Pays  -  Bas 
AuLriclùem, 


i  21K 

^951 
547. 
^73- 

43- 
2  I. 
10. 

3- 
1. 

// 


14^ 

17. 
18. 
19. 
9. 
14. 

17. 

12. 

i<5. 
18. 


4' 

2 

7 

3 
7 
9 
4 

l 

2 

1 
// 


Pièces  à  la 
Rofe  de   Flo- 
rence, &  vieil 
les   Pi/loles 
de  Piémont. 


44 

22 
II 

3-   n. 

I.   16. 


4.    00. 

3.     «.j   44. 
I.   10.    22. 


/■/ 


18. 
3- 


II. 

7. 


I  ?. 

3*' 

// 


4- 

2. 

// 
// 

13- 

16. 

iS. 

3' 


à2ik  î? '310.5 
699^  16^'  3 
i^9'    t8.      ^ 

^.ii74.    iQ. 

-  '     '7,      ^. 


43- 

10. 

3- 
I. 

// 

// 


14. 
17. 
18. 
12. 
16. 
18. 


// 
6. 
5>- 
4. 
8. 
îo. 

2 , 


Ducats  cou- 

rans  de  Dane- 
mark ,  Onces 
de  Naples  , 
&  Sequins  de 
Tunis. 

à  2ck   29l32es. 


6S3 

34T. 

170. 

8^ 
42. 

10. 

3- 

T. 

// 

// 


14. 

17. 

8. 
14. 

7. 
13- 

I  T. 

I7« 


9 

7. 
3- 
7- 

3- 
r. 
6. 
2. 
7. 
9. 
1 1. 


c  H  A  N  G  E>  151 

deniers  vlngt-im  grains ,  les  frais  d'affinage  pour  les  porter 


Dénominations    &    Prix,               1 

Le  Marc 

r —        iJHMMliii                ;         ■^-.,,,..r»^^asB^»'"^-\| 

&fes 

Onces 

Pagodes    d'oî 

Florins 

divifions. 

de 

0 
au  Croisant 

Florins 

du  PaUtinat^ 
de  Bavière 

Sicile, 

des   Indes, 

d^Hanovre. 

«S*  d'Anfpach, 

à  20k:     sb^es. 

à  19k    i3!3^-es. 

à  i8k   2i'32es. 

à  i8k   i3l3ies- 

I  Marc. 

658^     18'      cd 

^34!   8^;  5" 

6opi   i8^"     "- 

601^    14^     7^ 

4  Onces. 

31^.     9'     4- 

317.   4.   ^' 

304.    IP.      ^^ 

300.    17.      3. 

2  Onces. 

164.  14-     S. 

1^8.  12,    I. 

152.      ^.      6. 

150.      8.     7. 

I  Once. 

82.      7.     4- 

7^.   ^.   '' 

7^.      4.      9. 

75-      4.      3. 

4  Gros. 

41.      3-      8- 

35^.  13.   '^ 

38.      2.      4. 

37.  I-    ;.  ? 

1  Gros. 

20.    II.    10- 

i^.  16.    ^. 

I^.        T.        2. 

18.  16.    " 

i-ijros. 

10.      ^    II. 

^.   18.      3- 

5?.    10.      7. 

9,     8.     " 

I  Denier. 

3.     8.     7. 

3.     ^.      I. 

3.      3.      6. 

3.      2.      8. 

Il  Grains. 

I.   14.     3- 

I.   13.     " 

I.    II.      9. 

T.     IT.        4. 

6  Grains. 

'/    17.     I. 

"     16,      6, 

"  I^  10. 

'^     15.   .8. 

1  Grain. 

^'      z.  10. 

f'       2.      5^. 

''     2.    7. 

f          2.        7. 

Zeramabouck 

Pagodes    d'or 

Florins 

Flolins 

de 

à  l'Étoile 

du  Rhin  6»  c/e 

de  Bdde- 

Turquie, 

des  Indes, 

d'ArmJlad. 

Dourlach, 

à  19k  21  |32es. 

àipk     slî^es. 

à  i8k  i7J32es. 

à  i8k    sU-cs. 

I  Marc. 

^42^    II ^~   lo'-^ 

6z6^      4^   11^ 

^oç'    16^"     4^' 

)P3^  II'     ^' 

4  Onces. 

321.      5.    II. 

313.      2.      ^ 

302.    18.      2. 

^5?^.  I^    6, 

X  Onces. 

TéO.     II.     II. 

156.   ir.     2. 

ifl.      :9.      1. 

148.    7.    ^. 

1  Once. 

80.      6,      5 . 

7?.    ^    7. 

75.    14.      ^. 

74.     3-    ïo. 

4  Gros. 

40.      3.      2. 

3^.    i-    5. 

37.   17.     3- 

37.    I.  II. 

i  Gros. 

20.      I.      7- 

I^.     IT.       4. 

18.   18.     7. 

18.  10.  II. 

I  Gros. 

10.      ^/       p. 

^.   i^     8. 

9'      9'      3- 

9.    ^    5. 

1  Denier 

3.      6.    11. 

?•     5-     2,. 

3.      5.      I. 

3.      I.      :9. 

iz  Grains 

T.     13.        5. 

T.     li.       7. 

I.    II.      6. 

I.   10.   10. 

6  Grains 

"     \6,     8. 

'^      I^.        ^, 

''      I^       9. 

''  I^    ^ 

1    1  Grain. 

'^       2.      5P. 

"    2.   s: 

'^       2.      7. 

^'       2.      6. 

« 

A  l'égard  des  autres  maâcrcs  &  cfpcces  d'or ,  elles  feront 

K  iv 


T  ^2 


C  H  A  N  G  E. 


a  ces  titres ,  feroient  à  la  charge  des  propriétaires  de  ces 


payées ,  à  proportion  cle  leur  tirre  ,  fuivaRt  Tévaluarion  ci- après. 

ÈFJLUATIOnI  ÉVALUATION 


des  Karats 

^'(?r  fin. 

i/fi  Trente-deuxièmes  d'or  fin» 

Sur  le  pied  de 

784I  li'^nd 

Sur 

le  pied  de 

78V  11^  II** 

55'3i(î5'4"  le  marc.                1 

5^8|6^4es 

le  marc. 

li/.     feus. 

den. 

Jiv.     fous. 

den. 

ï  vaiic.     3^.    13, 

^.  5^0  6^4es. 

I  va  11 

C.        I.       » 

^    I30;6'^4" 

^  , 

.  .     ^5-.      7. 

7.  686. 

2  .  . 

2.       » 

10.    i6o. 

2  ■,» 

.  .     58.      I. 

5.   682. 

3  •  • 

.        3.        I. 

3.    3^0. 

4  . 

,   .  150.    15. 

3.   678. 

4-  - 

.        4.        I. 

8.    520. 

5  . 

.   .   i^:;.      f?. 

î.  674. 

^  .  . 

.         5.        2. 

1.    650. 

6. 

.   .   196,      2. 

II.   670. 

6.  .. 

.         6.        2. 

7.      86. 

•^ 

,  .  228.    16. 

9.   66  6, 

7  .   . 

.      7.     3- 

»     216. 

.  .  261.    10. 

7.   662. 

8  .  . 

,      8.     3. 

5.    346. 

..  .  254.      4. 

^   658. 

9  .  . 

.      j9.      3. 

10.    476. 

.   .  $26.    18. 

3.    654. 

10  .  . 

.    10.      4. 

3.    606. 

.   .  555?. ^i:^. 

î.   650. 

II  .  . 

.11.      4. 

9'      4i- 

.  .  35?x.      î. 

lï.    646. 

U  .  . 

.    12.      5. 

2.    172.. 

.  ,  4^4.    li?. 

^.   642. 

15  .  . 

.    15.      5. 

7.    302. 

,  .  457.    13. 

7.   638. 

14.  . 

.    14.      ^. 

»     432. 

'5  • 

c   .  4i?o«      7« 

5.   ^34. 

15  .   . 

.    15.      6. 

5.    562. 

16  , 

.   .  513-      I- 

3.   630. 

16.  , 

.    16.      6. 

lo.    6^2. 

37  , 

.  .  C55.    15. 

I.  6i6. 

17  .    . 

.    17.     7. 

4.    128. 

1^  . 

.  .  588.      8. 

II.  622. 

r8.  . 

.    18.     7. 

iJ.    M 8. 

Î9. 

.  .  621.     2. 

9.  618. 

li?.  . 

.    ij?.     8. 

2.   388. 

?.Q  . 

.  .  c^'îs.   16. 

7.  614. 

2.0  .  . 

.    20.      8. 

7.    518. 

?.'».  . 

.  .  685.    10. 

5.   610. 

2T  .    . 

.    21.     9. 

»     648. 

^1  . 

.  .  71^.     4- 

3.   606. 

22  .    . 

.    22.     ^. 

6.      84. 

2-;  . 

.  ,  7>i.   18. 

I.  602. 

13  .    . 

.  ^^.  9. 

II.    214. 

S4. 

.  ,  784»   lî. 

II.  5^8. 

14.     . 

,  24.  10. 

4.    344. 

X5^.  . 

.     2f.    10. 

5».    474- 

1 

16.  . 

.  26.  II. 

2.    604. 

2-7  .    . 

.  27.  lï. 

8.      40. 

i8.  . 

.     28.    12. 

I.    170. 

^9  .  . 

.  19.  II. 

6.    300. 

30.   , 

.     30.     12. 

II.    430* 

31.  . 

.  31.  13. 

4.    560, 

32.    0 

•  3^*  13- 

^.    ^5^0, 

CHANGE.  155 

matières.  Ceux-ci  en  cas  pareil  doivent  convenli:^  de  ces 

ARGENT, 


Dénominations    &   Prix, 

Le  Marc 
&  fes 

fe»««»«»_ 

,^^^^ 

^ N 

Gros   Ècus 

JcitJîlS 

Faijn 

Hz 

Vaijfclle 

divijîons. 

plate  foudre 

montée 

de  France  , 

du 

de  Paris  , 

de  Paris  , 

6^  Roupies  di. 

&    Roupies 

S'  ^^;%/;j  ! 

Palatinat, 

Pûndichéry. 

de  Madras. 

de  Milan. 

à  ii^^  içgr. 

à  ii'-i     irgr. 

à  lia    gcr. 

à  11^      6^^ 

T  Marc. 

51'   10'      8'' 

50I     17^      3' 

^o*     i?'    10- 

50^     1-   4' 

4  OiiCv^-s. 

16.      ^      4. 

15.      8.      7. 

^-5.      4.    II. 

15.        !•    -• 

z  Onces. 

13.     1.      8. 

11.    14.      3. 

II.    II.      5. 

II.     10. 

I  Once. 

6,    11.      4. 

6.      7.       I. 

6.      6.      î. 

6.      5-   3- 

4  Gros. 

5.     S'     ^. 

5.      3.      6. 

3.     3-     I. 

3.        2-    7. 

z  Gros. 

I.     Tl.     10. 

I.    II.      9. 

I.    II.      6. 

ï.    I !•    3- 

I  Gros. 

"     \6.      5. 

"  15.  .0. 

'^     M.      5^. 

'^     15-  7. 

I  Denier. 

;    ^    5. 

"    î.   3. 

^^       5.      3. 

^/       5.   1. 

iz  Grains 

"      1.      8. 

"        z.      7. 

'^       ^.      7. 

//          !.. 

^Grains. 

"          T.        4. 

'•'       ..     3- 

"        I.      3. 

'^          I.     3. 

I  Giain. 

//         A'         ,^ 

'^          '^          2 . 

^^       '^        l. 

//         ''■^      2 . 

Gros  Ecus 

J'aiJTelle  plate 
de  Paris, 

Roupies 

^^#//d  ;?/j'. 

de   Ndffju- 

&   Roupies 

d'Arcate 

i/t'  Province. 

Wcïlbour^, 

du  MjpL 

des  Indes, 

à  Ild    lygr. 

à  I  I  d      ^gr. 

à  11^     ygr. 

à  fiJ     s?r. 

I  Marc. 

5^'     3'  5- 

50'    13^"     6' 

50^      6^      f'^ 

4P:    18^     S' 

4  Onces. 

16.           J.      7. 

M-      ^.     ^. 

:^f.      3.      '^ 

i4.    15^.      n 

z  Onces. 

13.          ''       5. 

II.    13.      4. 

II.    I  r 

6. 

II.     i7.      S. 

î  Oacc. 

6.    10.    4. 

6,      (5.      8. 

6.      5 

9. 

6.      4.    i^ 

4  Gros. 

3.      5.    -. 

3.      5.      4. 

3'     i- 

10. 

3.      -•      5. 

iGic;. 

I.    II.   7. 

I.    ir.      S. 

I,   II. 

5. 

I.    I  T.      :. 

I  Gros. 

1  ^ .    -, . 

'^    I^  10. 

'^    i^ 

8. 

"     I^      7. 

I  Denier. 

"        5.    f. 

'^     5.    3. 

''      $' 

a . 

'     ^    2. 

î  \  Grain». 

\      1.  8. 

'^     2.    7. 

II 

7.\ 

^'     -.    7. 

6  Grains. 

•^      î,  .. 

''      T.     3- 

"   i.  5.1 

''     I.    3. 

I  Gtain. 

/-/      //    , , 

'/      ;ç      , 

//      // 

.. 

//    //     ^ 

154  CHANGE, 

frais  avec  les  changeurs  ,  qui  toutefois  ne  peuvent  pas 
A  R  G  E  N  T. 


Le  Marc 


divijïom 


I  Marc. 
4  Onces. 
2.  Once  j. 
I  Once. 
4  Glos. 
2,  Gros. 
1  Gros. 
I  Denier, 
Il  Grains 
6  Grains 
1  Grain. 


Dénominations  &  Prix, 


Vaiffdle 

plate  fondée  , 

&  VaiOclle 

montée 
di  Province. 


^9' 

II. 
6. 

3- 
I, 
// 

// 
// 
// 
// 


Il'"     V 


15- 

7« 
3* 

T. 

10. 

iv 

5- 
i-, 
T. 
// 


7. 
9 

TO. 
1  î 
î  T 

5 
I 
6, 


Couronnes 

& 

S/iellings 

d'Andaerre. 


î  Marc. 

4  Onces 

2  Onces. 

I  Once. 

4GL0S. 

î  Gros. 

î  Gros. 

I  Denier. 

1  z  Grains. 

6  Grains. 

-  '^  '  ■  ■> 

î  oram. 

a  r  : 

^4. 

ïi. 

6. 

3- 

■r , 
// 
// 
// 
// 
// 


3 
II. 

5. 
I. 

TO. 

5- 


10 
1 1. 
1 1. 
1  î, 

< 

o 

4 
1. 


Ducatons 


de  Llé^e. 


45J 
Z4,    10 

l^.      5 


// 
// 


1,  3. 
10.  7. 

I^  3. 

5.  I. 

2.  6. 
I.  3. 


Vieux  Écus 
de  France  ,  de 
8, 5>,  10  &  10  g 

à  icî    iSgr. 

8.    2. 
4.    I. 


24. 

12,. 

(5. 

3- 
I. 
// 

// 
// 
// 
// 


1.  ^/ 
10.  6, 
!5.  3. 

5.  i< 

2.  6. 


Écus 
de  banque 
de  Gênes. 

à  ic«î   i2gr. 
2^    8^ 

6.    4 

2 
7 

4 
2 
// 

6, 

3- 


48^ 

24. 

12, 

6. 

3- 
I. 
// 
// 
// 
// 
// 


3- 

// 

10. 
15. 

5. 

2. 

I. 

// 


Ècu>ie  frsin.cc 

denv-Êcus , 
CinquihncSi  Di 
r'ènîes  &  Vin^ 
'icmes  de  la  ja 
'^rication  acluel 
'e  ^horr:  dero^irs 
par  L'effacement 
des  empreintes. 

2  icd     zigî".  ^ 


// 


48' 

12. 
12. 

6. 
3- 

T- 

// 

// 
// 
// 
// 


10' 

5. 

2. 

I. 

// 

10. 

5- 

I. 
fj 


Piajîrcs  aux 
deux  Globes  , 
vlexico&Sévil 
lanes  ,  Ecus  '  di 
Rome  ,  &  Piècdi 
de  huit  dcFlo 
rence. 


à  io<î  2IS'' 

48' 

24. 
12. 


6. 

3- 
I. 
r/ 

f/ 
fi 
n 
7/ 


^f  //d 

4.  ^. 
2.  3- 

T.  I- 

'^  é. 

10.  3. 

15.  I. 

5.  ' 
2.  ^. 
I.  3. 
"  î.. 


Écus 
de  Piémont, 

à  ic«î  zcgr. 


48' 
24. 
12. 

6, 

3- 

T. 

// 
// 
// 
// 
// 


5 

2. 

I. 

// 

// 

10. 

M- 

5- 


2^ 
7. 
3- 
7. 
3- 

/■/ 

// 

5. 

3- 
2. 


CHANGE.  î5S 

recevoir  pour  ces  frais  au-delà  des  prix  accordés  par  marc 
ARGENT. 


Le  Marc 

divifions. 


I  Marc. 
£.  Onces. 
z  Onces. 
T  Or.cc. 
4  Gros. 
z  Groc. 
1  Gros. 
I  Denier 
I  z  GiairxS. 
6Grr.ir.s 
1  Grain. 


I  Marc 
4  Onces. 
z  Onces. 
1  Once. 
4  Gio:. 


Dénominations   &  Prix, 


Ducats 
de  NapJ.es 

&  Ecus. 
de  Suide, 


rrd 


if?r 


48^ 

1-4. 

6. 

3* 
I. 
// 

// 
// 
// 
// 


// 
// 
// 
// 

10. 

5- 

z, 

I. 
// 


6' 

9- 
4. 
1. 

T. 

// 

// 

// 

6, 

3* 


Piaflres 

à  l'Effigie  3  de 

La  jabrication 

commencée 

en  1772., 


Creufades 

de. 
Portuf^ril. 


à  icd    17  S: 
47I    T4^ 
î^.    17. 
îl.    18. 
5.    li). 


14. 

4- 

1. 


Ecus 

de  Hanovre 

& 


de  Hambourg. 


Pièces 
de 

dou^e  Carlin, 
d'Italie, 


-i  I3e^ 


z  Gro.. 

T. 

I  Groî. 

n 

T  DeFiier. 

fi 

I  z  Grains. 

h 

6  Giains. 

II 

I  Giain. 

// 

47* 
13. 
1  I 


15?. 
ij?. 
75. 


10-' 

I  T. 

5. 

8. 
10. 

<?.  î  T. 

4.  II. 

4.  II. 

2.  5. 

I.  i 

'^  2. 


i4Sr. 


47' 

-3' 
1 1, 


1 1. 

17. 

18. 


Il  ■s 
6. 
9. 

ic. 

I  f. 


9.  5- 

14.  s. 

4.  10. 

î.  5. 

j.  z. 
Il 


à  icd    I2SI'. 
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15 

7,3.      7. 
II.   î3- 

7.    16. 

iS. 


14. 
4- 


7" 
^. 

10. 

I  I. 

5- 

2  > 

7. 
10. 

5' 


Double  Écu 
de 

Danemarck, 


M.  '^  4. 

I  I.     I©.    2. 

1.    17.  6. 
9' 


Florins 
d' Autriche, 


46 
2  3 . 
1 1, 


à  ic'î   ir 

'    11' 

5. 

I  2. 

16. 

18. 

c. 

14. 


10' 

1 1 

I  T 

5 
2 
I 
(< 

4.  10 
2.  5 
I.      2 


^  Ducatons  & 

E'ciis  de  Flandre 

&  des  Fays  bai 

Autrichiens  , 

Ri  xd  al  Les 

de  Hollande 

&  Géorgiennes 

de  Gzncs, 

à  iC^  7Sr. 

.    18.    ^. 

5?.  3- 

14.  7. 

17.  5- 

S.  7. 

14.  S- 

4.  9- 

2.  4. 

I.  2. 

//.  , 
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12. 
II. 

^ 

T. 

// 

// 

// 

// 

// 
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de  fin  réfultant  d'affinage  ,  aux  offices  d'affineurs  établis  à 
ARGENT. 


Dénominations  &  Prix. 

LE  Marc 

*»-"—                 / 

&fes 

Écus 

Écus 

Roubles 

divi fions. 

Patagcns 

de  Brunfu'ick, 

ou 

de 

deRatisbonne, 

Rixdallcs 

de 

&  Madouïnes 

d'Anfpack 

Genève, 

de  Gênes, 

&  de  Bavière. 

Rujfie. 

à  iG^  2*^r. 

à  jd     22gr.   ■ 

â  9^^    20gr. 

à  pd     iigi-. 

r  Marc. 

44'    18^^  $^ 

44I     3r    yci 

43'  16'  ," 

41'    1'   9" 

4  Onces. 

zz.      9.    z. 

22.     I.     9. 

2  1.      l8.     » 

2  1.         I.        4. 

z  Onces. 

11.      4.   7- 

II.     »     10. 

IO.    19.   » 

10.    10.     8. 

.  Once. 

5.   12.    3. 

5.  10.     5. 

5.     9.   6. 

5.      5.     4. 

4G10S.' 

2.   \6.   I. 

2.   15.     2. 

2.    14.   p. 

2.   12.      8. 

1  Gros. 

I.      8-  î> 

I.     7.     7. 

I.     7.   4. 

I.     é.     4' 

I  Gros. 

»     1,4.  )î 

)>     13.      9- 

»     13.   8. 

»     15.      2. 

T  Denier. 

»       4.   8, 

»       4.      7. 

»       4.    6. 

»       4.     4. 

iz  Grains. 

»       2.   4. 

«       2.      3. 

>>       2.    3. 

»       2.     2. 

6  Grains. 

»       1.2. 

»          T.        I. 

»       I .    I . 

»       I .      I . 

I  Grain. 

»       »    2. 

»         »          2 . 

anciennes  pièce' 
de  France  ,  f/ire 

»       î>     2 . 

»       »       2 . 

ECUS 

/é  to fous  10  fous 
S-  4  /o//.<  j  Rix 

Ducats 

Florins 

de   Malte, 

iaUes    &    Cou- 
ronnes de  Dane 
marck  ,&  Vicca 
ie  dôme  Tarent 
Je  Sicile. 

de  Ven'ife. 

de  Mayence, 

à  P'i    ^sgr. 

à  9^  iiS»-. 

à$)d     i8Rr. 

à  8d    2îgr. 

I  Marc. 

4V      7^     3'' 

43^    19^   lO^' 

43^      8^   9^ 

3pt    18^"      2^^ 

4  Onces, 

22.      3.      7. 

2I.  19.  II. 

2  T.     14.     4. 

19.    15?.       I. 

2  Onces. 

II.      I.      9- 

10.    19'    II. 

10.     17.     2. 

^.    15?.       6. 

I  Once. 

5.    IC.     ÎO. 

5.      9'    11. 

5.      8.  7. 

4.    ip.      5î- 

4  Gros. 

2.    15.      5. 

2.    14.    II. 

2.    14.   3. 

2.      9.    10. 

z  Gios. 

I.     7.      B. 

T.     7.      5- 

I.      7.   I- 

I.      4.    II. 

I  Gros. 

»     13.    10. 

«     13.      8. 

»     13.   6. 

»     12.      5 . 

I  Denier. 

»       4.      7. 

»       4.      6. 

»       4.   6. 

»       4.       I. 

12  Cra-n':. 

»       i.      3 

»       2.      3. 

»       2.  3. 

»       2 .      » 

6  Grains. 

a        I .       I . 

»       I,      I 

»       I.    I. 

»        I ,      )) 

I  Grain. 

»         »          2 . 

»       »       2 , 

»       »     2. 

»       »        2, 

ÇHANG.E.  1^7 

Paris  Se  h  Lyon  :  c'eft  pourquoi  les  changeurs  font  tenus 
ARGENT, 


Il  Marc 
&fes 

divifcons 


T  ]\Iarc. 
4  Onces. 

2  Onces. 
I  Once. 
4  Gros. 
1  Gros. 
T  Gros. 
I  Denier, 
ri  Grains. 
6  Grains. 
I  Grain. 


1  Marc. 
4  Onces 
^  Onces. 
î  Once. 
4  Gros. 

2  GiOS. 

I  Gios. 
I  Denier, 
1  Grain*:, 
6  Grains. 
r  Grain. 


Florins 

de  Bade 

- 

Dourlach 

à  S 

i     lis» 

3^' 

10^' 

9^' 

I^. 

J^ 

4. 

9- 

17- 

8. 

4. 

i8. 

10. 

1. 

^. 

5- 

I. 

4- 

o 

» 

II. 

4. 

» 

4- 

I. 

» 

z. 

» 

)> 

I. 

» 

» 

» 

Écus 

z. 

de 

Lubec 

^3 

&  Koptiu 

:/: 

de 

Hefe 

- 

VArmfldd 

& 

de 

Cologne. 

à  S 

d     i;Er 

3S' 

-,  f 

3 

4' 

I^. 

T  1. 

8. 

9. 

M- 

10. 

4- 

17- 

1 1. 

z. 

8. 

1 1. 

T. 

4. 

5- 

» 

I  2. 

2. 

» 

4- 

» 

» 

2. 

» 

)J 

I. 

» 

» 

» 

1 

Dénominations  &  Prix, 


Piajlns 

de 

Turùs, 


Écus 

d'^ 

BweiiL 

à  %à   i8gr. 

38^ 

I^'- 

7' 

I^. 

5». 

9. 

^. 

14. 

ic. 

4. 

17. 

5. 

2. 

8. 

8. 

î. 

4. 

4. 

» 

12. 

2. 

» 

4. 

» 

» 

2. 

)) 

» 

I. 

)? 

)) 

» 

2. 

Florins 

< 

]WJ 

de 

jviei\ci.uuu 

à  jà     7gr 

'ê' 

3-' 

/ 

8^ 

16. 

4- 

10. 

8. 

2. 

5- 

-4. 

I. 

2. 

2. 

» 

7- 

T. 

» 

3* 

)) 

10. 

I . 

» 

3- 

4. 

» 

I. 

8. 

-û 

w 

IC. 

» 

w 

I. 

à  6d    8gi-. 
81        -f 


14. 
7- 

3' 
I. 


4' 
2. 
I. 

!•• 

17- 


A  regard  des  aucrcs  matières  &  efpèces  ù'aigenî;  elles  feronc 


îjS        '  CHANGE. 

de  donner  aux  propriétaires  des  matières  fufceptibles  d'atîï- 
nage  un  reçu  motivé  des  fommes  qu'ils  ont  retenues  à 
xailbn  de  cette  opération.  TçUes  font  les  dirpofitions  de 
l'arrêt  du  confeil  &z  des  lettres -patentes  du  15  leptem- 
bre  1771  5  enregiftrés  à  la  cour  des  monnoies  le  27  du 
même  mois. 


payées ,  à  proportion  de  leur  n:re  ,  fuivanc  l'évaîuarion  ci  après. 

È  V  J  L  U  A  T  I  O  n\é  V  A  L  U  AT  I  O  N 


des  Deniers  de  fin  d'argent,  . 
Sur  le  pied  de  5  3I  ^f  2d  234I  25ies  le  marc. 


fous.    den. 


U  vaut. 

3  • 
4. 

5. 
6, 

7. 
8. 


9 

îo 
11 


4. 

8. 

M- 

17. 

2i. 
z6. 

35.' 

40. 

44. 
53- 


9' 
18. 

7. 

5. 
M 

•> . 
12. 

I. 
II. 


«3|. 

126. 

iS^. 

252. 

54. 

TT7. 
1  80, 

i43- 

4v 

108. 

T71. 
234. 


61  es, 


des  Grains  de  fin  d'argent. 
Suriej:iedde5  3'  9^ zd2i^]z6i^ih  marc, 
dtn. 

5- 


I  vaut- 
2 

3 

4 

6 


7 
8 

9 
10 
II 

12 

^3 
14 

M 

16  , 

17 
18 

xo 

1  T 

24 


» 

» 
» 
)) 

T. 
T. 
I. 
I. 
1. 


lous. 

3- 

7. 

1 1.      ï. 
14.   10. 

1 


o 

2. 

5» 

5>. 

13- 

17. 

» 

4- 

8. 

1 1. 


6. 

3- 

1 1. 

S. 

4- 

î. 

10. 

6, 

3- 
1 1. 


^9»  4- 

3.  I. 

6.  e. 

10.  6. 

T4.  2. 


144; 
27. 

171. 

54. 
198. 

81. 
225. 
TO§. 
252. 

135- 

18. 

162. 

4^ 
18^. 

72. 

2  1(5. 

243- 
126, 

9. 

35. 

180. 

^3. 


Fait  ôc  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y   étant ,  tenu  i 
ferrailles  le  quinzième  jour  de  mai  mil  fept  cent  foixance- treize. 

Signé^  Phelypeauîi 
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Les  changeurs  font  d'ailleurs  autorifés  à  fe 
faire  payer  pour  droits  de  Change ,  les  falaires 
fixés  par  l'article  2  de  Tarrêt  du  conleil  du  26 
décembre  1771  ,  6c  qui  fe  trouvent  rapportés  à 
l'article  Changeurs. 

Lorfqu'il  fe  trouve  fous  les  fcellés  ou  parmi 
des  meubles  Se  effets  faifis,  ou  dans  des  démo- 
lirions de  maifon  &:  de  quelqu'autre  manière  que 
ce  foit ,  quelques  vieilles  monnoies  de  France  , 
l'article  4  de  la  déclaration  du  7  oQobre  1755, 
veut  que  fous  peine  de  confifcation ,  elles  foient 
portées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  du  jour 
cil  elles  auront  été  trouvées  ,  aux  hôtels  des 
monnoies  ou  aux  Changes  les  plus  prochains , 
ôc  la  valeur  des  mômes  efpèces  doit  y  être 
payée  fans  difficulté  aux  porteurs ,  qui  font  te- 
rnis de  tirer  certificat  des  changeurs  ou  rece- 
veurs au  Change  des  monnoies  auxquels  les  ef- 
pèces ont  été  remifes. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l'ar- 
rêt du  coiifeil  du  26  décembre  1771  ,  qui  a  en- 
joint aux  changeurs  de  veiller  ,  chacun  dans  leur 
refTort ,  à  ce  qu'il  ne  fut  fait  aucune  vente  à  l'en- 
can des  vaiflelles  &  argenteries,  ni  diûrachion 
des  efpèces  vieilles  trouvées  après  décès  ou 
dans  les  faifies ,  &  à  ce  qu'elles  fLiiTent  appor- 
tées dans  leurs  bureaux  ou  aux  hôtels  des  mon- 
noies :  fuivant  le  mêm.e  arrêt ,  les  changeurs 
doivent  en  cas  de  contravention  à  ce  qu'il  pref- 
crit  en  donner  avis  au  procureur  général  de  la 
cour  des  monnoies. 

Voyez  Darius  ,  comhinaifon  générale  des  Chan- 
ges ;  Demis  ,  traité  des  Ckan^'is  étranprs  ;  l^an 
des  lettres  de  Change  par  Dupiiy  de  la  Serra  ; 
rhiÇioïn  univcrfelU  de    Villani  ;  le  recueil  d:s  or- 
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c  onnanus  du  Louvre  ;  rhijloirc  de  la  ville  de 
i  yen  par  Rubys  ;  le  traite  général  du  commerce  & 
di.  s  Cnanges  ;  les  réflexions  politiques  de  M.  Dutot; 
Vejjai  politique  fur  le  commerce ,  par  M.  Melon  ;  le 
fi  ai  té  des  Changes  &  des  arbitrages  y  par  S  enebier  ; 
Scachia  ,  de  coirmerciis  camDÎcrum  ;  Vcrdon- 
rance  du  mois  de  mars  i  Gy^  ;  le  parfait  négociait 
6  les  parères  de  Savary  ;  les  commentaires  fur  V or- 
d(  nuance  du  commerce  ;  le  traité  du  contrat  de 
Change  par  Pottiier  ;  la  déclaration  du  lo  mai 
i68ù ;  r arrêt  de  règlement  du ^o  août  lyi 4;  fédit 
du  mois  de  décembre  i6'6'6  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ; 
le  journal  de  audiences  ;  les  déclarations ^des  1 4.  de-- 
cembre  iC8c)  &  y  ocicbre  iyj5  ;  les  arrêts  du  con- 
feil  &  les  lettres-patc/itcs  des  1 5  feptembre  &  xG 
déctm.bre  iyyi  ;  le  traité  des  monnoie s  ^  par'Abot 
deBa^inghen  y  &c.  Voyez  ar.fÏÏ  les  articles  Ac- 
ceptation ,  Billet  ,  Endossement  ,  Pro- 
têt ,  Contrainte  par  corps  ,.  Tireur  , 
UsANCE,  Foires,  Jours  de  grâce,  Com- 
merce, Garantie,  Prescription,  Ordre, 
Aval  ,  Monnoie  ^  &c. 

CHANGEURS.  Ce  font  des  officiers  établis 
par  le  Roi  ou  autorifés  par  la  cour  aQs  mon- 
noies ,  pour  recevoir  dans  les  difrérentes  villes 
du  royaume  les  efpèces  anciennes ,  défedueu- 
fes  ,  étrangères,  hors  de  cours  ,  ainfique  toutes 
fortes  de  matières  d'or  &  d'argent ,  6c  donner 
en  échange  à  ceux  qui  les  leur  portent ,  une 
valeur  prefcrite  en  efpèces  courantes. 

Comme  l'état  de  Changeur  dem.ande  une  cer- 
taine connoiffance  des  monnoies  ,  il  talloit  an- 
ciennement avant  d'obtenir  ce  titre  ,  qu'on  eût 
fait  un  apprentifTc-.ge  ch-ez  ceux  qui  exerçoient 
cette  proîeiiion  à  Paris  fur  le  pont  qu'on  a  de- 
puis 
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puis  appelé  Fom-au-Lhange,  Pour  donner  à  cet 
érat  plus  de  confiftance  ,  &  pour  la  fureté  pu- 
blique ,  Charles  VI  commit  par  des  lettres-pa« 
tentes  du  14  novembre  1411  ,  les  généraux- 
maîtres  des  monnoies  à  l'effet  de  recevoir  Chan- 
geurs dans  la  ville  de  Pans ,  tous  ceux  qui  fe 
trcuverolent  avoir  été  apprentis  au  Pont-au- 
Change  ,  pendant  trois  ans.  Cette  autorité  des 
généraux  des  monnoies  fur  les  Changeurs ,  fe 
trouve  établie  par  nombre  d'autres  morumens 
qu'il  feroit  trop  long  de  détailler ,  mais  dont  on 
peut  voir  l'énumération  dans  le  traité  des  mon- 
noies de  M.  Abot  de  Bazinghen,  Ils  ont  une 
pleine  &  entière  juridiâ:iôn  fur  eux  ;  les  gardes 
des  monnoies  prononcent  à  leur  fujet  en  pre- 
mière inftance ,  &:  les  généraux-mairres  en  der- 
nier reffort.  Un  édit  du  mois  de  janvier  1 5  5 1 9 
rendu  après  i'éredion  de  la  chambre  des  mon- 
noies en  cour  fouveraine  5  contirme  cette  luri- 
didion  des  généraux  à^s  monnoies  fur  les  Chan- 
geurs. 

Les  Changeurs  furent  érigés  en  titre  d'ofïice 
héréditaire  par  \m  édit  du  mois  d'août  M  5  ^  ; 
mais  cet  édit  n'ayant  point  eu  d'exécution , 
Charles  IX  ordonna  par  une  déclaration  du  1  o 
juillet  1571  ,  qu'il  feroit  inccflamment  exécuté* 
Vint  enfuite  Henri  îll,  qui  par  un  nouvel  édit 
du  mois  de  mars  1^80,  confirma  la  création 
des  offices  de  Changeur  ,  8>:  en  détermina  le 
nombre  dans  chaque  ville  de  fon  royaume. 

Ces  officiers  furent  déclarés  par  des  lettres- 
patentes  du  29  décembre    1581,  exempts  de 
toute    commiiLon   royale  ,  de  ia  collette  des 
tailles,  de  la  fonction  de  marguillers  ,  tréloriers, 
Tomz  IX.  L 
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&CC.  du  guet ,  de  la  garde  ,  du  logement  des 
gens  de  guerre,  des  corvées ,  &c. 

Henri  IV  ilipprima  par  un  édit  du  mois  de 
décembre  i6o  :  ,  les  Changeurs  établis  dans  les 
villes  cil  il  y  avoit  monnoie  ;  êc  il  incorpora  à 
perpétuité  le  Change  aux  fermes  &  maîtriies 
particulières  de  fes  monnoies  ;  mais  cette  loi 
fut  révoquée  par  un  autre  édit  du  mois  d'avril 
1609  ,  qui  rétablit  les  changeurs  dans  leur  pre- 
mier état  ,  avec  les  mêmes  privilèges  &  les 
mêmes  immunités  ;  6c  en  reftreignit  toutefois  le 
nombre  à  moitié  dans  chaque  ville.  Il  fut  or- 
docré  en  même-temps  à  ces  Changeurs  de  tenir 
un  journal  fidèle  de  tout  ce  qu'ils  changeroient , 
&  de  cilailler  fur  l'heure  les  pièces  décriées.  Il 
fut  défendu  aux  maîtres  des  monnoies  de  faire  le 
change  ailleurs  eue  dans  leur  comptoir  établi 
aux  hôtels  des  monnoies.  Le  change  fut  inter- 
dit à  tout  autre  particulier ,  à  peine  de  deux 
cens  écus  d'amende  pour  la  première  fois ,  & 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  il 
fut  même  défendu  de  vendre  à  d'autres  qu'aux 
fermiers  des  monnoies ,  les  matières  d'or  Se 
d'argent ,  à  peine  de  la  vie. 

Indépendamment  de  ces  Changeurs  en  titre 
d'office  héréditaire  ,  dont  le  rétablifîement  avoit 
été  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  du  23  juin 
1617,  les  généraux  des  monnoies  n'en  ont  pas 
moins  confervé  le  droit  d'en  établir  par  com- 
mifTion  dans  les  lieux  où  ces  offices  n'avoient 
point  été  levés,  6c  dans  ceux  encore  où  il  étoit 
néceffaire  d'en  établir.  11  y  en  avoit  déjà  beau- 
coup d'établis  lorfque  Louis  XIV  ,  par  un  édit 
du  mois  de  juin  1696  ,  jugea  à  propos  de  ré- 
voquer toutes  les  çommiffions  d«  Changeurs  ôc 
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'de  créer  trois  cens  Changeurs  en  titre  d'ollice 
hcrécliraire.  Il  fut  porté  par  cet  édit  que  les 
Changeurs  tiendroient  des  regiftres  en  bonne 
forme  de  toutes  les  anciennes  efpèces  à  ré- 
former ainfi  que  des  matières  d'or  ,  d'argent 
&  de  billon  à  convertir  qui  tomberoient  dans 
leurs  changes;  ils  fureiit  en  même-tems  afTuiet- 
tis  à  les  porter  ou  envoyer  aux  hôtels  des  mon- 
noies  les  plus  proches  de  leur  réiidence  ,  ou 
la  valeur  de  voit  en  être  payée  lur  le  pied  porté 
par  le  tarif  de  la  cour  des  monnoies  ,  lans  pou- 
voir les  divertir ,  commercer  ni  remettre  dans 
le  public  à  peine  d'être  punis  comme  biilon- 
neurs.  11  fat  dit  auiTi  qu'il  y  auroit  pour  ces 
Changeurs  une  attribution  de  cinquante  livres 
pour  trois  quartiers  de  foixante-fix  livres  treize 
fous  ,  quatre  deniers  de  gages  ;  qu'ils  jouiroient 
de  plus  des  droits  de  change  portés  par  les  ta- 
rifs Se  par  les  règlemens  de  la  cour  des  mon- 
noies ,  ainfi  que  de  l'exemption  du  logement 
des  gens  de  guerre  ,  de  tutelles  5  curatelles  6c 
autres  charges  publiques. 

De  ces  trois  cens  offices  de  Changeurs  ,  il 
n'en  fut  levé  que  cent  foixante-feize  :  ceux  qui 
reiloient  à  lever ,  furent  fupprimés  par  un  édit 
du  mois  de  feptembre  1705  ,  au  moyen  de  quoi 
la  cour  des  moanoies  fut  autorifée  comme  aupa- 
ravant à  donner  des  commiffions  dans  les  lieux 
où  il  n'y  avoit  point  de  Changeurs  en  titre  ;  & 
comme  il  exiftoit  bcaiuroup  d'édits ,  de  décla- 
rations ,  d'arrêts  du  confeil  fur  le  fait  des  Chan- 
geurs dont  le  fouvenir  s'efFaçoit  aiiément ,  cette 
cour  crut  devoir  faire  un  relevé  de  ces  règle- 
mens ,  &  les  renouveler  en  fubilance  par  un 
arrêt  du  7  janvier  171 6,  dont  voici  l'analyfe. 
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Article  I.  Les  Changeurs  en  titre  ou  com- 
mis aux  changes  établis  dans  les  villes  du  royau- 
me 5  doivent  avoir  leurs  bureaux  dans  des  lieux 
apparens  fur  la  rue ,  6c  les  tenir  ouverts  tous 
les  jours  non  fériés  ,  en  été  depuis  6  heures  du 
matin  jufqu'à  huit  du  foir  ;  6c  en  hiver  ,  depuis 
fept  jufqu'à  6. 

Article  II.  Ils  doivent  avoir  fur  leurs  bu- 
reaux des  balances  juftes  avec  le  poids  de  marc 
&  les  diminutions  étalonnées  fur  le  poids  ori- 
ginal de  France  qui  eft  à  la  cour  des  monnoies  : 
ils  doivent  auiTi  avoir  le  tarif  portant  évalua- 
tion des  efpèces  ,  des  vaiffelles  &  des  matières 
d'or  &  d'argent ,  avec  les  inftrumens  néceflaires 
pour  cifailler  les  pièces  qui  font  dans  le  cas  de 
être. 

Article  III.  Ils  font  tenus  de  recevoir  toutes 
les  efpèces  &:  matières  d'or  ou  d'argent ,  tant 
les  pièces  décriées  ,  légères,  fauiies  &  détec- 
tneufes ,  que  les  pièces  anciennes  non  réformées, 
Se  d'en  payer  comptant  la  valeur  &  le  prix  fui- 
vant  le  tarif,  à  la  déduâ:ion  de  leurs  falaires. 

Article  IV.  Ils  doivent  cifailler  toutes  les 
efpèces  décriées,  légères,  défe£lueufes  &  fauf- 
fes ,  &:  difformer  les  ouvrages  d'or  &  d'argent 
en  préfence  de  ceux  qui  les  leur  apportent  ,  à 
peine  de  confifcation  fur  eux  des  efpèces  &  des 
matières  non  cifaillées  ni  difFormées  &  d'amende 
arbitraire. 

Article  V.  Ils  font  obligés  de  tenir  un  re- 
regiftre  cotté  Se  paraphé  par  le  premier  des  pré- 
fidens  ou  des  conieillers  de  la  cour  trouvé  fur 
les  lieux,  ou  par  un  des  juges  gardes  des  mon- 
noies. Se  en  leur  abfence  par  le  plus  prochain 
juge  royal  des  lieux ,  Se  ceKi  fans  tirer  à  confé- 
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quence  &c  fans  frais ,  &  d'écrire  dans  ce  regiflre 
la  qualité ,  la  quantité  6c  le  poids  des  efpèces  &c 
des  matières  qui  leur  fent  apportées ,  ainfi  que 
le  nom ,  le  furnom  &  la  demeure  de  ceux  qui 
les  apportent  &  le  prix  qu'ils  en  ont  payé. 

Article  VI.  Il  faut  qu'ils  envoyent  de  mois 
en  mois  ,  &C  même  plutôt  s'il  fe  peut  ôc  s'ils  en 
font  requis,  les  efpeces  &  les  matières  aux  bu- 
reaux des  changes  des  plus  prochaines  monnoies 
ouvertes  ,  où  la  valeur  leur  en  doit  être  rendue 
comptant. 

Article  VII.  Il  leur  eft  défendu  de  divertir 
les  monnoies  &  de  les  vendre  à  des  orfèvres , 
joailUers ,  affineurs  ,  batteurs  &  tireurs  d'or  Se 
d'argent ,  à  des  banquiers  ,  ni  à  d'autres  perfon- 
nes  qui  ont  des  charges  de  finance  ;  il  ne  leur 
eft  même  pas  permis  d'avoir  avec  eux  ou  avec 
gens  qui  travaillent  en  or  ôc  argent ,  aucune 
fociété. 

Article  VIII.  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  leurs 
maifons  ni  ailleurs,  aucun  fourneau  propre  à 
fondre  &  à  faire  des  eû'ais;  fauf  à  ceux  qui  ont 
des  matières  dont  le  titre  n'eil  pas  connu ,  à  fe 
retirer  aux  hôtels  des  plus  prochaines  monnoies 
ouvertes  pour  .en  faire  la  fonte  &c  l'eflai. 

Article  IX.  Par  la  même  raifon  il  efl  dé- 
fendu aux  orfèvres ,  joailliers ,  afRneurs  ,  bat- 
teurs &C  tireurs  d'or  &  d'argent  de  fe  mêler  du. 
fait  de  change  de  quelqce  manière  que  ce  foit , 
&:  à  toute  autre  perfonne  de  le  faire  lans  lettres 
de  fa  majeilè  dûment  vérifiées  en  la  cour ,  & 
lans  au  préalable  y  avoir  prêté  le  ferment ,  à 
peine  d'être  punis  comme  billonneurs  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances. 

Article  X.  A  l'égard  du  ferment  on  peut  le 
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prêter  devant  un  des  ofriciers  de  la  cour  trouvé 
lur  les  lieux  ou  devant  un  des  juges-gardes  des 
monnoies ,  ou  en  leur  abience  devant  le  plus 
prochain  juge  royal  des  lieux  ,  à  la  charge  d'en- 
voyer au  grefte  de  la  cour  une  expédition  de 
cette  preilation  de  ferment. 

Article  XI.  Finalement  il  eil  dit  que  les 
Changeurs  ou  commis  jouiront  des  privilèges  6c 
des  exemptions  portées  par  les  ordonnances  , 
édits  &  déclarations  rendus  à  ce  fujet. 

Un  arrêt  du  confeil  du  26  décembre  1771, 
qui  forme  le  dernier  état  relativement  aux  droits 
ÔC  lalaires  des  Changeurs ,  a  autorifé  ces  officiers, 
foit  qu'ils  foient  e.i  titre  ou  par  comniilïion ,  à 
fe  faire  payer  par  les  porteurs  ou  propriétaires 
des  matières  ou  efpèces  vieilles  ou  étrangères 
d'or  dz  d'argent,  fa  voir  un  denier  par  livra  de  la 
Videur  des  mêmes  matières  ,  lorfque  ces  Chan- 
geurs font  établis  dans  les  villes  où  il  y  a  hôtel 
des  monnoies  ;  trois  deniers  lorfqu'ils  font  étar 
blis  ailleurs  ,  jufqu'à  la  diiiance  de  dix  lieues  ; 
quatre  deniers  pour  ceux  qui  font  établis  plus 
loin  5  jufqu'à  vingt-cinq  lieues;  cinq  deniers, 
lorfque  la  diftance  eft  au-delTus  de  vingt- cinq 
lieues,  jufqu'à  quarante  lieues,  &  fix  deniers 
lorfque  la  diflance  eu  de  plus  de  quarante  Heues» 
Ces  différences  dans  les  droits  des  Changeurs 
font  relatives  aux  frais  du  tranfport  des  matiè- 
res aux  hôtels  des  monnoies.  Le  même  arrêt  fait 
défenfe  aux  Changeurs  d'exiger  d'autres  droits 
que  ceux  qu'on  vient  de  fpécifier ,  à  peine  de 
destitution  &  même  de  p'us  grande  peine  fui- 
vant  l'exigence  des  cas.  Et  afin  que  ces  droits 
foient  connus  du  pubUc,  il  eil  ordonné  à  chaque 
Changeur  d'afficher  dans  le  lieu  le  glus  appa- 
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rentde  fon  bureau  un  exemplaire  de  l'arrêt  c.té 
au  pied  duquel  do^t  être  énoncé  le  droit  qu'il 
eft  autorité  à  percevoir  relativement  à  la  d-f- 
tance  qu'il  y  a  de  loa  domic';!e  à  Thôtel  d-^  la 
monnoie  le  plus  prochain.  Voyez  au  hirp'us 
l'article  Change,  où  lont  rap,K)rtés  les  autres 
droits  &  obligations  des  Changeurs. 

Comme  il  n'ell  pas  permis  aux  Changeurs  en 
titre  ou  par  commilHon  de  fe  mêler  du  com- 
merce de  l'orfèvrerie  ni  de  la  mercerie,de  crainte 
qu'ils  n'abufent  de  la  réunion  de  ces  deux  états  , 
que  néanmoins  en  17^8  il  fe  trouvoit  beaucoup 
de  ces  Changeurs  qui  frondoient  les  diipofitions 
des  ordonnances  fur  cet  article ,  la  cour  des 
monnoies  pour  remédier  à  cet  abus ,  rendit  un 
arrêt  le  2  feptembre  de  la  même  année  ,  par  le- 
quel elle  réitéra  les  défenfes  faites  aux  Changeurs 
établis  dans  les  diiTérentes  provinces  de  fon 
refTort ,  tant  en  titre  que  par  commifTioa ,  de 
faire  aucun  commerce  des  matières  6c  ouvrages 
d'orfèvrerie  ;  elle  ordonna  une  vifite  pour  faire 
faifir  &  apporter  aux  hôtels  des  monnoies,  tous 
ceux  qu'on  trouveroit  chez  eux,  &  pour  faire 
condamner  ces  Changeurs  à  telles  peines  qu'il 
appartiendroit5même  pourkspouriuivre  comme 
billonneurs. 

Voyez  les  lettres-patentes  du  1  ^novembre  1421; 
les  édits  de  janvier  ijji  ,  £aoiit  ^565  ;  la  d:: la- 
ration  du  10  juillet  iSyi;  Cédit  de  mai  ijSo  ;  la, 
déclaration  du  ly  ociobre  i58 1  ;  Us  lettres-patentes 
du  2^  décembre  de  la  même  année  ;  un  édit  du  mois 
de  décembre  iGoi  ;  un  édit  du  mois  d^ avril  16'oy  ; 
un  arrêt  du  conjeil  du  2j  juin  161  y  ;  un  edit  di 
juin  iG^6  ;  un  arrêt  de  règlement  de  la  cour  des 
monnoies  du  y  janvier  lyiG  ;  un  arrêt  du  conjeil 
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du  zx  octobre.  iy2^  ,  un  arrêt  en  règlement  de  ht 
cour  des  monnaies  du  2  feptembre  ty68  ;  un  arrêt 
duconfeildu  x6  décembre  tyyi  ;  le  nouveau  traite 
des  monnoïes  ^  &c.  Voyez  auiTi  les  articles  Mon- 
NOIES  ,  Change  ,  Décri  ,  &c.  {^Article  de  M. 
Dabeau  ,  Avocat ,  &c.  ) 

CHANOINES.  On  appelle  Chanoines  les  ec- 
cléfiaftiques  ,  qui  dans  les  égliles  cathédrales 
ou  collégiales ,  font  pourvus  de  bénéfices  que 
l'on  nomme  canonicats  ou  prébendes  ,  &  qui 
forment  le  corps  ou  le  chapitre  de  ces  églifes. 

Le  ijom  de  Chanoines  vient  d\m  mot  grec 
qui  fignifie  règle  ,  penjion  ou  portion  ,  &  cata" 
logue  :  il  peut  dans  ces  trois  lignifications  éga- 
lement convenir  aux  Chanoines  ,  puifqu'ils  font 
inicrits  fur  le  catalogue  de  i'égiife  à  laquelle  ils 
font  attachés  ,  qu'ils  en  reçoivent  une  peniion 
ou  portion  annuelle  en  vertu  de  leur  titre  ,  & 
qu'ils  y  ont  des  règles  à  fuivre  6i  des  devoirs  à 
remphr. 

On  peut  confidérer  les  Chanoines  relatlve- 
menî  à  leur  origine  ,  à  leur  état  a£Uiel ,  à  l'âge 
requis  pour  être  pourvu  d'un  canônicat ,  aux 
ufages  &  formalités  à  fuivre  pour  en  prendre 
poffeflion  &c  entrer  en  jouiiTance  ,  aux  droits 
qui  en  naiffent,  aux  obhgations  qui  en  réfifitent, 
éc  aux  pivilèges  en  vertu  defquels  certains  Cha-' 
noines  font  difpenfés  en  partie  ou  d'une  partie 
de  leurs  obligations. 

J.  De  l'origine  des  Chanoines.  L'étabhfTement 
des  Chanoines  ne  remonte  guères  qu'au  huitiè- 
me fiecle.  Voici  comment  s'explique  fur  ce  fujet 
le  célèbre  M.  Talon  avocat  général  au  parlement 
de  Paris  ^  portant  la  parole  dans  une  caufe  fa^ 
meufe  entr©  M.  l'Archevêque  dç  Sens  §Ç  fca 
çhapitrsç  en  î<?77. 
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»  Dans  les  premiers  ficelés  ,  les  prêtres^,  les 
»♦  diacres  &les  autres  clers  vi voient  en  commun 
»  avec  l'évêque  dont  ils  étoient  comme  les  con- 
»  feillers  &  les  condudeurs  (  ou  pour  parler 
»  plus  exactement  les  cooperateurs  )  dans  la 
»  charge  des  âmes  ,  6c  le  gouvernement  de  fon 
»■  diocèfe. 

»  De  ce  clergé  appelé  par  les  pères  prefblte^ 
»  rium  ,  une  partie  demeuroit  auprès  de  l'évêque 
»  pour  le  foulager  dans  fes  fonctions ,  &  l'autre 
»  étoit  envoyée  dans  les  églifes  de  la  campagne 
»  pour  adminiflrer  les  facremens. 

n  En  ce  temps  le  nombre  des  chrétiens  étoit 
»  petit  :  en  chaque  ville  il  y  avoit  une  églife 
»  principale  ,  oii  demeuroit  l'évêque  avec  (on 
»  clergé  &  fes  prêtres,  lefquels  félon  la  com^modi- 
»  té  des  peuples,  il  envoyoit  aux  églifes  particu- 
»  lieres ,  oîi  ayant  rendu  le  fervice ,  ils  re venoient 
«  à  l'églife  épifcopale.  Toutes  les  oblations  qui 
»  étoient  faites  à  ces  églifes  appartenoient  à 
»  l'évêque ,  pour  les  difpenfer  aux  ufages  defti- 
»  nés  par  les  canons  ,  de  quoi  nous  avons  encore 
»  des  marques  dans  le  concile  d'Agde  de  l'an  506 , 
»  &;  dans  celui  d'Auvergne  de  535.  Si  quis  ex 
»  prœfbyuris  &  diacoms  qui  mque  in  civitau^ncquc 
»  171  paroçhils  Canoniais  ejjc  dignofcitur  (*)  ,  fed 
»  in  villulis  habitans  ,  in  oratoriis  oficio  divino 
»  defcrviens  ccUbret  divina  officia  fijlivitatc s  prin- 
yy  cipaks  nullatzniis  alibi  niji  cum  epifcopo  fuo  in 
yy  civitat:  tencat,  La  même  obligation  étoit  pour 
>►  les  habitans  même  de  la  campagne,  quicumqut 
«  ctiam  funt  cives   natu  majoras  ,  in  urbibus  ad 

y*)  Le  mot  Canor.icus  ne  fignific  polii-c  ici  C'i:»noine, 
roais  ur.  ckrc  mkùi  fur  le  cauloguc  u'uiu  t-gii:ea 
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»  pomifices  fuos  in  prczdiciis  fifilvitatïhus  veniani» 

»  Depuis  ,  le  nombre  des  chrétiens  s'étant 
»  accru  &  celui  des  églifes  augmefité  ,  lesprê- 
»  très  furent  attachés  aux  égliies  ,  &;  leur  mi- 
>>  niftère  rendu  ^\^  pour  admimftrer  les  facre- 
,*>  mens  aux  paroifliens  ;  ce  qui  a  vraifemblable- 
>y  ment  commencé  par  celles  de  la  campagiîe  à 
»  caufe  de  leur  éloignement,  i^  a  étéeniliite  in- 
»  troduît  dans  les  villes. 

Tandis  qu'une  partie  du  clergé  étoit  ainfi  atta- 
chée aux  égli  es  paroifua^esdes  villes  ôc  des  cam- 
pagnes ,  l'autre  partie  demeura  auprès  des  évê- 
ques  pour  le  fervice  de  i'églife  principale  oii 
les  évêques  continuoient  de  remplir  toutes  les 
fonctions  de  vrais  payeurs  des  âmes. 

La  divilion  des  biens  eccléfiaftiques  s'étoit 
faite  à  peu  près  vers  le  même  temps  ,  &  Ton 
avoit  afiigné  des  portions  aux  prêtres ,  diacres 
&  autres  clercs  qui  remplifToient  leur  miniftere 
auprès  des  évêques  aufn  bien  qu'à  ceux  qui  fe 
trcuvoient  attachés  aux  églifes  paroilTiales. 

»  Depuis  ,  reprend  M.  1  al  on ,  les  mœurs  de 
»  ces  prêtres  oL  des  autres  eccléfiaftiques  s'étant 
»  relâchées  ,  &;  la  difcipline  s'étant  corrompue 
»  par  l'ignorance  ,  par  la  débauche  ,&  parla  dé- 
»fobéifiance  des  clercs  qui  abandonnoient  leurs 
»  églifes ,  on  a  cru  qu'on  ne  pouvo^t  lui  rendre 
»  fa  première  vigueur  qu'en  rérabliffant  cette 
»  communauté  régulière ,  qui  autrefois  étoit  entre 
»les  miniilres  de  Téglite.  Pour  cet  effet  les  rois 
y>  &  les  évêques  ordonnèrent  qu'on  bâtiroit  des 
»  cloîtres  dans  chaque  ville  auprès  de  I'églife 
»  &  de  la  maifon  épifcopale  ,  où  les  clercs  de- 
»  meureroient  &  vivroient  en  commun  afin  que 
>>  leur  faifant  embralfer  une  vie  en  quelque  façon 
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»  cénobitique&  religieiife,  &:  les  dirigeant  fous 
»  une  règle  iniforme  ,  ils  pufient  conlërver  l'u- 
»  nion  entre  eux  &  i'obéifTance  à  leur  évêque. 

»  Nous  voyons  cet  établiflement  dès  le  temps 
»  de  Charlemagne  in  concilio  Vernmji  de  Tan 
»  7  5  5  ,  au  canon  1 1 ,  où  ce  prince  veut  que  tous 
»  les  eccléfiafliqucs  (autres  fans  doute  que  ceux 
w  qui  défervoient  les  cures  &  paroiffes  )  ,  (oient 
»  réduits  fous  deux  ordres  les  uns  en  une  com- 
»  munauté  monaftique  ,  &  fous  la  direftion  des 
»  abbés ,  les  autres  en  un  corps  canonique  fous 
»  la  (upériorité  des  éveques  :  aut  in  monajlcrio 
>tjintfub  ordlne  ngulari  ^  aut  in  manu  epifcopi  fub 
»  ordim  Canonlco,  Dans  le  concile  tenu  à  Aix-la- 
»  Chapelle  en  789  ,  chapitre  73 ,  il  dit  la  mêaie 
w  chofe ,  &  veut  que  ceux  qui  ont  embraffé  la 
»  cléricature  vivent  en  commun  :  qui  ad  cUrica- 
»  tum  acccdunt ,  quod  nos  nornlnamus  Canonicam 
»  vitam  ,  volumus  ut  illi  Canonich  vivant  ,  & 
»  epifcopus  eorum  re^at  vitam  Jicut  ahbas  mona- 
»  chorum,  \\  confond  les  clercs  &  les  Chanoines, 
»  la  cléricature  Ôi  la  vie  canoniale  n'étant  qu'une 
»  même  chofe. 

En  Tan  8i§  le  concile  de  Tours  enjoignit 
aux  éveques  de 'mettre  les  clercs  dans  leurs 
maifons  cpifcopales  &:  de  les  enfermer  fous  un 
même  cloître,  un  m.ême  refedoire  ,  un  mêm.c 
dortoir.  »  Canonici  &  cUrioi  civitatum  ,  porte  le 
»  canon  23  ,  qui  in  epifcopiis  verfantur  y  conjide-^ 
»  ravimus  ut  in  claufiris  habitantes  Jimul  omncs  in 
»  communi  dormitorio  dormiant  &  uno  njiciantur 
»  refeclorio.  Dans  ce  canon  le  mot  epifcopium 
»  figniflela  maifon  épifcopale  ,  pour  montrer  To- 
»  bligation  des  éveques  d'avoir  le  fo:n  &c  la  con- 
>»  duite  des  Chanoines  ,  &C  d'autre  côté  ,  la  fou- 
»  miiTion  des  Chanoines  envers  les  éveques. 
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»  Louîs-le-Débonnaire  acheva  ce  quiavoitété 
»  fi  heure  Lifement  commencé,  &  dans  le  concile 
»  d'Aix-la-Chapelle  aflemblé  en  §i6  il  fit  com- 
»  piler  une  règle  tirée  des  livres  des  pères  peur 
»  corriger  la  vie  des  eccléfiaftiques.  Cette  règle 
»  n'efl  pas  feulement  une  inllrudion  pour  de 
»  jeunes  clercs  qui  étoient  élevés  dans  ces  cloî- 
»  très  comme  en  un  féminaire  ,  mais  pour  les 
»  prêtres  6c  ceux  qui  étoient  dans  le  miniftère 
»  actuel  de  l'églife.  Car  nous  voyons  que  tous 
»  les  premiers  articles  de  cette  compilation  regar- 
»  dent  les  prêtres ,  les  diacres ,  les  Ibudiacres  6z 
»  ceux  qui  étoient  dans  les  quatre-mineurs. 

»  Charles-le- Chauve  a  tellement  fait  exécuter 
>î  ces  condituticns  fi  faîntes  &  fi  néceffaires  an  _ 
»  rétablifitment  de  la  diicipline  ,  qu'il  veut  dans 
»  le  concile  de  Meaux  au  canon  5  3  ,  que  fi  les 
»  bâîimens  qui  font  voifins  de  la  maiion  epif- 
»  copale ,  appartiennent  à  Téglife ,  &  font  occii- 
»  pés  par  des  tiers  détenteurs  ils  foient  retirés  , 
»  pour  y  conilruire  des  cloîtres ,  &c  que  s'ils  font 
»  du  domaine  du  prince ,  ils  leur  foient  donnés 
»  gratuitement  :  6c  in  concilïo  Poiitigcncnjî.  de 
»  l'an  876  ,  epifccpi  in  civitadhiis  fuis  proximum 
»  cccleJî'X  clauflrum  inflituanî  ,  in  quo  ipji  cuni 
»  clcro  fecundum  Canonicam  regulam  Deo  miliunt» 
<t  Depuis  ce  temps  nous  voyons  que  la  plu- 
»  part  des  cloîtres  ont  été  conllruits  ^  &  les 
»  Chanoines  inflitués  fuivant  rétablifiement 
>>  prefcrit  par  les  canons.  Il  efl  vraifemblable , 
»  que  cette  réformation  des  clercs,  &:  ce  genre 
»  de  vie  régulière  ont  commencé  d'introduire 
»  dans  l'églife  le  nom  de  Chanoines ,  lequel  a 
»  continué  jufqu'à  préfent. 

Voilà  liiivant  le  grand  m.agiftrat  que  l'on  a 
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cité  5  &  d'après  les  faits  &  les  monumens  hlfto- 
riqiies  où  il  avoit  puifé  fes  idées  &C  fes  réfle- 
xions à  cet  égard  ,  qu'elles  furer.t  vers  la  fin  du 
huitième  fiécle  ,  &  le  commencement  du  neu- 
vième ,  Forigine  ,  la  formation  &:  rinfcitution  de 
ces  communautés  de  clercs  que  l'on  défigna  & 
que  Ton  a  continué  de  défigner  fous  le  nom  de 
Chanoines.  On  y  vit  refleurir  cette  union  des 
efprits  &  des  cœurs,  cette  unité  de  propriétés 
6c  de  poiTefTions  ,  qui  avoient  rendu  fi  refpec- 
tables  les  premiers  lidèles  de  Jèrutalem,  &:  dont 
le  clergé  avoit  foutenu  l'exemple  durant  les 
quatre  premiers  fiécles  de  l'églife. 

Il  eu  aifé  de  fentir  ,  comme  le  remarque 
Van-Efpen ,  combien  les  Chanoines  raffemblés 
fous  les  yeux  de  leur  évêque  dans  une  même 
maifon ,  nourris  à  une  même  table  &c  des  mê- 
mes mets  5  habillés  des  mêmes  étoffes  &  de  la 
même  manière  ,  prenant  leur  repos  &C  leur 
fommeil  dans  un  même  dortoir  ,  trouvoient 
dans  cette  vie  commune  &C  régulière  des  remè- 
des 6c  des  fecours  contre  Tefprit  de  luxe ,  de 
lomptuofité,  d'avarice  ou  de  pareffe  ,  qui  n'eit 
que  trop  à  craindre  pour  les  riches  bénéficiers  ; 
combien  ils  y  trouvoient  de  moyens  pour  ie 
foutenir  (k  s'avancer  dans  l'état  de  perfeftion 
que  leur  nom  feul  annonçoit. 

On  ne  peut  donc  trop  s'étonner  de  l'efpèce 
de  ridicule  que  les  auteurs  du  diclionfiaire  de 
Trévoux  ont  effayé  de  jeter  fur  cette  vie  ca- 
noniale 5  en  reprochant  aux  Chanoines  de  s'ê- 
tre alors  livrés  à  un  efprit  de  monachifme  6c 
d'avoir  fait  leur  principal  6c  prefque  leur  unique 
objet  du  chant. 

Le  chant  des  offices  6c  la  célébration  du  fer- 
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vice-divin  font  bien  clignes  fans  doute  d'occu- 
per utilement  &  noblement  des  minières  de 
î'églile  ;  il  a  toujours  paru  convenable  d'en  ap- 
pliquer une  partie  à  la  folemnité  du  culte  pu- 
blic ,  &C  cette  application  n'a  point  empêché 
ceux  qui  en  faifoient  leur  objet  principal  de 
rendre  encore  d'autres  fervices  à  l'églife.  Per- 
fonne  n'ignore  combien  elle  eft  redevable  aux 
grands  ordres  religieux  ,  qui  malgré  la  pfal- 
modie  prefque  continuelle  dont  leurs  ^membres 
étoient  occupés  ,  n'ont  pas  laiffé  de  fournir  des 
dotleurs  profonds ,  de  judicieux  critiques  ,  des 
favans  &  des  écrivains  célèbres  dans  tous  les 
genres. 

D'ailleurs  les  Chanoines  ,  tout  appliqués 
qu'ils  étoient  au  chant  &  aux  cérémonies  de 
l'églife,  n'y  bornoient  pas  leurs  foins  :  ils  étoient 
les  coopérateurs  des  évêques  dans  la  prédica- 
tion de  la  parole  fainte ,  dans  l'adminifiration 
des  facremens  &  comme  fes  confeils  dans  le 
gouvernement  des  diocèfes  ;  Si  la  vie  canoniale 
ou  la  vie  régulière,  car  c'étoit  alors  la  même 
chofe ,  ne  failoit  que  rendre  les  Chanoines  plus 
propres  à  ces  importantes  fondions. 

Aufli  cet  éiablifîément  des  Chanoines  jeta- 
t-il  d'abord  le  plus  grand  éclat ,  &  fut-il  d'une 
utilité  générale.  L'avantage  qu'on  en  retiroit 
porta  même  bientôt  Téglife  à  en  établir  de  nou- 
velles communautés  indépendamment  de  celles 
qui  s'étoient  formées  dans  les  églifes  cathédra- 
les auprès  des  évêques  :  c'eft  de-là  que  les  égli- 
fes collégiales  tirent  leur  origine  :  elles  furent 
d'abord  établies  dans  les  villes  6l  les  bourgs  où 
il  n'y  avoit  point  de  réfidence  épifcopale ,  &C 
enfuite  dans  les  villes  mêmes  oii  les  évêques 
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avoient  leur  iiège,  lorique  le  clergé  &'y  trouvoit 
trop  nombreux  pour  ne  former  qu'une  feule 
communauté. 

Une  régularité  fi  frappante  &:  fi  édifiante  ne 
dura  malheureuftment  pas  toujours.  Le  relâ- 
chement ne  tarda  pas  à  s'introduire  dans  ces 
communautés  d'abord  fi  ferventes  ;  peu  à  peu 
on  s'y  éloigna  de  la  vie  comn\une  &  régulière. 
Dès  le  dixième  fiècle  l'abbé  Tritheme  gémiflbit 
de  l'avoir  vue  abandonnée  d'abord  par  les  Cha- 
noines de  l'églife  de  Trêves ,  &C  enùiite  à  leur 
exemple  par  ceux  de  Mayence ,  de  Worms, 
de  Spire  &  de  plufieurs  autres  égUfes.  Dans 
d'autres  églifes  cette  vie  commune  fe  maintint 
un  peu  plus  long-temps  :  on  en  ''-'oit  des  preu- 
ves à  Liège  jufques  vers  la  fin  du  douzième 
fiècle  ;  mais  Yves  de  Chartres  fe  plaint  de  ce 
que  de  fon  temps  il  n'en  reftoit  prefque  plus 
aucun  veflige. 

Ala  ceffation  de  la  vie  commune  &  régulière 
parmi  les  Chanoines ,  il  fe  pafla  quelque  chofe 
de  femblable  à  ce  qui  s'étoit  pratiqué  lors  de  la 
divifion  générale  des  biens  de  Téglife.  Les  biens 
qui  avoient  formé  le  patrimoine  des  commu- 
nautés des  Chanoines  ou  des  chapitres ,  com- 
me on  avoit  commencé  de  les  nommer  depuis 
quelque  temps,  furent  partagés  &:  dilh'ibués  ea 
différentes  manières  &:  en  portions  diverfrs  ;  il 
y  en  eut  d'afFeclées  aux  dignités ,  d'autres  aux 
îimples  Chanoines,  d'autres  à  Tentreticn  de  l'é- 
glife, d'autres  pour  les  minillres  inférieurs,  en- 
fans  de  chœur  ÔC  ferviteurs  des  églifts.  Dans 
quelques  chapitres ,  les  portions  dellinées  à  cha- 
que Chanoine  furent  divifées  réellement  pour 
être  adminiilrées  par  celui  à  qui  le  droit  en  ap- 
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partiendroit.  Dans  d^autres  églifes,  les  biens 
qui  dévoient  fournir  ces  portions  reftèrent  com- 
muns &  durent  être  régis  en  commun  ,  pour  en 
être  enfuite  les  revenus  annuels,  tant  ordinaires 
qu'extrordinaires ,  repartis  entre  les  Chanoines 
avec  la  faculté  à  chacun  de  difpofer ,  comme  il 
jugeroit  à  propos,  de  ce  quiluiferoit  échu.  Ces 
portions  ainfi  divifées  ou  à  prendre  fur  la  malTe 
commune ,  formèrent  ce  qu'on  appela  des  /re- 
bendes  ,  &  devinrent  autant  de  titres  particu- 
liers. Les  Chanoines  devinrent  aufîi ,  &  par  la 
même  raifon  ,  de  vrais  titulaires  particuliers , 
en  continuant  néanmoins  de  ne  faire  qu'un  fçul 
&  même  corps  avec  ceux  qui  avoient  partagé 
avec  eux  ces  biens ,  &  d'acquitter  &  de  remplir 
les  ofHces  ôc  fervices  divins  qui  fe  faifoient  dans 
leurs  4gli^<?s. 

Cette  célébration  des  offices  &  fervices  en 
commun  fut  la  feule  des  obligations  communes 
qui  fe  maintint  dans  ces  communautés  ,  &  le 
principal  lieu  iJDirituel  qui  déformais  en  réunit 
les  membres.  Ces  membres  n'en  confervèrent 
pas  moins  le  nom  de  Chanoines  quoiqu'ils  ne 
retinflent  &:  n'obfervaflent  plus  aucune  des 
pratiques  &:  des  règles  qui  le  leur  avoient  fait 
donner. 

II.  De  rhat  aciud  des  Chanoines.  Les  com- 
munautés &  chapitres  de  Chanoines  ne  font  plus 
com.me  autrefois  des  communautés  de  clercs 
vivant  dans  un  même  enceinte  ,  fous  une  mê- 
me règle  ,  &  n'ayant  rien  chacun  en  propre  que 
le  droit  d'être  logés  ,  vêtus ,  nourris  &  entrete- 
nus fur  les  biens  communs  :  ce  font  des  corps 
d'eccléfiafliques  dont  chacun  a  droit  à  une  cer- 
taine portion  des   revenus  ,  jadis  communs  , 

pour 
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]^Oiir  en  difpofer  à  fou  gré ,  à  la  charge  d'afiiiler 
nux  offices  &  lervices  divins. 

Il  y  a  ordinairement  dans  les  églifes  cathé- 
drales ou  collé2,iales  trois  ransjs  ou  trois  claffes 
de  places  6c  de  titres  :  la  première  clane  com- 
prend les  dignités  ;  la  féconde ,  les  prébendes  ou 
canonicats  ;  la  troisième,  des  titres  inférieurs  fous 
le  nom  de  chapelles  ou  autres. 

Les  dignités  donnent  à  ceux  qui  en  font  re- 
vêtus quelque  juridi£tion  ou  prééminence  dans 
le  chœur  :  ceux  qui  font  pourvus  des  bénétites 
inférieurs  dans  ces  églifes  font  prefque  toujours 
chargés  de  quelque  iervice  ,  miniflère  ou  fonc- 
tion particulière  ;  les  prébendes  tiennent  com- 
me le  milieu  entre  ces  deux  rangs;  elles  ne 
donnent  ni  prééminence  ni  juridiction  &  n'im- 
pofent  point  de  charge  particuhère.  Ce  iont  ceux 
qui  en  font  pourvus  qu'on  nomme  Chanoines  ;  ce 
font  eux  &  eux  feuls  qui  forment  &c  compoient 
ce  qu*on  appelle  le  chapitre  des  églifes  ,  où  les 
dignitaires  fi  ce  n'eil  le  doyen  ,  n'ont  point  en- 
trée s'ils  ne  font  en  même-temps  Chanoines,  6c 
dont  les  bénéfîciers  inférieurs  font  également  & 
à  plus  forte  raifon  exclus  à  moins  que  quelques 
titres  particuliers  ne  les  y  falTent  admettre. 

Il  n'y  a  rien  de  particuUer  à  dire  lur  les  bé- 
néfices inférieurs  qui  exigent  dans  la  plupart 
des  chapitres  :  ce  qui  concerne  les  dignités , 
loit  en  général ,  foit  en  particulier,  lera  traité 
tant  au  mot  Dignités  que  ious  les  noms  de  cha- 
que dignité  particulière  :  ainfi  on  ne  s'occupera 
uniquement  ici  que  de  ce  qui  ragarde  les  Cha- 
noines feulement  &l  fimplement  comme  Cha- 
noines. 

Les  Chanoines,  commç  on  vient  de  le  voi'*, 
Tome  IX.  M 
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font  ceux  qui  font  pourvus  de  prébendes  dan§ 
les  églifes  cathédrales  ou  collégiales ,  &c  la  prin- 
cipale obligation  des  Chanoines  eft  d'alFifter 
au  chœur. 

Quoique  bien  moins  parfait  qu'il  ne  l'étoit 
dans  fon  établiffement ,  l'état  aduel  des  Cha* 
noines  ne  laiffe  pas  de  leur  attirer  &:  de  méri- 
ter par  lui-même  une  jufte  confidération.  Rien 
de  plus  noble  que  la  célébration  des  offices  ôc 
fevices  divins  à  laquelle  les  Chanoines  font  fpé- 
cialement  dévoués  6c  obligés  étroitement  :  cet- 
te célébration  fait  une  partie  confîdérable  du 
culte  public  &  folemnel  fi  convenable  à  la  ma- 
jeflé  5  fi  néceffaire  au  maintien  de  la  religion. 
Rien  de  plus  édifiant  que  la  manière  dont  ces 
offices  6c  fervices  font  célébrés  dans  la  plupart 
des  églifes  cathédrales  &  collégiales  ;  ôc  le  bon 
iifage  qu'un  grand  nombre  de  Chanoines  font 
<lu  temps  qui  leur  refîe  après  la  célébration  des 
offices  ,  ajoute  encore  à  la  dignité  de  leur  état. 
Pour  en  foutenir  6c  en  augmenter  la  confidéra- 
tion 5  il  feroit  bien  à  defirer ,  que  ceux  qui  nom- 
ment ou  préfentent  aux  prébendes ,  &  ceux  qui 
en  font  pourvus  ,  n'oubliaffent  jamais  quelle 
doit  être  la  vie  d'un  Chanoine  pour  répondre  à 
la  dignité  de  fon  état ,  à  la  fainteté  de  fes  fonc- 
tions ,  aux  règles  &c  aux  vœux  de  l'égUfe. 

III.  De  rdge  requis  pour  être  Chanoine,  Par 
rapport  à  l'âge  requis  pour  être  pourvu  des 
Prébendes ,  on  ne  trouve  rien  de  fixé  par  nos 
ioix  5  &  la  jurifprudence  des  tribunaux  du 
royaum.e  n'efl  point  du  tout  conforme  aux  dif- 
pofitions  des  dernières  Ioix  canoniques.  On  y 
iliit  allez  généralement  la  dix-feptième  des  rè- 
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gles  (*)  de  chancellerie  du  pape  Innocent  VIII, 
qui  avoit  ilatué  qu'il  falloit  avoir  quatorze  an» 
accomplis  pour  être  pourvu  des  canonicats  dans 
les  églifes  cathédrales,  &  dix  ans  paffés  pour 
être  pourvus  des  prébendes  dans  les  églifes  col- 
légiales. 

Cette  règle  n'a  plus  été  mife  dans  les  règles 
de  chancellerie  de  Fie  V ,  de  Grégoire  XIII  & 
<les  autres  papes  depuis  le  concile  de  Trente  , 
parce  que  dans  le  chap.  1 1  de  réform.  feff.  24, 
ce  concile  avoit  ordonné  qu'on  eût  au  moin^ 
l'âge  requis  pour  le  foudiaconat ,  pour  pouvoir 
être  Chanoines  dans  les  églifes  cathédrales  (**)- 

Plufieurs  conciles  provinciaux  en  France ,  tels 
que  celui  de  Rouen  en  1581  dt,  de  epifcopis  & 
capituLïs  §.  20 ,  celui  de  Rheims  en  1 5É3  même 


(*)  Reg.  17.  lum  Qubd provifiones  aut  concejjîones i 
vel  mandata  de  providendo  de  cathcdralium  ecclcfiarum 
canonïcatïhus  &  prcubendis  y  quœ.  pro  quibusvis  perfonis  , 
/i  decimum  quartum  cztatis  [u<z  annum  non  compUverint , 
quomodo  libet  emanaverint  ^  nijî  eis  qued  eos  in  minori 
<ztate  recipere  poffint ,  per  apojîolicam  fedem  fpecialiteT, 
concejjum  fuerït ,  &  quicumque  impetrationes  de  canonica^ 
tibus  &  habendis  in  collegiatis  ecclejiis  y  fe  impétrantes  ^ 
majores  decem  annis  non  fuerint  &  de  hoc  in  impetratio-. 
nïbus  hujufmodi  exprejf.i  mentio  non  fiât  ,  nullius  Jînt  ro-^, 
ioris  vel  momenti  y  &  habeantur pro  infeHis. 

(  **  )  Conc.  Trîd.  fefT.  14.  c.  1 1.  de  reformât.  In  omnibus 
tcctefiis  cathedralibus  y  omnes  Canonicatus  ac  portiones  ha- 
heanta  nnexum  ordinem  prœsbyteriiy  diaconat  us  vel  fubdia^ 
conaîûs  ;  epif:opus  autem  cum  confiUo  capituli  dejîgnet  ac 
dijlribuat ,  prout  viderit  expedire  y  quitus  quifque  arda  ex 
facris  annexus  ejfe  in  pofterum  effe  debeat ,  ita  tamen  ut 
dimidia  faltcm  pars  prcesbyteri  fint  y  cœteri  verb  diaconi  auc 
fubdiaconi  y  ubi  verb  confuetudo  laudabilior  kabet  ut  plur. 
rcs  vel  omnes  fini  prasbyteri ,  omninb  obfervetur, 
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titre ,  celui  de  Bordeaux  même  année ,  tlt,  ïj 
de.  capïtulïs  &  Canonicis  ^  celui  de  Tours  même 
année  ôc  même  titre  ,  &  celui  de  Bourges  en 
Vannée  Suivante  ;  dont  les  décrets  font  rappor- 
tés aux  mémoires  du  clergé  tom.  i  pag.  934  ôc 
fuivantes  ,  avoient  adopté  les  difpofitions  du 
concile  de  Trente  à  cet  égard.  Mais  ces  difpo- 
fitions  n'ayant  jamais  reçu  la  fanftion  de  l'auto- 
rité royale  font ,  toujours  demeurés  fans  exécu- 
tion. Les  tribunaux  ont  continué  de  fuivre  dans 
leurs  jugemens  Tufage  introduit  parla  dix-feptiè- 
me  règle  de  chancellerie. 

Ce  fut  conformément  à  cet  ufage  que  par  ar- 
rêt du  1 9  mai  1 6 1 6  rendu  au  parlement  de  Paris 
fur  les  concluions  de  M.  Servin ,  il  fut  dit  qu'il 
avoit  été  nullement  oc  abufivement  ordonné 
par  le  chapitre  du  Mans  ,  dans  le  refus  qu'il 
avoit  fait  au  fieur  Drugeon  de  le  recevoir  & 
admettre  en  qualité  de  Chanoine  de  ce  chapitre^ 
à  caufe  qu'il  n'avoit  pas  vingt-deux  ans  fuivant 
le  décret  du  concile  de  la  province  de  Tours , 
cité  ci-defllis ,  ôc  le  fieur  Drugeon  fut  maintenu 
dans  fon  titre. 

On  avoit  même  voulu  adoucir  encore  les 
difpofitions  de  la  dix-feptième  règle  de  chan- 
cellerie au  fujet  des  canonicats  des  églifes  col- 
légiales ,  &:  prétendre  qu'on  pouvoit  être  pour- 
vu de  ces  prébendes  des  l'âge  de  fept  ans.  Cela 
donna  heu  à  une  contellation  célèbre  décidée 
par  arrêt  rendu  le  29  mars  1589  au  parlement 
de  Paris,  &:  rapporté  par  M.  Louer  en  fon  re- 
cueil d'arrêts  lettre  P  chap.  1 1.  Il  s'agiffoit  du 
poifeffoire  d'une  prébende  de  l'églife  collégiale 
de  Champeaux  diocèfe  de  Paris  ,  &  il  étoit 
queflion  de  favoir  fi  à  huit  ou  neuf  ans  on  pou-^ 
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voit  être   pourvu  d'une   femblable  prébende. 

La  queftiou  tut  propofée  aux  chambres ,  & 
par  l'arrêt  fufdaté'  ,  la  prébende  fut  adjugée 
au  dévolutaire  fur  le  pourvu  avant  Tàge  de 
dix  ans.' 

La  difpofition  de  la  dix-feptième  règle  de 
chancellerie  peut  donc  être  regardée  ,  non  par 
elle-même ,  mais  d'après  l'ufage  établi  &c  fuivi 
conftamment ,  comme  la  jurifprudence  commu- 
ne &c  univerfelle  du  royaume ,  fuivant  laquelle 
il  eft  néceffaire  &  il  fufïit  d'avoir  quatorze  ans 
accomplis  pour  être  pourvu  des  canonicats  dans 
les  églifes  cathédrales  &c  dix  ans  pour  les  pré- 
bendes des  églifes  collégiales. 

M^.  d'Hericourt  rem.arque  même  qu'au  grand 
confeil ,  il  fufïit  d'avoir  dix  ans  pour  être  réputé 
capable  de  pofféder  une  prebeade  dans  un& 
églife  cathédrale  ;  &l  il  obferve  que  la  dix- 
feptième  règle  de  chancellerie  n'ayant  point 
force  de  loi  en  France  ,  chaque  tribunal  y  peut 
fuivre  fon  ufage ,  qui  tient  lieu  de  règle  à  cet 
égard. 

Quant  aux  prébendes  vacantes  en  régale  , 
dont  la  collation  appartient  au  roi ,  plufieurs 
auteurs  avoient  écrit  qu'on  pouvoit  en  être 
pourvu  avant  l'âge  de  quatorze  ans  dans  les  ca- 
thédrales ,  &  ils  fé  fondoient  fur  l'autorité  d'un 
arrêt  du  premier  avril  1388  rapporté  par  Rufé 
dans  fon  traité  de  la  régale  ,  &  par  lequel' il 
étoit  ,  fuivant  cet  auteur ,  décidé  que  le  roi 
avoitle  droit  de  conférer  ces  prébendes  à  ceux 
qui  avoient  l'âge  de  fept  ans.  M^.  Héraut  a 
prouvé  au  contraire  par  les  termes  mêmes  de 
l'arrêt  ,  que  la  collation  faire  en  régale  d'une 
prébende  de  Téglife  de  Sens  à  Guv  Coquelin 
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mineur  de  quatorze  ans  avoir  été  jugée  nuîîe^ 
&  la  nouvelle  collation  de  la  mênfie  prébende 
faite  à  Jean  de  CoifFy  jugée  bonne  &  valable  à 
caufe  feulement  du  défaut  d'âge  du  premier 
pourvu,  ce  qui  fait  tomber  le  préjugé  &  laiffe 
la  queflion  indécife. 

Il  eil  inconteflable  que  le  roi  ne  peut  être  lié 
par  la  difpofition  de  la  dix-feptième  règle  de  la 
chancellerie  Romaine  ;  mais  à  moins  qu'il  ne  dé- 
clare manifeftement  le  contraire  ,  on  doit  préfu- 
mer  qu'il  n'a  point  entendu  s'écarter  des  ufages 
reçus  &  fuivis  dans  fon  royaume  ,  &  regarder 
comme  obreptices  ou  fubreptices,  les  brevets 
que  des  follicitations  importunes  peuvent  en 
faire  obtenir ,  lorfque  ces  brevets  font  oppofés 
à  ces  ufages  6c  à  ces  maximes. 

Tel  fut  vraifemblablement  le  motif  qui ,  lors 
de  l'arrêt  dont  on  vient  de  rendre  compte  ,  {il 
déclarer  nulle  la  collation  &.  nomination  royale 
d'une  prébende  de  l'églife  de  Sens  obtenue  en 
faveur  d'un  clerc  âgé  de  moins  de  quatorze  ans* 
La  furprife  faite  au  fouverain  à  ce  fujet  étoit  ici 
préfumée  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  le 
îbuverain  lui-même  fembloit  l'avoir  reconnue  > 
en  accordant  une  autre  collation  du  même  béné- 
fice à  un  autre  fujet ,  &  faifoit  affez  connoître 
par  là  que  fon  intention  n'étoit  pas  de  conférer 
les  canonicats  des  cathédrales  à  des  clercs  au- 
deflbus  de  l'âge  de  quatorze  ans. 

La  jurifprudence  admife  à  ce  fujet  dans  les 
difFérens  tribunaux  du  royaume  pourroit  biea 
tirer  fon  origine  du  premier  état  oii  l'on  a  ci- 
deffus  obfervé  que  s'étoient  trouvé  les  commu- 
nautés de  Chanoines  lorfque  la  difcipline  canoni- 
que y  fut  rétablie  dans  les  feptième  &  huitième 
fiècles  j  mais  Ton  ne  peut  guères  s'empêcher  de 
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Tentîr  que  les  règlemens  faits  par  le  concile  de 
Trente  feroientbien  plus  conformes  &  bien  plus 
favorables  à  l'état  oii  font  aujourd'hui  les  cha- 
pitres. 

Tandis  en  effet  que  les  communautés  de  Cha- 
noines fe  maintinrent  dans  la  régularité  qu'elles 
avoient  embraffée  ,  tandis  que  la  vie  commune 
y  fut  en  vigueur  5c  que  perfonne  n'y  poffédoit 
rien  en  propre ,  bien  loin  qu'il  y  eut  de  l'incon- 
vénient d'y  admettre  de  jeunes  clercs  ,  ces  jeu- 
nes clercs  y  trouvoient  au  contraire  tous  les  fe- 
cours  dont  ils  avoient  befoin  pour  fe  former  aux 
fciences  &  aux  vertus  eccléfiafliques ,  c'étoit  là 
pour  eux  comme  autant  d'écoles  6c  de  féminai- 
res.  Comme  ils  n'y  entroient  en  vertu  d'aucun 
titre  ,  &:  qu'y  étant  aggrégés  ils  n'acquéroient 
que  le  droit  d'être  logés  ,  nourris  6c  vêtus  en 
commun  ,  nul  autre  motif  ne  les  y  pouvoit  re- 
tenir que  le  defir  d'y  fuivre  la  vie  régulière  que 
tout  leur  retraçoit  :  leur  grande  jeunefle  au  lieu 
de  former  un  obllacle  à  leur  admifîion  ne  pou- 
voit que  la  rendre  plus  avantageufe  pour  eux- 
mêmes  èz  pour  les  chapitres. 

Mais  à  préfent  que  les  chapitres  font  fur  un 
pied  différent,  &  que  la  qualité  de  Chanoine 
îans  affujettir  ceux  qui  en  font  revêtus,  à  une  vie 
plus  canonique  &  plus  régulière  que  celle  du 
refte  du  clergé  ,  leur  donne  un  rang  diffingué  , 
la  qualité  de  confeil  des  évêques  6c  d'ad- 
miniftrateurs  nés  des  diocèfes  dans  les  égUfes 
cathédrales  ,  &  fouvent  des  revenus  confidéra- 
bles  ;  avant  de  conférer  ces  bénéfices  importans 
à  tant  d'égards ,  ne  feroit-il  pas  plus  à  propos  , 
comme  l'a  voulu  le  concile  de  Trente  par  foa 
règlement  y  d'attendre  que  l'âge  de  ceux  que 
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l'on  veut  en  gratifier  pCit  mettre  les  collateiirs  ou 
patrons  en  état  de  juger  au  moins  de  leurs  dif- 
pofitions  pour  la  cléricatiire  &  des  fervices  que 
i'églife  pourroit  s'en  promettre  par  la  fuite  ? 
N'eii-il  pas  contraire  aux  règles  &  à  l'efprit  de 
î'églile  d'enrichir  de  les  revenus  des  enfans  qui 
n'ont  encore  rien  fait ,  &  qui  peut-être  ne  fe- 
ront jamais  rien  pour  elle  ?  Ne  doit-il  pas  pa- 
roître  fingulier  de  voir  placés  dans  les  fénats  des 
diocèfes ,  de  jeunes  gens  qui  ont  encore  un  (i 
grand  befoin ,  &  qui  loiivent  font  û  peu  fufcep- 
tibles  d'être  conduits  ? 

On  ne  manquera  pas  de  répondre  que  ces 
canoiiicats  &  prébendes  conférés  à  de  jeunes 
clercs  font  pour  eux  une  refîburce  &C  les  mettent 
à  portée  de  fe  difpofer  par  de  bonnes  ôc  folides 
études  ,  à  rendre  un  jour  à  I'églife  des  ferviceç 
importans ,  &  que  l'efpérance  de  ces  fervices  à 
venir  fuffit  pour  juilifier  l'indulgence  aftuelle 
dont  on  ufe  a  leur  égard, 

C'efi  là  lans  doute  le  feul  point  de  vue  favo- 
rable fous  lequel  on  puiffe  envifager  l'ufage  qui 
permet  en  France  de  pourvoir  les  jeunes  clercs 
de  canonicats  6l  prébendes ,  même  des  cathé- 
drales, &c  d'autre?  bénéfices.  Cependant  il  arrive 
fouvent  que  les  jeunes  clercs  qui  font  gratifiés 
de  ces  collations  ne  font  pas  ceux  qui  donnent 
le  plus  d'efpérances  ,  6ç  qui  auroient  le  plus  be- 
foin d'être  foutenus.  , 

11  iéroit  donc  bien  à  defirer  qu'il  plût  au  fou- 
verain  d'ériger  en  loi  ce  qu'un  concile  général 
a  réglé  ,  &ç  ce  qu'ont  demandé  tant  de  conciles 
provinciaux  en  France, 

Le  vœu  que  l'on  forme  ici ,  &  qui  ne  fauroit^ 
p^roîtro  déplacé  dans  un  recueil  où  en  rnêmç* 
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tems  que  l'on  cxpofe  l'état  acluel  de  la  jurifprii- 
dence  on  doit  chercher  à  infpirer  l'amour  des 
règles  &  du  meilleur  ordre  ,  ce  vœu  a  déjà  été 
rempli  dans  la  fond^dcn  de  la  laintc-chapelle  de 
Vincennes  :  aux  termes  de  cette  fondation  faite 
par  le  roi  Charles  V  en  1379,  les  tréforiers  , 
chantres  ,  Chanoines  &c  vicaires  doivent  être 
prêtres  lors  de  leur  réception ,  ou  fe  faire  pro- 
mouvoir à  la  prêtrife  dans  Tannée  de  leur  récep^ 
tion  (*).  Quelques  autres  égliles  ont  de  fembla- 
bles  règlemens ,  comme  le  remarque  l'auteur 
des  mémoires  du  clergé ,  tom.  x.  pag.  937. 

Ce  même  vœu  a  préiidé  à  la  formation  du 
chapitre  de  la  Rochelle  ,  &  à  la  rédadlion  des 
lettres-patentes  données  le  zo  mai  1664,  po^^^ 
la  tranflation  de  l'évêché  de  Maillezais  à  la  Ro  - 
chelle,  61  la  fécu^arifaîion&éredion  du  chapitre 
dans  la  même  ville.  Voici  le  difpofitif  de  ces  let- 
tres-patentes. 

»  Nous  ayant  égard  au  befoin  que  ladite  églife, 
avilie  &  pays  circonvoifms  ont  de  perfonnes 
»  de  mérite  ,  expérience  &  capacité  pour  l'ac- 
»croiflement  de  la  foi  &  religion  catholique, 
»afîn  que  les  ficges  de  l'églife  ne  foient  pas 
»  remphs  d'enfans  à  l'âge  de  quatorze  ans , 
♦taufcandale  6c  préjudice  du  bien  qui  en  doit 
»  dériver  fur  toute  la  province ,  au  lieu  de  iages 
»&  vénérables  perfonnes  par  leur  p%e  ^:  leur 
«  doctrine  ,  voulons  6c  ordonnons  aucun  ne 
vpuiffe  être  pourvu  d\in^  defdL  -  dignités, 
»  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  a.  vingt- cinq  ans  com- 


(*)  Cum  ipfos  in  dici.i  capellâ  five  ecclcjïa  pacificc  ix 
çipi  conii^erit  3  vel  in/ra  annum  a  du  fu<z  acceptionis^ 
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»  mencés  ,  Se  pour  les  fimples  prébendes  V'd^é 
»  de  vingt-deux  ans  aulTi  commencés ,  6c  que 
»lcs  pourvus  d'icelles  chacun  à  leur  égard  foient 
»  tenus  de  recevoir  ,  favoir  ,  les  titulaires  des 
»  dignités,  l'ordre  de  prêtrife ,  &  les  pourvus  des 
»  prébendes  ,  l'ordre  de  foudiaconat ,  dans  l'an 
»=  de  leur  prife  de  poffefîion  ». 

Rien  de  plus  conforme  à  l'efpriî  de  piété  qui 
a  toujours  animé  nos  fouverains,  que  les  motifs 
expoiés  dans  ces  lettres-patentes  :  ils  ne  font 
pas  aufîî  preffans  pour  toutes  les  provinces  ec- 
cléfiaftiques  du  royaume  ;  mais  il  n'en  eu  aucune 
qui  ne  put  les  réclamer  avec  fondement;  il  n'en 
eft  aucune  ^  ou  fi  ce  n'eft  pas  un  fcandale  ,  ce  ne 
foit  au  moins  un  préjudice  pour  le  bien  de  la 
religion  ,  que  les  lièges  des  églifes  foient  rem- 
plis d'enfans  de  quatorze  ans  au  lieu  de  perfon- 
nes  de  mérite,  d'expérience,  de  capacité,  vé- 
nérables par  leur  âge  6c  par  leur  doctrine. 

Ces  lettres-patentes  furent  enregiflrées  au 
parlement  de  Paris  le  4  mai  1665  ,  fans  aucune 
modification  fur  cet  article. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  les  collations  de 
prébendes  faites  à  des  clercs  de  quatorze  ans 
dans  les  cathédrales  &C  de  dix  ans  dans  les  collé- 
giales ,  peu  favorables  en  elles-mêmes  ,  &  peu 
avantageufes  aux  diocèfes,  ne  font  foutenues  que 
par  l'ufage  &c  la  jurifprudence ,  ufage  Se  jurifpru- 
dence  qu'on  doit  refpecler  tant  qu'ils  fubfiflent, 
mais  dont  il  efl  bien  permis  de  defirer  le  chan- 


gement. 


IV.  Des  formalités  prefcrltcs  pour  prendre  pof^ 
feffion  &  entrer  en  jouiffance  des  canonïcats.  Les 
eccléfiafliques  pourvus  de  prébendes  &;  canoni- 
cats  doivent  pour  en  prendre  poiTefîion  Se  en* 


CHANOINES.  1S7 

trer  en  jouiffance ,  fe  conformer  aux  ufages  lé- 
gitimes 6c  remplir  les  formalités  ufitées  &  pref- 
crites. 

On  ne  parlera  point  ici  des  formalités  com- 
munes à  toutes  les  prifes  de  poffeiTion  de  béné- 
fices ,  elles  regardent  les  pourvus  de  canonicats, 
aufli  bien  que  tous  les  autres  pourvus  ;  il  en  fera 
traité  en  général  au  mot  prise  de  Possession. 

Il  faut  feulement  obferver  ici  qu'à  l'égard  des 
prébendes  &  canonicats ,  de  même  que  pour  les 
dignités  &  encore  pour  les  autres  bénéfices  fon- 
dés &  de/Tervis  dans  les  églifes  cathédrales  & 
collégiales ,  les  ades  de  prife  de  polTefTion  en 
font  valablement  dreffés  par  les  fecrétaires  des 
chapitres  de  ces  églifes ,  fans  le  miniflère  des 
notaires  apofloHques ,  auxquels  on  n'a  recours  à 
cet  égard ,  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  des  cha- 
pitres. 

Mais  indépendamment  de  ces  formalités  géné- 
rales &  communes  ^  il  y  en  a  de  particulières  à 
remplir  pour  les  pourvus  des  canonicats  61  pré- 
bendes. 

1°.  Dans  les  chapitres  qui  demandent  la  qua- 
lité de  noble ,  il  faut  que  les  pourvus  adniinif- 
trent  les  preuves  de  leur  nobleffe  ;  il  faut  de 
même  qu'ils  étabUffent  leur  légitimité  dans  les 
chapitres  dont  les  ftatuts  excluent  les  enfans 
illégitimes. 

Lorfque  ces  flatuts  font  autorifés  &:  revêtus, 
"fles  formalités  prefcrites  dans  le  royaume ,  le 
Pape  ne  peut  donner  difpenfe  de  légitimité ,  & 
les  provifions  obtenues  fur  ces  dilpenfes  font 
nulles  &  abufives. 

C'eil  ce  qui  a  été  jugé  folemnellement  au  par- 
lement de  Rouen  par  arrêt  du  22  mars  1708  , 
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en  faveur  de  l'églife  de  Baveux  &  du  fujet qu'elle 
avoit  pourvu. 

Malgré  les  ilatuts  oblërvés  &  gardés  de  touè 
temps  dans  cette  égliie ,  qui  ne  permettent  pas 
d'y  admettre  des  bâtards  ,  le  fieur  Philippe 
LafFont ,  clerc  infedé  de  ce  défaut  de  naiffance  , 
avoit  impétré  en  cour  de  Rome  une  prébende 
de  cette  églife  avec  difpenfe  de  Tillégitimité.  Le 
chapitre  de  Bayeux  &  le  pourvu  par  le  colla- 
teur  ordinaire  ,  auxquels  M.  l'évêque  de  Bayeux 
fe  joignit ,  appelèrent  comme  d'abus  des  provi- 
fions  fur  réfignation  &  de  la  difpenfe  obtenues 
en  cour  de  Rome  par  le  fieur  Laffont.  La  caufe 
fut  plaidée  avec  le  plus  grand  appareil ,  &c  enfin 
par  l'arrêt  ci-deiîus  daté  il  fut  dit  qu'ily  avoit 
ahiis  dans  Cohuntiort  des  provijions  de  cour  de 
Rome  ,  difpenfe  d'icelles  ^  &  vifa  accordé  par  le  ml- 
Zropolitain  fur  le  refus  de  V ordinaire. 

Le  chapitre  de  Bayeux  ne  rapportoit  point  le 
ftatut  ou  le  privilège  originaire,  mais  il  y  fup- 
pléoiî  par  une  foule  d'autres  titres  qu'il  produi- 
sit ,  entre^  autres  par  une  bulle  du  pape  Nico- 
las IV,  de  l'année  i  iqo. 

Cet  ufâge  de  l'éghfe  de  Bayeux  de  ne  rece- 
voir aucun  chanoine  qui  foit  de  naiffance  illégi- 
time, eftfuivi  dans  plufieurs  autres  églifes,oii 
les  chanoines  font  tenus  lors  de  leur  réception , 
ele  jurer  qu'ils  font  nés  en  légitime  mariage  : 
ç'eft  la  pratique  de  l'églife  de  faint-Hilaire  de 
Poitiers,  Le  fieur  Thiébault  ayant  été  pourvu  k\x 
réfignation  en  cour  de  Rome ,  d'un  canoniçat 
de  cette  églife  ,  le  chapitre  fit  refus  de  le  rece*^ 
voir  à  raifon  de  fon  illégitimité  ,  quoiqu'il  en  eût 
été  canoniquement  diipenfé  pour  être  promut 
aux  ordres  ôc  pourvu  de  bénéfices  ^  6c  que  iba 
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défaut  de  naîfîance  fut  exprime  dans  fes  provi- 
fions  :  le  chapitre  inrerjeta  appel  comme  d'abus 
de  l'obtention  des  provifions,  &  le  fieur  Corbin 
ayant  impétré  le  même  canonicat  par  dévolut, 
il  y  fut  maintenu  par  arrêt  du  9  jullet  1693. 

Les  diipenfes  obtenues  en  cour  de  Rome  par 
des  illégitimes  pour  les  rendre  capables  de  pof-^ 
féder  des  canonicats  Se  même  des  dignités  dans 
des  églifes  cathédrales  font  cependant  reçues  en 
France  dans  les  cas  ordinaires ,  &C  un  fimple  fta- 
tut  qui  ne  feroit  qu'une  délibération  capitulaire, 
ne  feroit  pas  un  moyen  fuffifant  pour  exclure 
un  bâtard  pourvu  d'une  prébende  ,  dont  il  auroit 
été  rendu  capable  par  une  difpenfe  canonique» 
L'excluiion  doit  être  portée  par  la  fondation  ou 
par  un  ftatut  approuvé  de  l'églife  6c  confirmé  par 
des  lettres-patentes  enregiftrées.  Plufieurs  cha- 
pitres ont  pris  le  parti  de  faire  de  femblables  fta- 
tuts  approuvés  par  le  faint  fiége. 

Chopin  dcfac,  polit,  lïb.  /.  tlt,  S.  §.  I.  cite 
plufieurs  anciens  arrêts  contre  les  chapitres 
qui  avoient  fait  refus  de  recevoir  des  illégi- 
times canoniquement  difpenfes  pour  pofféJer 
des  prébendes  dans  des  cathédrales.  Vraifem- 
blablement  ces  chapitres  n'avoient  point  de 
flatuts  à  cet  égard,  ou  cesilatuts  n'avoient  point 
été  revêtus  des  formes  légales. 

2^.  Les  pourvus  de  canonicats  ou  prébendes 
doivent  ainfi  que  les  autres  bénéfîci^rs ,  deux 
mois  au  plus  tard  après  leur  prife  de  pofleflion, 
faire  leur  profelTion  de  foi  entre  les  mains  de 
l'évêque,  ou  de  fes  grands  vicaires  ouoniciaux, 
&  en  outre  dans  le  chapitre  avant  d'être  reçus. 

Ainfi  l'avoit  ordonné  le  concile  de  Trente  , 
{eff.  24.  cap.  1 2.  di  rcforin.  Conformément  à  ce 
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décret ,  &  pour  fon  exécution ,  le  pape  Pie  IV 
fit  publier  le  13  novembre  1664,  une  bulle  dans 
laquelle  il  prefcrivit  la  formule  qui  feroit  fuivie 
dans  les  profefïions  de  foi.  Elle  ed:  rapportée 
dans  la  première  partie  des  mémoires  du  clergé , 
tit.  3  des  conciles,  chap.  i.  des  conciles  géné- 
raux 5  page  764. 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France  de- 
puis le  concile  de  Trente  ont  ordonné  l'exécu- 
tion de  ce  décret  &  de  la  bulle  de  Pie  IV ,  & 
ont  fuivi  la  formule  de  profeiTion  de  foi  contenue 
dans  cette  bulle.  Tels  font  le  concile  de  Rouen 
en  1581  ,  tit.  I.  dcfidc  &rclL^ionc ,  §.  2  ,  &  tit. 
de.  cpifcopis  &  capitulis  ,  §.  16  ,  où  il  prefcrit  les 
précautions  à  prendre  &:  la  conduite  à  tenir  à 
l'égard  de  ceux  qui  feroient  fortement  foupçon- 
nés  fiu:  ce  pointimportant:  le  concile  de  Rheims 
en  1583.  tit.defidcy  &C  tit.  de  capitulis  &  cano^ 
nicis  :  le  concile  de  Bordeaux  en  la  même  année 
tit.  de  prcfijjione  fidei ,  &:  le  concile  de  Tours , 
aufïi  de  la  miême  année  tit.  3  ,  de  profejfionis  fidei 
tuendœ  ciirâ. 

Enfin  il  y  en  a  une  difpofition  expreffe  dans 
l'article  10  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  n'efl 
que  la  tradu6lion  littérale  du  décret  du  concile 
de  Trente  ,  en  voici  les  termes  : 

»Ceux  qui  feront  dorénavant  pourvus  de 
»  quelques  bénéfices  eccléfiafîiques ,  de  quelque 
»  qualité  c[u'ils  foient ,  feront  tenus  ,  avant  de 
»  pouvoir  en  prendre  pofleffion  s'ils  font  pré- 
5>fens,  fmon  deux  mois  après  ladite  prife  de 
»  poffeffion ,  de  faire  profeiTion  de  foi  entre  les 
»  mains  de  l'évêque  ou  de  fon  vicaire  général , 
»  ou  en  cas  de  fon  abfence  y  de  fon  officiai ,  dont 
»fera  fait  regiilre  &  outre ,  fi  c'eft  dignité,  per- 
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y^  fonnat ,  office  ou  prébende  d'égUfe  cathédrale 
»  ou  collégiale  ,  fera  tenu  le  pourvu  faire  fem- 
»  blable  profeiTion  de  foi  au  chapitre  de  ladite 
«églife  avant  d'être   reçu,  &:  ce  à  peine  de 
»  perte  des  fruits  defdits  bénéfices  ,  après  ledit 
^>  temps  palTé.  Laquelle  profeffion  de  foi  fe  fera 
»&  continuera  aufïi  aux  conciles  fynodaux  & 
»  provinciaux  par  tous  ceux  qui  de  droit  ou  de 
*>  coutume  y  ont  entrée  ou  afTiflance  ,  autrement 
»  en  feront  les  refufans  exclus  ,  &:  fera  procédé 
»  contre  eux  par  les  peines  portées  par  les  faints 
»  décrets  ,  &  femblable  profeffion  de  foi  feront 
»  tenus  faire  tous  ceux  qui  voudront  fe  faire 
»  promouvoir  aux  faints  ordres. 

3".  Dans  la  plupart  des  chapitres  il  y  a  cer- 
tains droits  d'entrée  établis  auxquels  les  nou- 
veaux Chanoines  font  obligés  de  fe  foumettre  6c 
de  fatisfaire. 

Ces  droits  ont  été  autrefois  plus  étendus  en- 
core &  bien  moins  réguliers.  Les  nouveaux  Cha- 
noines dévoient  abandonner  une  portion  on 
même  la  totalité  des  revenus  de  leur  première 
année  au  chapitre,  ou  lui  faire  un  préfent  en  ar- 
gent; &c  le  montant  de  ce  don  ou  de  cet  aban- 
don fe  diftribuoit  entre  les  anciens  Chanoines. 

Dès  la  fin  du  dix-huitième  fiècle  ,  Urbain  IV  , 
donna  une  bulle  inférée  aux  extravag.  comm» 
lib.  5.  tit.  I.  ^(2  Jîmonïa  ,  s'éleva  avec  ïoizo. 
contre  ces  exaclions  odieufes  &:  lesp^ofcnvit 
fous  les  plus  rigoureufes  peines. 

Ces  défenfes  furent  renouvelées  par  les  con- 
ciles généraux  de  Coniiance  &:  de  Balle.  Le  dé- 
cret que  ce  dernier  concile  en  avoit  fait  a  été 
confervé  dans  la  pragmatique  fandion  dreffée 
par  l'églife  de  France  a^emblée  à  Bourges  fous 
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le  roi  Charles  VII.  On.  fait  combien  cette  loî 
fat  chère  à  la  France ,  6l  qu'elle  n  a  rien  perdit 
de  fa  force  fur  tous  les  points  auxquels  il  n'a 
point  été  dérogé  par  le  concordat  ou  par  deS 
ordonnances  poftérieures. 

On  trouve  encore  de  femblables  défenfes 
dans  le  concile  de  Trente  feff.  24.  chap.  14.  ^é 
re/brm.  dans  une  bulle  de  Pie  V  du  premier  juin 
1 570  5  donnée  pour  l'explication  &  Texecution 
du  décret  du  concile  ;  61  dans  des  décrets  des 
conciles  provinciaux  de  Rheims  en  1 583  ,  &  de 
Bordeaux  en  1 584. 

Mais  ces  deux  derniers  conciles  ,  à  l'exemple 
du  pape  Pie  V  ,  didinguent  avec  ioin  des  odieu- 
fes  exactions  qu'ils  réprouvent ,  ce  qu'une  loua- 
ble coutume  auroit  établi  de  faire  donner  par 
les  nouveaux  Chanoines ,  en  faveur  des  fabri- 
ques ,  pour  les  ornemens  6c  la  décoration  des 
églifesSc  ils  permettent  de  conferver  ôc  de  re- 
tenir ces  ufages. 

L'auteur  du  commentaire  fur  la  pragmatique 
citée  cidefîiis,  au  mot  confuetudinis  ^  expliquant 
l'ufage  de  fon  temps ,  exige  trois  conditions  pour 
approuver  la  coutume  011  font  les  chapitres  de 
recevoir  des  droits  d'entrée.  1°.  Que  le  préient 
foit  volontaire  &  qu'il  ne  foit  pas  exigé.  1^.  Qu'il 
foit  pour  le  fervice  divin  &:  non  pour  les  parti- 
cul\'?rs  5  3*^.  qu'il  loit  pris  fur  la  prébende  &  non 
fur  le  pxébendé. 

Quant  à  Iq  première  condition  que  demande 
cet  auteur  ,  il  paroît  porter  la  rigueur  plus  ioin 
que  les  conciles  provinciaux  de  Reims  &  de 
Bourges ,  &  que  les  termes  ne  lemblent  le  fouf- 
frir  ;  on  lait  que  les  coutumes  paffent  en  efpèce 
de  loix  ,  6c  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  leur 

en 
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en  laiffer  acquérir  la  force  ,  lorfque  ces  coutu- 
mes  n'ont  rien  que  de  louable  ,  comme  ces 
conciles  &  le  pape  Pie  V  Font  dit  de  celles-ci. 
Les  droits  d'entrée  peuvent  donc  être  exigés, 
pourvu  que  les  deux  dernières  conditions ,  dont 
parle  cet  auteur,  s'y  rencontrent. 

C'ell  d'après  ces  principes  qu'un  arrêt  rendu 
au  confeil  privé  le  26  janvier  1644  entre  M. 
l'Evêque  de  Langres  6l  fon  chapitre  ,  &z  rap- 
porté dans  les  mémoires  du  clergé  ,  tome  2, 
page  1610  6c  lUivanrcs  ,  a ,  non  pas  défendu 
d'exiger  fuivant  l'uiage  du  chapitre ,  trois  cens 
livres  de  chacun  des  Chanoines  qui  tenoient  des 
maiibns  dans  le  cloître  ,  mais  ordonné  qu'il  en 
feroit  tenu  compte  pour  en  fournir  des  obits ,  Sc 
que  les  deniers  d'entrée  feroient  employés  en 
ornemens. 

Ainfi  le  nouveau  Chanoine  ne  feroit  point 
fondé  à  fe  refuler  au  payement  de  ces  droits  ,  à 
moins  que  les  deniers  n'en  duflent  être  diitri- 
bués  ou  tourner  au  profit  des  membres  du  cha- 
pitre ,  puiique  c'eft  feulement  contre  l'exadion 
de  ces  fortes  de  droits  que  les  conciles  fe  font 
élevés. 

4°.  Dans  plufieurs  chapitres  ,  tant  d'églifes 
cathédrales  que  d'cgliies  collégiales,  les  nou- 
veaux Chanoines  avant  de  pouvoir  gagner  les 
fruits  <îk  jouir  des  honneurs  6c  droits  de  leurs 
prébendes  font  tenus  de  faire  ce  qu'on  appelle 
le  ftage  ou  la  rigoureufe  :  on  entend  par  la  une 
réfidence  6c  une  afiilîance  exacte  c^:  continuelle 
que  les  nouveaux  Chanoines  lont  obligés  de 
faire ,  pendant  le  temps  fixé  par  les  ilatuts  des 
chapitres.  Ce  temps  ne  paffe  guères  le  terme  de 
fix  mois ,  dans  les  chapitres  oii  le  ûs'^q  tlf  1« 
Tome  IX,  N 
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plus  long  ;  il  efl  plus  court  dans  beaucoup  d'au- 
tres :  il  s'exige  aufîi  &  il  fe  règle  avec  plus  de 
rigueur  dans  les  uns  que  dans  les  autres  ;  chacun 
doit  fe  conformer  aux  ufages  qu'il  trouve  établis 
dans  les  divers  chapitres. 

Plufieurs  croient  que  le  ftage  ou  la  rigou- 
reufe  tirent  leur  origine  de  l'ancien  état  de  ré- 
gularité des  Chanoines ,  &C  qu'ils  repréfentent 
Tefpèce  de  noviciat  auquel  on  affujettilToit  les 
nouveaux  Chanoines ,  dans  le  temps  que  les 
Chanoines  vivoient  en  commun  &,  fous  une 
difcipline  régulière. 

Différentes  caufes  peuvent  difpenfer  des  Cha- 
noines de  l'obhgation  du  ftage  ou  de  la  rigoii- 
reufe.  On  les  expliquera  dans  le  dernier  para- 
graphe où  il  fera  queilion  des  chanoines  privi- 
légiés. 

5°.  Il  peut  y  avoir  dans  quelques  chapitres 
d'autres  formalités  ou  conditions  particuhéres  à 
remplir  dont  le  détail  feroit  ici  fuperflii.  Les 
nouveaux  pourvus  doivent  éviter  avec  foin  d'é- 
lever à  cet  égard  des  conteftations  toujours  peu 
favorables  :  mais  les  chapitres  ne  doivent  pas 
être  moins  attentifs  à  ne  point  impofer  de  nou- 
velles obligations  aux  pourvus  fans  caufe  très- 
légitime  &c  fans  s'y  être  fait  autorifer  ;  autrement 
leurs  ades  capitulaires  pourroient  être  attaqués 
&C  le  feroient  avec  fuccès  par  la  voie  de  l'appel 
comme   d'abus. 

Le  chapitre  de  Noyon  ayant  fait  refus  de  re- 
cevoir des  Chanoines  pourvus  de  prébende  au- 
trement que  fous  la  condition  qu'ils  feroient  une 
retraite  au  féminaire  ;  &  ne  voulant  point  com- 
prendre le  temps  de  la  retraite  dans  celui  du 
liage  de  rigueur  qui  efl  d'ufage  dans  fon  églife  , 
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il  fut  dit  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2^ 
mars  1695  ,  ^'-^'^^  y  avoit  abus  dans  ces  atles. 

V.  Des  droits  des  Ckanoincs,  Il  ne  s'agira  point 
ici  des  droits  qui  appartiennent  aux  Chanoines 
confidérés  en  corps  ÔC  comme  formant  le  cha- 
pitre 5  on  en  traitera  plus  convenablement  au 
mot  chapitre ,  puifque  c'efl  aux  corps  des  cha- 
pitres que  ces  droits  font  accordés.  On  ne  par- 
lera que  des  droits  que  les  Chanoines  peuvent 
réclamer  comme  membres  particuliers  des  cha- 
pitres 5  relativement  à  ces  chapitres  ou  à  leurs 
collègues. 

i^.  les  Chanoines  doivent  avoir  un  rang 
dans  le  chœur  de  leur  égUte.  Ce  rang  ne  fe  règle 
point  d'après  la  prife  de  poiTefTionde  la  prébende 
reçue  par  un  notaire,  il  ne  fe  prend  que  du  jour 
où  le  Chanoine  a  été  réellement  &  perfonnelle- 
ment  inflallé  au  chœur  par  le  chapitre.  Cette 
queftiona  été  agitée  &  jugée  au  Parlement  d'Aix 
le  14  Décembre  1671  entre  deux  Chanoines  de 
l'églife  cathédrale  de  Fréjus  :  l'un  avoit  pris 
poffeiïion  de  fa  prébende  avant  l'autre ,  mais 
celui-ci  s'étoit  fait  inilaller  au  chœur  avant  celui- 
là  ,  en  conféquence  il  prétendit  qu'il  devoit  le 
précéder  dans  le  chœur  ;  &:  la  cour  prononça 
en  l'a  faveur. 

La  diiférence  des  ordres  facrés  dont  peuvent 
être  pourvus  les  Chanoines  ,  met  à  cette  règle 
une  exception  bien  légitime.  Dans  le  chœur,  les 
fondions  de^  Chanomes  font  des  fondions  pu- 
bliques &:  toutes  eccléfiadiques  :  ce  feroitdonc 
une  forte  d'indécence  ,  d'y  voii  un  ious-diacre 
ou  un  diacre  avoir  la  prciéance  iur  un  prêtre  , 
fous  prétexe  qu'ils  auroient  été  reçus  ,  ôc  inf- 

N  ij 
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tallés  avant  le  prêtre.  On  ne  peut  dans  ce  cas 
alléguer  aucun  ufage  ,  aucune  prefcription  con- 
traires ,  parce  que  jamais  on  ne  peut  prefcrire 
contre  Thonneur  &c  la  révérence  qui  font  dus 
dans  l'églife  à  l'ordre  6c  au  cara£lère  iacerdotal. 
Lors  donc  que  Ton  dit  que  le  rang  des  Chanoines 
dans  le  chœur  doit  fe  régler  à  compter  du  jour 
de  leur  inftallation ,  cela  le  doit  entendre  des 
Chanoines  égaux  en  ordres  ,  autrement  les  prê- 
tres ont  le  rang  &  le  pas  fur  les  diacres  ,  6c  les 
diacres  liir  les  Ibus-diacres. 

Mais  cette  diflindioa  &  cette  préférence  que 
la  dignité  du  facerdoce  fait  accorder  avec  raifon 
dans  le  chœur  aux  Chanoines  qui  (ont  prêtres 
fur  les  Chanoines  qui  ne  feroient  que  diacres  , 
quoique  plus  ancienneinent  inftallés  ,  ceffent  Sc 
n'ont  plus  lieu  dans  le  chapitre  :  la  raifon  en  ell 
que  les  affemblées  capitulaires  ne  font  que  des 
affemblées  particuhères ,  dont  les  délibérations 
ne  concernent  que  les  droits  uti' es  des  canonicats 
&  des  prébendes  affedés  aux  Chanoines  fuivant 
l'ordire  de  l'inftallation ,  &;  non  fuivant  la  dig- 
nité des  ordres  facrés  ,  tels  que  font  l'option  des 
maifons  canoniales ,  le  tour  dans  la  collation 
des  bénéfices  ,  &  ce  n'eft  donc  plus  à  la  qualité 
de  la  perfonne  qu'il  faut  avoir  égard,  mais  à 
l'ancienneté  de  l'inflallation. 

Ce  fut  fur  ces  obfervations  &  fur  ces  réfle- 
xions, que  M.  de  Lamoignon portant  la  parole, 
en  qualité  d'avocat-général, dans  une  caufe  élevée 
au  fujet  de  la  préiéance  entre  les  Chanoines  de 
la  collégiale  de  Clermont  en  Beauvoifis,  appuya 
les  conclufions  qu'il  crut  devoir  prendre  ,  6c  qui 
furent  adoptées  par  l'arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris  le  24  janvier 
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1696,  Se  rapporté  dans  les  iTtëmoires  du  clergé 
tome  2  ,  page   1413  &:  fuivantes. 

On  vient  de  voir  que  la  maxime  de  régler  le 
rang  des  Chanoines  au  chœur  d'après  les  dates 
de  leur  inftallation ,  foufFroit  une  exception 
lorfque  le  dernier  inftallé  fe  trouvoit  dans  l'or- 
dre de  prêtrife  ,  tandis  que  le  premier  inftallé 
n'étoit  conftituéque  dans  un  ordre  inférieur,  & 
qu'alors  la  dignité  du  facerdoce  l'emportoit  fur 
l'ancienneté  de  l'inftallation  ;  mais  cette  pré- 
féance  fi  juftement  accordée  aux  prêtres  entre 
des  Chanoines  de  même  rang  a-t-e)le  également 
lieu  lorfque  dans  un  chapitre  il  y  a  différens  or- 
dres de  Chanoines  ,  ôc  que  les  uns  ne  font  que 
femi-prébendés  pendant  que  les  autres  jouiflent 
de  prébendes  pleines  ?  Le  Chanoine  femi-pré- 
bendé  prêtre  doit-il  avoir  rang  fur  le  Chanoine 
pléni-prébendé  qui  n'efl  que  diacre  ? 

La  maxime  n'efl  plus  fi  généralement  reçue , 
ni  l'ufage  aufTi  confiant.  Il  y  a  plufieurs  chapitres 
où  l'on  conferve  le  rang  du  à  la  dignité  du  facer- 
doce  fans  avoir  égard  aux  prébendes  pleines ,  ni 
aux  femi-prébendes  ;  mais  il  y  en  a  d'autres  où 
l'on  obferve  cette  diflindlion ,  &  dans  lefquels 
les  Chanoines  femi-prébendés  quoique  promus 
à  la  prêtrife  n'ont  rang  qu'après  les  Chanoines  à 
pleines  prébendes  quoique  feulement  diacres, 
fous-diacres  6c  même  fimples  clercs. 

Tel  efl  l'ufage  de  l'églife  collégiale  de  Saint-Se- 
verin-les-Bordeaux.  Envain  les  Chanoines  femi- 
prébendés  &  prêtres  de  cette  éghfe  entreprirent 
dans  le  fiècle  dernier  de  s'élever  contre  cet 
ufage  &  de  le  faire  réformer  :  par  arrêt  con- 
tradictoire rendu  au  parlement  de  Bordeaux ,  le 
4  avril  1671  rapporté  au  journal  du  palais,  il 
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fut  ordonné  que    conformément  à  l'ufage    de 
cette  églife  ,  les  Chanoines  prébendes  non  promus 
aux  ordres  f acres  précéder  oient  Us  Chanoines  fcmi- 
prébendes  es-procejjions  qui  fe  font  tant  dedans  que 
dehors  V églife^   avec  inhibitions   &  défenfes  aux 
Chanoines  femi-prébendés  d^y  apporter  aucun  trou- 
ble ni  empêchement.  Les  Chanoines  femi-prében- 
dés  ayant  depuis  refufé  d'afîifter  aux  proceflions , 
le  même  parlement  par  un  autre  arrêt  du  1 2  du 
même  mois  d'avril,  fur  la  requête  du  fyndlc  du 
chapitre ,  ordonna  que  celui  du  4  avril  feroit 
exécuté ,  &  en  conféquence  enjoignit  aux  Cha- 
noines femi-prébendés  de  Saint-Severin  ,  quoi- 
que prêtres  ,  de  céder  le  pas  aux  Chanoines  de  la 
même  églife  non  promus  aux  ordres  facrés  ^  es-pro- 
ccjjions  qui  fe  font  dedans  &  dehors  icelle  ,  auxquel- 
les ilsferoient  tenus  £afjîfier ,  même  à  la  communion 
du  jeudi  faint ,  à  l'adoration  de  la  croix  du  vendredi 
faint  &   à  l'offrande  ,  leur  faifant  inhibi  tion  6* 
défenfe  d'y  contrevenir  fous  les  peines  de  droit. 

Il  y  a  d'autres  églifes  où  l'on  règle  toujours 
la  préféance  des  Chanoines  fuivant  le  grade  des 
ordres  facrés ,  même  à  l'égard  des  dignités  & 
des  perfonnats.  Le  parlement  de  Paris  par  arrêt 
du  20  décembre  1683,  ordonna  que  dans  l'é- 
glife  cathédrale  d'Orléans ,  le  fieur  de  Menon 
Chanoine  fous-chantre  ,  mais  feulement  fous- 
diacre  5  prieroit  l'un  des  Chanoines  de  cette 
églife  de  faire  fes  fondions  de  fous-chantre  juf- 
qu'à  ce  qu'il  fut  diacre  ,  &  qu'il  ne  pourroit 
prendre  fa  féance  au  chœur  &  au  chapitre  ni 
fon  rang  aux  procédons ,  flations  ,  &  fur  les 
tables  de  la  même  églife  qu'après  les  diacres. 
Cet  arrêt  efl  rapporté  au  journal  des  audiences. 
A  l'égard  du  rang  &  de  la  féance  des  Chanoi- 
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nés  qui  n'étoient  que  fimples  clercs  tonfurés , 
lors  de  leur  prife  de  poffeflion  &  inftallation , 
&  qui  depuis  ont  été  promus  aux  ordres  facrés , 
il  y  a  trois  ufages  à  diftinguer.  Dans  plufieurs 
églifes  ils  ne  reprennent  point  le  rang  de  leur 
réception,  les  autres  Chanoines  confervent  tou- 
jours leur  préféance  félon  le  rang  de  leur  ordre. 
C'efl  l'ufage  de  l'églife  de  Pans  &  de  prefque 
tous  les    chapitres  du   diocèfe.   Dans  d'autres 
églifes  les    Chanoines-clercs  étant  promus  aux 
ordres  facrés ,  prennent  féance  dans  le  chapitre 
du  jour  de  leur  réception  ,  mais  on  en  ufe  autre- 
ment dans  le  chœur,  &  ils  n'y  ont  rang  qu'après 
ceux  qui  fe   trouvoient  avant  eux  élevés  aux 
mêmes  ordres.  Enfin  dans  d'autres  églifes  ,  l'u- 
fage efl  établi  de  donner  la  préféance  au  chœur 
6c  dans  les  aflemblées  capitulaires  aux  Chanoi- 
nes mineurs  aprcs  leur  promotion  aux  ordres 
facrés  ;  ils  reprennent  leur  féance  du  jour  de 
leur  inftallation  félon  le  rang  de  leur  ordre.  Plu- 
fieurs  arrêts   confirment   cette  difcipline ,  en- 
tr'autres  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  mois 
de  mars    1695,  confirmatif  d'une  fentence  du 
bailli  de  Loudun  ,  dans  la  caufe  d'un  Chanoine 
de  l'églife  collégiale  de  fainte-Croix  de  Loudun. 
Ces  trois  fortes  d\ifages  n'ont  rien  de  contraire 
aux  faints  décrets  &  les  chap'.tres  y  ont  toujours 
été  maintenus  ,  lorfque  leur  pofTefïion  s'eil  trou- 
vée bien  établie. 

2°.  Le  rang  &  féance  que  les  Chanoines  doi- 
vent avoir  au  chapitre  auffi  bien  qu'au  chœur , 
ne  font  point  un  rang  oifif  &  une  prélence  ou 
féance  ftérile.  Les  Chanoines  ne  s'affcmblent 
que  pour  traiter  des  affaires  ou  intérêts  du  corps 
Ces  affaires  concernent  tous  6c   chacun   d 
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piembres  ,  tous  &  chacun  ont  droit  d'en  être 
inftruits  ,  d'y  prendre  part ,  de  concourir  aux 
rêioîuîions  qui  s'y  forment ,  aux  délibérations 
qui  s'y  prennent.  Le  droit  de  féance  au  chapi- 
tre emporte  donc  avec  foi  le  droit  de  voix  dé- 
libérarive.  Chacun  des  Chanoines  ayant  ce  droit, 
tous  doivent  être  appelles  aux  affemblées  capi- 
tulaires;  &  s'il  s'en  tenoit  quelqu'une  fans  être 
tormée  &  convoquée  en  la  manière  accoutumée 
&  ordinaire  ,  un  feul  ^abfent  pourroit  avec  rai- 
fon  s'oppofer  à  tout  ce  qui  auroit  été  fait  réglé 
&  arrêté  en  fon  abfence  6c  la  délibération  ainfi 
prjfe  fer  oit  nulle  &:  de  nul  effet  par  ce  feul 
défaut.  En  effet ,  fui  van  t  un  axiome  de  droit  affez 
connu,  Tabfence  d'un  feul  qui  auroit  du  être 
appelé,  &  qui  ne  l'a  pas  été  ,  nuit  bien  plus  que 
ii'auroit  pu  le  faire  l'oppofition  de  ce  membre 
s'il  eut  été  préfent ,  &  même  bien  plus  que  ne 
pourroit  le  faire  l'oppofition  de  plufieurs  ;  &  la 
raifon  en  efl:  bien  fimple  :  on  ne  peut  guères  fe 
flatter,  &  l'on  iait  combien  il  efl  rare  de  réunir 
tous  les  avis  ;  il  étoit  donc  indifpenfable  pour 
l'expédition  des  affaires  de  régler  que  dans  les 
afiemblées  le  plus  grand  nombre  des  fuffrages 
l'emporteroit  &  concluroit  les  déterminations  ; 
ainfi  l'oppofition  d'un  ou  de  plufieurs  membres 
ne  peut  ni  ne  doit  arrêter  les  conclufions,  quand 
il  fe  trouve  pour  ces  conclufions  le  nombre  de 
fuffrages  prefcrit  par  l'ufage  ou  par  la  loi.  Mais 
les  loix  défendant  &c  l'ufage  ne  pouvant  permet- 
tre de  priver  perfonne  de  fon  droite  fi  ce  neû 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  elles-mêmes  ,  on 
fent  qu'il  n'eit  pas  poffible  de  faire  une  délibéra- 
tion valable  fans  y  appeler  ceux  qui  ont  droit 
d'y  aififter  6c  d'y  délibérer.  Ils  peuvent  quand 
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ils  font  duement  convoqués  ,  négliger  de  fe 
rendre  à  l'affemblée,  fans  nuire  à  la  force  de  ce 
qui  pourra  y  être  arrêté  ;  mais  on  ne  peut  fans 
expofer  les  délibérations  négliger  de  les  y  ap- 
peller  en  la  forme  ordinaire. 

Les  Chanoines  qui  ne  font  point  dans  les  or- 
dres iacrés  n'ont  ni  entrée  ni  féance  ,  &  encore 
moins  de  voix  en  chapitre.  C'eft  l'expreffe  dif- 
pofition  du  concile  général  de  Vienne  (*)  ,  qui 
a  depuis  été  renouvelée  par  le  concile  de 
Trente  :  la  jurifprudence  des  arrêts  y  eil  con- 
forme. Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 
juin  1 J  54  rapporté  par  Tournet ,  il  fut  dit  entre 
autre  chofes  que  dcfinfes  kount  faites  à  tous  Us 
Chanoines  de  fégUfe  de  Loches  qui  ne  font  en  or^ 
dr es  f acres  Centrer  &  avoir  voix  délibérative  en 
chapitre  ,  &  s'affeoir  &  fe  mettre  aux  hautes  chai- 
res  y  &  ordonné  quils  fe  mettr oient  &  affeoiroient 
t S' baffes  chaires  avec  les  chapelains  &  enfans  de 
chœur  de  la  dernière  églife  jufquà  ce  qiiilsfoient 
promus  aux  ordres  f  acres.  Un  arrêt  plus  récent  du 
4  oclobre  1727  ,  entre  M.  Tévêque  de  Saint- 
Malo  &  fon  chapitre,  porte  que  les  Chanoines- 
clercs  fimples ,  n'auront  ni  entrée  ni  voix  dans 
les  affemblée  capitulaires  ,  fous  peine  de  nullité 
des  délibérations  prifes  en  leur  préfence  &:  dans 
lefquelles  ils  auront  opiné  ,  qu'ils  n'auront  point 
d«  rang  dans  les  chapitres  généraux  ,  &c  qu'ils  fe 
retireront  après  les  avis  qu'on  leur  aura  donnés. 
Cet  arrêt  fe  trouve  dans  les  rapports  d'agence 
du  clergé ,  rapport  de  ly^^Sl* 

(  *  )  Statuimus  ne  nullus  de  ccctero  in  hujufmodi  ecclefiis 
x'ocem  in  capitula  habeat  3  etiamfi  hoc  fibi  ah  aliis  libéré 
concedatiir  nifi  fahcm  in  fubdiaconatus  ordine  fuerit  inf~ 
tltîitus. 
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On  s'efl  fans  doute  propofé  par  là  d'engager 
les  jeunes  Chanoines  à  fe  mettre  en  état  d'être 
plus  édifians  &  plus  utiles  en  fe  préparant  à  la 
réception  des  faims  ordres  pour  en  remplir  en- 
fuite  dignement  les  fondions. 

3^.  Le  même  motif  &  la  même  raifon  qui  de- 
mandent la  préfence  &  le  concours  de  tous  les 
Chanoines  capitulaires  aux  affemblées  capitulai- 
res ,  parce  que  dans  ces  affemblées  il  s'agit  des 
intérêts  du  corps ,  exigent  auffi  que  tous  ces 
capitulans  participent  également  aux  droits  & 
aux  fruits  qui  peuvent  appartenir  en  commun 
au  corps  :  on  place  dans  ce  rang  les  bénéfices 
qui  font  à  la  collation  ou  à  la  préfentation  des 
chapitres  ;  tous  les  Chanoines  capitulaires  doi- 
vent donc  avoir  part  &  concourir  aux  colla- 
tions ou  préfentations  que  le  chapitre  peut  & 
doit  en  faire.  Le  principe  efl  certain  ,  6c  le  droit 
inconteftable  :  la  manière  d'ufer  de  ce  droit  eft 
différente  fuivant  les  divers  ufages  des  chapitres 
à  cet  ésrard. 

o 

Dans  plufieurs  chapitres  l'ufage  s'eff  maintenu 
de  nommer  ou  de  préfenter  conjointement  6t 
en  corps  aux  bénéfices  dépendans  de  ces  cha- 
pitres :  la  nomination  &  la  préfentation  s'y  font 
dans  des  affemblées  capitulaires  ,  ordinaires  ou 
extraordinaires  ,  &  s'y  concluent  comme  les 
autres  affaires  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  re- 
quife  par  l'ufage  ou  par  les  ffatuts  pour  former 
ime  conclufion  6c  délibération  capitulaire.  Ce 
que  l'on  a  dit  ci-devant  du  droit  qu'avoit  cha- 
que Chanoine  en  particulier  d'être  convoqué , 
d'affifler  6c  d'opiner  à  toutes  les  affemblées  ca- 
pitulaires 5  pour  rendre  la  délibération  valable  s 
reçoit  ici  une  entière  application ,  6c  doit  être 
abfolument  cbfervé. 
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Dans  rpantres  chapitres  ,  &  c'eft  le  plus  grand 
nombre  ,  pour  prévenir  les  brigues,  Jes  cabales, 
les  manœuvres  que  n'y  occafionnoient  que  trop 
fouvent  les  vacances  des  bénéfices  dépendans 
des  chapitres ,  on  a  réglé  qu'aux  bénéfices  de 
cette  nature  qui  viendroient  à  vaquer  en  chaque 
femaine ,  il  feroit  par  le  Chanoine  qui  feroit  en 
femaine  nommé  ou  préfenté  au  chapitre  un  clerc 
capable  de  les  remplir ,  &:  qu'à  ce  clerc  ou 
eccléliaftique  dans  les  ordres  ,  fi  le  genre  du 
bénéfice  le  requéroit,  ainfi  nommé  ou  préfenté 
par  le  Chanoine  femainier  ou  tournaire  ou  inta- 
bulé ,  car  on  défigne  par  ces  trois  noms  les  Cha- 
noines qui  fe  trouvent  en  tour  ,  le  chapitre 
donneroit  fes  lettres  de  collation  ou  de  préfen- 
tation. 

Enfin  dans  d'autres  chapitres  on  a  partagé  les 
bénéfices  ,  non  par  le  temps  des  vacances,  mais 
en  eux-mêmes ,  en  les  afFedant  nommément  & 
en  particulier  à  chacune  des  prébendes  dont  les 
titulaires  nomment  ou  préfentent  à  ces  bénéfices 
en  quelque  temps  qu'ils  viennent  à  vaquer. 

Il  y  a  même  des  chapitres  oii  fe  rencontre 
cette  double  répartition  de  bénéfices ,  en  forte 
qu'il  y  en  a  d'attachés  à  chaque  prébende  ,  &: 
d'autres  qui  reftent  à  la  difpofition  du  corps  du 
chapitre ,  &  qui  font  conférés  ou  préfentés  par 
les  Chanoines  en  tour. 

On  confidère  fouvent  les  Chanoines  comme 
des  patrons  à  l'égard  des  bénéfices  auxquels  ils 
nomment  ainfi ,  foit  en  vertu  d'une  afFedation 
fpéciale  à  leur  prébende  ,  foit  en  qualité  de  fe- 
mainiers  ou  de  tournaires  ;  il  paroîtroit  cepen- 
dant que  dans  les  vraies  maximes  du  droit ,  on 
devroit  les  regarder  feulement,  6c  furtout  les 
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lemainiers  ou  tournaires ,  comme  les  députés  i 
les  repréfentans ,  les  vicaires  fi  l'on  veut  des 
chapitres  pour  le  choix  à  faire  des  fujers  à  pour- 
voir ,  mais  vicaires  6c  repréfentans  non-révo- 
cables d'après  les  anciens  ufages, ou  ftatuts.  En 
effet ,  non-feulement  on  ne  découvre  aucune 
voie  canonique  &i  légale  par  laquelle  ces  chapi- 
tres aient  fait  paifer  aux  Chanoines  en  particu- 
lier le  droit  de  collation  ou  de  préfentation  qui 
n'appartenoit  d'abord  qu'au  corps  du  chapitre 
en  général  ;  mais  de  plus  on  voit  que  ces  chapi- 
tres continuent  d'exercer  eux-mêmes  &  en 
corps  ces  droits  de  collation  ou  de  préfentation 
par  les  lettres  qu'ils  en  font  expédier  fur  les  no- 
minations qui  leur  font  faites  par  leurs  Cha- 
noines. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  obfervation  ^  lorf- 
que  ces  partitions  des  nominations  aux  béné- 
fices dépendons  des  chapitres  font  trop  anciennes 
pour  en  laiffer  appercevoir  l'origine  ,  on  les 
conferve  en  fuppofant  qu'elles  tiennent  en  quel- 
que forte  à  la  conftitution  des  chapitres  :  on  y 
a  beaucoup  moins  d'égard  lorlqu'elles  font  d'une 
date  plus  récente. 

Les  Chanoines  de  l'églife  cathédrale  du  Mans 
firent  en  1617  une  ordonnance  capitulaire  par 
laquelle  ils  partagèrent  &:  divifèrent  entr'eux 
tous  les  bénéfices  étant  à  la  difpofition  du  cha- 
pitre, 6c  les  affignèrent  à  chacun  d'eux  pour  y 
nommer  feuls  &  féparément.  Peu  d'années  après 
&  dans  le  mois  de  juillet  1622,  il  vint  à. vaquer 
une  chanoinie ,  qui  en  vertu  du  partage  étoit  le 
feul  bénéfice  à  la  nomination  du  fieur  Cohon  , 
alors  Chanoine  du  Mans ,  &  depuis  évêque  de 
Nîmes  :  cçlui-ci  nomma  au  bénéfice  vacant , 
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mais  ce  bénéfice  fut  en  même-temps  requis  par 
un  clo£leur  en  théologie  gradué  nommé  de  l'uni- 
verfité  de  Paris  fur  Tcglife  du  Mans.  Le  Cha- 
noine kii  fit  refus  fous  prétexte  qu'il  avoit  déjà 
pourvu  au  bénéfice  ;  de  fon  côté  le  gradué  fe 
pourvut  aufli  &  la  complainte  s'engagea  aux 
requêtes  du  palais. 

Le  feul  moyen  que  l'on  oppofoit  au  gradué 
etoit  que  la  partition  de  1607  n'étoit  ni  nouvelle 
ni  établie  de  nouveau,  mais  fimplement  décla- 
rative d'une  bien  plus  ancienne  faite  en  1136  , 
à  quoi  l'on  ajoutoit  que  le  fieur  Cohon  n'ayant 
à  fa  nomination  en  vertu  de  ce  partage  ancien 
que  la  feule  chanoinie  contentieufe  ,  il  ne  pou- 
voit  comme  collateur  être  foumis  à  Texpedative 
des  gradués  ,  d'après  les  difpofitions  du  con- 
''  cordât. 

L'univerfité  de  Paris  intervint  dans  la  caufe 
pour  fon  nommé;  elle  interjeta  appel  comme 
d'abus  du  partage  de  16 17,  &  même  en  tant 
que  befoin  du  prétendu  partage  de  1236, 
comme  contraire  à  la  pragmatique  fanclion  6c 
au  concordat  :  Fun  &  l'autre  partage  y  étoient 
également  contraires  il  efî  vrai  ^mais  pouvoit  on 
faire  également  le  reproche  à  run.ôi  à  l'autre  ^ 
N'étoit-il  pas  fmgulier  de  propofer  comme  un 
moyen  d'abus  contre  le  partage  prérendu  de 
1236 ,  fon  oppofition  à  la  pragmatique  fandion 
&  au  concordat  qui  n'avoient  été  promulgués 
que  plus  de  deux  fiècles  après? 

Aufîi  M.  Talon  ,  qui  porta  la  parole  en  cette 
caufe  en  qualité  d'avocat  général,  fans  s'arrêter 
à  ce  moyen  d'abus  en  tira  un  bien  plus  puiflant 
contre  ce  partage  ,  de  ce  que  par  là  les  (  hanoi- 
nes ,  fans  y  être  autorifés  par  le  fouverain ,  pro- 
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teneur  des  fondations  Se  des  églifes  de  fort 
royaume  ,  avoient  contrevenu  à  la  fondation  & 
changé  l'état  de  leur  églife. 

Sur  ces  conclufions  le  partage  fut  déclaré  nul 
&  abufif  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7 
août  1625. 

Le  même  parlement  dès  le  fiècle  précédent , 
par  arrêt  du  18  avril  1662  ,  fur  un  appel  comme 
d'abus  interjeté  par  le  procureur  général  de  la 
reine  Catherine  de  Médicis,  avoit  déclaré  nul& 
de  nul  effet  6c  valeur  quoiqu'homologué  en  cour 
de  Rome ,  un  ilatut  ou  règlement  arrêté  par  les 
Chanoines  de  l'éghfe  de  Clermont  en  Auvergne, 
par  lequel  ces  Chanoines  avoient  accordé  Ôcré- 
lolu  que  les  prébendes  &  bénéfices  étant  à  leur 
collation  ,  ne  feroient  plus  lorfqu'ils  viendroient 
à  vaquer  ,  conférés  conjointement  par  tout  le 
corps,  ainfi  qu'ils  l'avoient  été  précédemment; 
mais  que  chacun  des  Chanoines  pourroit  à 
fon  tour  &  en  fa  femaine  les  conférer  à  ceux  qui 
fe  préfenteroient. 

D'où  l'on  doit  inférer  que  les  chapitres  vou- 
droient  inutilement  aujourd'hui  entreprendre 
d'établir  de  tels  partages  &  que  ces  partages 
demeureroient  fans  force  &  fans  effet  ,  fi  les 
chapitres  n'av oient  foin  d'obtenir  &  de  faire  en- 
regiilrer  des  lettres-patentes  néceflaires  à  cet 
effet. 

Pour  jouir  par  les  Chanoines  du  droit  qu'ils 
peuvent  avoir  de  nommer  aux  bénéfices  à  leur 
tour  de  femaine ,  &  d'être  pour  cet  effet  inta- 
bulés fur  la  table  ou  lifle  qui  doit  en  être  dref- 
fée  ,  il  faut  d'une  part  que  les  Chanoines  foient 
réfidens  au  lieu  011  le  chapitre  eft  établi.  Il  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris ,  le 
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iS  février  1724  fur  les  conclufions  de  M.  Gil- 
bert avocat  général ,  dans  une  caiife  entre  le 
chapitre  de  Péronne  intervenant ,  les  fieurs  La- 
gneau  ,  Perdreau ,  l'Ecuyer  ,  &c.  qu'après  que 
la  table  ai  nominandum  ad  bénéficia  ,  qu'on  a 
coutume  d'arrêter  dans  un  chapitre  général 
pour  y  comprendre  les  Chanoines  prêtres  ou 
dans  les  ordres  facrés  &  réfidens ,  a  été  arrêtée 
par  le  chapitre  ,  cette  table  eft  invariable,  6c 
qu'après  que  fur  la  nomination  faite  à  un  béné- 
fice par  le  Chanoine ,  qui  fuivant  la  table ,  étoit 
en  tour  de  femaine  lors  de  la  vacance  de  ce 
bénéfice ,  le  chapitre  a  préfenté  à  l'évêque  ,  ou 
a  conféré  le  bénéfice ,  un  Chanoine  député  à 
Paris  pour  les  affaires  du  chapitre  ,  n'eft  pas  re- 
cevable  à  fe  rendre  appelant  comme  d'abus  de 
cette  table ,  ni  à  fe  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
compris  fur  cette  table  ,  où  il  fe  feroit  trouvé  la 
femaine  de  la  vacance  du  bénéfice ,  ni  à  deman- 
der d'être  maintenu  dans  le  droit  de  nomination 
au  bénéfice  qui  a  vaqué  dans  cette  femaine. 

11  faut  d'une  autre  part  que  ces  Chanoines 
foient  au  moins  conftitués  dans  l'ordre  du  fous- 
diaconat  ;  les  Chanoines  limples  clercs  ou  feu- 
lement dans  les  ordres  mineurs ,  &  qui  comme 
on  l'a  vu  n'ont  ni  voix  ,  ni  féance ,  ni  rang  au 
chapitre  ,  ne  font  pas  plus  réputés  capables  de 
nommer  aux  bénéfices  dépendans  des  chapitres. 
L'ufage  contraire  de  quelques  églifes  a  toujours 
été  déclaré  abufif  par  les  tribunaux  lorfqu'il  leur 
a  été  dénoncé. 

La  queftion  fe  préfenta  au  parlement  de  Rouen 
le  21  juin  1673  ^^"s  cène  efpèce.  La  cure  de 
Saint-Nicolas  qui  efl  à  la  collation  du  chapitre 
avoit  été  rcfignée  au  ûeur  Quefnel  ^  mais  le  ti- 
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tulaire  étant  mort  avant  l'admiflion  de  la  ré- 
fignation  en  cour  de  Rome  ,  un  Chanoine  clerc 
en  tour  de  nommer  préienta  le  lieur  Michel  au 
chapitre  ,  &  le  chapitre  lui  donna  fa  collation. 
De  là  complainte  entre  les  deux  pourvus.  Celui 
de  Rome  foutenoit  que  les  provifions  de  fbn 
adverfaire  étoient  nulles  comme  données'par  le 
chapitre  de  Coutances  fur  la  préfentation  d'un 
Chanoine  qui  n'étoit  pas  dans  les  ordres  facrés, 
&  qui  par  cette  raifon  étoit  incapable  &  fans 
droit  de  préfenter  aux  bénéfices  dépendans  du 
chapitre ,  quoique  le  ftatut  du  chapitre  de  Cou- 
tances l'y  autorifât. 

Ce  ftatut  pourfuivolt  le  pourvu  de  cour  de 
Rome  ,  ell  vifiblement  abufif ,  i^.  parce  qu'il 
riiiûe  à  la  difcipline  de  l'églife  univerfelle, 
i"^.  parce  qu'il  eft  contraire  à  la  difpofition  du 
concile  de  Vienne  adoptée  &  renouvelée  par  le 
concile  de  Trente  ,  3°.  parce  qu'il  n'a  pu  être 
fait  fans  l'exprès  confenterpent  du  roi ,  l'églife 
de  Coutances  étant  de  fondation  royale  ,  ce 
qu'il  prouvoit  par  plufieurs  arrêts. 

M.  de  Guerchois  avocat  général  qui  porta  la 
parole  infifta  fur  ces  mêm.es  moyens  6c  les  for- 
tifia par  de  nouvelles  réflexions ,  obfervant  que 
fi  l'amour  de  la  paix  eiigageoit  à  tolérer  la  par- 
tition des  nominations ,  quoique  peu  régulière- 
ment introduite  dans  le  chapitre  de  Coutances, 
l'amour  des  règles  6c  du  bon  ordre  ne  permettoit 
pas  de  fouffrir  que  ce  chapitre  ni  d'autres  ad- 
miffent  des  Chanoines  non  promus  aux  ordres 
aux  tours  des  nominations  aux  bénéfices  dépen- 
dans des  chapitres. 

La  cour  adopta  les  conclufions  de  ce  magiflrar. 
L'arrêt  prononça  qu'il  avoit  été  mal,  nullement 

6c 
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&  abufivement  ftatué  par  le  chapitre,  entant 
qu'il  avoit  conféré  le  bénéfice  vacant  fur  la  pré- 
fentation  d'un  Chanoine  clerc  ,  en  conféquence 
déclara  les  préfentation  6c  collation  abufives , 
maintint  le  pourvu  de  Rome  en  po^effion  du 
bénéfice  ;  &c  faifant  droit  fi.ir  les  plus  amples 
conclufions  du  procureur  général ,  fit  défenfes 
aux  chapitres  du  reffort  de  la  cour  de  conférer 
aucun  bénéfice  fur  préfentations  de  Chanoines 
à  moins  qu'ils  ne  fwi fient  promus  aux  ordres 
facrés. 

Cet  arrêt ,  ainfi  que  les  moyens  des  parties 
&  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat-général ,  font  rap- 
portés au  journal  du  palais  ;  on  les  trouve  aufiî 
dans  les  mémoires  du  clergé.  Le  rédafteur  de 
ces  mémoires  ajoute  en  note,  que  le  fieur  Mi- 
chel qui  avoit  été  pourvu  par  le  chapitre  fur  la 
préfentation  du  Chanoine  clerc ,  voulut  fe  pour- 
voir au  confeil  en  cafîation  de  cet  arrêt ,  comme 
contraire  à  un  fiatut  obfervé  depuis  plus  de  trois 
cents  ans  dans  le  chapitre  de  Coutances  ;  mais 
que  fa  requête  fut  rejetée  &  que  l'arrêt  a  eu  fon 
exécution. 

M^  Piales  dans  fon  traité  des  col'ations  fur 
vacance  par  mort,  obferve  que  fuivant  la  rigueur 
des  principes  fuivis  en  matière  de  prévention  , 
il  femble  que  le  bénéfice  contentieux  dans  cette 
efpèce  auroit  dû  être  déclaré  vacant ,  parce  qu'il 
eft  de  maxime  qu'une  collation  nulle  ,  mais  qui 
ne  Tefl  pas  radicalement ,  empêche  la  préven- 
tion du  pape  :  or  quelque  défedueufe  que  fut 
la  collation  faite  en  ce  cas  par  le  chapitre  de 
Coutances  ,  il  feroit  difiicile  de  foutenir  qu'elle 
étoit  radicalement  nulle ,  &  ne  pouvoit  former 
au  moins  un  titre  coloré.  Mais  il  faut  confidcrer , 
Tome  IX.  O 
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ajoute  M*  Piales ,  que  le  pourvu  de  cour  de 
Rome  étoit  un  réfignataire  toujours  plus  favo- 
rable qu'un  fimple  préventionnaire  ,  quoique  la 
provîlion  ne  fût  valable  que  pcr  obitumé 

M"*  Piales  remarque  au  même  endroit  qu'il  efl 
importait  d'obferver  que  le  règlement  porté  par 
Farrêt  du  parlement  de  Rouen  dont  on  vient  de 
rendre  compte  ,  non  plus  que  les  maximes  & 
les  moyens  fur  lefquels  il  efl  fondé ,  n'ont  point 
d'application  au  cas  où  un  Chanome  non  promu 
aux  ordres  facrés  préfente  ou  confère  un  béné- 
fice qui  dépend  de  fa  prébende  ,  parce  qu'alors 
rien  ne  fe  pafTe  dans  le  chapitre ,  &  par  confé- 
quent  il  n'eft  pas  néceflaire  d'avoir  voix  en 
chapitre  pour  conférer  ou  préfenter  valable- 
ment. 

Ne  faudroit-il  pas  encore  diftinguer  ici  ii  les 
bénéfices  dépendent  de  la  prébende  à  raifon  de 
la  fondation  de  la  prébende  ou  des  bénéfices  , 
ou  en  vertu  de  l'union  qui  auroit  été  faite  à  la 
prébende  en  particulier  de  quelque  bénéfice  dont 
auroient  dépendu  ceux  qui  dépendent  aôuelle- 
ment  de  la  prébende  elle-même ,  ou  fi  ces  béné- 
fices en  dépendent  en  vertu  de  quelque  partage 
fait  entre  les  Chanoines  pour  la  nomination  des 
bénéfices  dépendans  du  chapitre  ?  Et  ne  faudroit- 
il  pas  encore  borner  la  diflinaion  fi  fagement 
propofée  par  M^  Piales  &  la  limitation  qui  en 
réiulte  à  la  première  efpèce,  pour  s'en  tenir  fur 
la  féconde  au  règlement  fait  par  le  parlement 
de  Rouen  &  à  la  jurifprudence  établie  dans  le 
royaume ,  d'après  les  difpofitions  des  conciles  de 
Vienne  &  de  Trente. 

On  fent  bien  en  effet  que  fi  les  bénéfices  dé- 
pendent de  la  prébende  à  un  titre  particulier  & 
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indépendamment  de  tout  arrangement  ou  parti- 
tion faits  par  le  chapitre ,  ce  n'cft  point  le  cas 
d'appliquer  au  titulaire  de  la  prébende  qui  ne 
feroit  que  fimple  clerc ,  les  difpofitions  des  con- 
ciles,  de  la  jurifprudence  &  de  l'arrêt  de  règle- 
ment dont  on  a  parlé  :  ce  titulaire  doit  jouir  à 
l'égard  de  ces  bénéfices  du  même  droit  &  de  la 
même  liberté  que  ceux  dont  jouiffent  tous  les 
autres  patrons  eccléfiaftiques  ou  collateurs  aux- 
quels on  n'a  jamais  impofé  l'obligation  de  fe 
faire  promouvoir-aux  ordres  facrés  pour  pouvoir 
exercer  valablement  leur  droit  de  collation  ou 
de  patronage. 

Mais  û  les  bénéfices  dépendent  des  prébendes 
en  vertu  de  concordats ,  d'arrangemens  &  de 
partages  faits  par  les  Chanoines  pour  la  difpo- 
iition  des  bénéfices  dépendans  du  corps  du  cha* 
pitre  ,  il  feroit  difîicile  de  ne  pas  reconnoître 
dans  les  titulaires  de  ces  prébendes ,  pour  pou- 
voir exercer  valablement  les  droits  de  collation 
ou  de  préfentation  attachés  à  leurs  prébendes , 
la  même  obligation  de  fe  mettre  en  état  &  de  ne 
point  négliger  de  fe  faire  promouvoir  aux  ordres 
facrés ,  que  celle  qui  efl  impofée  aux  titulaires  des 
prébendes  dans  les  chapitres  où  le  partage  des 
nominations  s'eil  fait  par  tour  de  femaines ,  pour 
pouvoir  entrer  en  tour  de  femaines,  &  être 
intabulés  à  l'effet  des  coUations  ou  présentations 
à  faire  des  bénéfices.  Il  s'agit  effedivement  d'un 
côté  comme  de  l'autre  de  bénéfices  qui  ont  été 
autrefois  à  la  difpofition  des  chapitres  en  corps  ; 
d'un  côté  comme  de  l'autre  ,  c  eft  par  des  par- 
tages que  l'exercice  du  diFoit  de  collation  a  paffé 
du  corps  en  général  aux  membres  en  particu- 
lier, ou  que  les  particuliers  ont  été  chargés  de 
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repréfenter  le  corps  dans  l'exercice  de  ce  droit; 
il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  manière  dont 
les  particuliers  ont  été  fiibrogés  au  droit ,  ou 
plutôt  à  l'exercice  du  droit  des  corps;  mais  cette 
diverfité  dans  l'ufage  à  faire  du  même  droit  ne 
doit  point  donner  d'atteinte  aux  règles  générales 
qui  doivent  prélider  à  cet  ufage.  Et  enfin ,  puif- 
qu'en  refulant  la  voix  6c  l'entrée  au  chapitre  & 
la  participation  à  la  nomination  des  bénéfices 
aux  Chanoines  qui  ne  font  pas  dans  les  or- 
dres facrés ,  le  but  des  conciles  &  l'objet  des 
tribunaux  a  été  d'engager  les  Chanoines  àfe  pré- 
parer &  à  fe  préienter  à  la  réception  des  faints 
ordres ,  peut-on  douter  que  les  conciles  &:  les 
tribunaux  n'aient  voulu  procurer  le  même  avan- 
tage à  tous  les  chapitres ,  foit  que  les  nomina- 
tions euffent  été  attachées  aux  prébendes  en 
particulier  par  les  partages  faits ,  foit  que  les 
nominations  y  fuffent  divifées  par  tour  de  femai- 
nes  ?  Et  n'en  faut-il  pas  conclure  que  l'incapacité 
de  participer  à  cette  nomination  des  bénéfices 
prononcée  par  les  conciles  &c  les  tribunaux 
contre  les  Chanoines  non  promus  aux  ordres  fa- 
crés ,  ne  regarde  pas  moins  les  Chanoines  pour- 
vus de  prébendes  dans  des  chapitres  où  les  pré- 
bendes ont  des  droits  de  collation  ou  de  préfen- 
tation  en  vertu  de  partages ,  que  les  Chanoines 
prébendes  dans  les  chapitres  où  les  nominations 
îe  divifent  par  tour  de  femaines  ? 

Il  faut  remarquer  encore  que  dans  les  chapi- 
tres dont  les  ftatuts  n'ont  à  cet  égard  rien  de 
particulier ,  les  chanoines  femainiers  tournaires 
ou  intabulés  ne  perdent  point  leur  droit  à  l'ex- 
piration de  la  femaine  dans  laquelle  ils  étoient 
en  tour  par  rapport  aux  bénéfices  qui  auroient 
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vaqué  pendant  cette  femaine  ;  qu'ils  confervent 
après  cette  femaine  tout  le  droit  qu'ils  avoient 
de  préfenter  ou  de  conférer  ces  bénéfices ,  &: 
qu'ils  ont  pour  exercer  utilement  ce  droit  tout  le 
tems  que  le  droit  accorde  aux  collateurs  &  aux 
patrons  ordinaires  avant  l'expiration  de  ce  tems. 
Aucun  fupérieur ,  fi  ce  n'ell  le  pape  ,  au  moyen 
de  la  prévention,  ne  peut  conférer  valablement 
ces  bénéfices. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Metz  le  31  mai  1601  ,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  de  Corberon,  avo- 
cat-général. Entre  plufieurs  queftions  que  pré- 
fentoitla  caufe  décidée  par  cet  arrêt,  il  s'agilToit 
de  fçavoir  fi  le  Chanoine  tournaire  avoit  pu 
conférer  après  fa  femaine  expirée  un  bénéfice 
qui  avoit  vaqué  par  réfignation  entre  (es  mains 
pendant  fa  femaine.  M.  l'avocat-général  ayant 
expofé  qu'après  avoir  beaucoup  infifté  en  pre- 
mière inflance  fur  ce  moyen  contre  le  pourvu 
par  ce  Chanoine  tournaire ,  on  fembloit  l'avoir 
en  quelque  manière  abandonné  dans  la  pourfuite 
de  l'appel ,  obferva  qu'il  fe  contenteroit  de  dire 
à  ce  fujet  «  que  les  Chanoines  tournaires  qui 
»  font  aux  droits  des  chapit/es  pour  conférer 
»  doivent  être  regardés  comme  les  collateurs 
»  ordinaires ,  lefquels  ont  fix  mois  pour  rem.plir 
»  les  bénéfices  qui  font  vacans  à  leur  collation  ».. 

En  conféquence  ,  le  pourvu  par  le  Chanoine 
tournaire  ,  quoiqu'après  l'expiration  de  la  fe- 
maine de  ce  Chanoine ,  fut  maintenu  dans  la 
poffefiion  de  la  prébende  contentieufe»  Cet  arrêt 
eil  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Cette  jurifprudence  a  été  de  nouveau  confa-* 

O  il] 
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crée  par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris  le  27  février  1744 ,  lequel 
a  maintenu  dans  la  poiTeflion  d'un  canonicat 
de  faint  Sernin  de  Touloufe  celui  qui  en  avoit 
été  pourvu  par  le  Chanoine  en  tour  lors  de  la 
vacance  de  la  prébende,  mais  après  la  femaine 
expirée ,  contre  celui  qui  avoit  été  pourvu  par 
le  Chanoine  dont  la  femaine  avoit  fuivi  celle 
de  la  vacance  du  bénéfice. 

Le  tems  que  le  droit  canonique  &  la  jurif- 
prudence  des  arrêts  accordent  aux  collateurs  & 
aux  patrons  pour  ufer  de  leur  droit,  &  dont  la 
même  jurifprudence  a  étendu ,  ainfi  qu'on  vient 
de  le  voir,  la  faveur  aux  Chanoines  tournaires 
ou  femainiers ,  peut  cependant  être  reftreint  & 
limité  par  les  ftatuts  des  chapitres ,  &  comme 
en  cela  ces  flatuts  n'ont  rien  que  de  conforme 
aux  vraies  maximes  du  droit  &  au  defir  de  l'é- 
glife,  qui  par  fes  règlemens  fur  ce  point  a  voulu 
prévenir  6c  empêcher  la  trop  longue  vacance 
des  bénéfices ,  les  difpofitions  de  ces  ftatuts  ne 
peuvent  être  que  favorablement  accueillies  dans 
les  tribunaux. 

C'eft  fur  ce  motif  qu'eft  fondée,  félon  M*" 
Piales ,  la  difpofition  d'un  arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  13  août  1691  :  en  voici  l'ef- 
pèce. 

Le  25  Décembre  1685,  un  bénéfice  dépen- 
dant de  l'églife  collégiale  de  faint  Georges  de 
Pluviers  [ayant  vaqué  par  la  mort  du  titulaire , 
le  fieur  Malidor ,  Chanoine ,  qui  étoit  en  tour  en 
ce  mois  de  décembre  ,  le  laifTa  écouler  fans 
faire  iifage  de  fon  droit  de  nomination.  Le  fieur 
Sinada ,  autre  Chanoine  de  la  même  églife ,  qui 
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fe  trouvoit  en  tour  au  mois  diivant ,  c'eft-à-dire 
au  mois  de  janvier  1686,  trouvant  ce  bénéfice 
vacant ,  y  nomma  fon  neveu ,  qui  obtint  des 
provifions  du  chapitre.  De  fon  côté ,  le  fieur 
Malidor  s'avifa  de  nommer  le  6  du  même  mois 
au  même  bénéfice  le  fieur  Mailbn,  fon  neveu, 
qui  fur  le  refus  du  chapitre  ,  s'adrefTa  à  l'ordi- 
naire &  en  obtint  des  provifions.  Le  fieur  Maf- 
fon  étant  mort  dans  un  mois  où  le  fieur  Malidor 
fe  trouvoit  de  nouveau  en  tour  de  nommer ,  il 
préfenta  le  fieur  Joion  au  même  bénéfice  comme 
vacant  par  la  mort  de  fon  neveu.  Le  chapitre 
qui  avoit  refufé  des  provifions  au  neveu  du  fieur 
Malidor ,  en  refufa  pareillement  au  fucceffeur 
que  le  fieur  Malidor  lui  vouloit  donner.  Le  fieur 
Joion,  à  l'exemple  de  fon  prédéceffeur,  s'adrefia 
encore  à  M.  l'évêque  d'Orléans,  6c  d'après  les 
provifions  qu'il  s'en  fit  expédier ,  il  fuivit  la 
complainte  ;  mais  il  fut  débouté  par  l'arrêt  cité 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences. 

La  difpofition  de  cet  arrêt  paroi t  d'abord 
eniièrement  contraire  à  celles  des  arrêts  des  3  i 
mai  1691 ,  &  27  février  1744  qu'on  vient  de 
rapporter ,  &  le  rédadeur  du  journal  des  au- 
diences en  fait  la  remarque  en  tête  du  premier 
de  ces  deux  arrêts  :  mais  cette  diuiculté  s'ex- 
plique ou  plutôt  s'évanouit  par  robfervation  que 
fait  M^  Piales  :  c'efi:  que  les  fiatuts  particuliers 
de  l'églife  de  Pluviers,  en  même  temps  qu'ils 
donnent  à  chaque  Chanoine  alternativement  un 
mois  pour  conférer  par  tour  les  bénéfices  dépcn- 
dans  de  la  collation  du  chapitre  ,  portent  que  û 
celui  qui  eft  en  tour  néglige  de  nommer  dans 
fon  mois,  la  nomination  pafiera  6c  appartiendra 

Or/ 
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au  Chanoine  qui  fe  trouvera  en  tour  le  mois    * 

fuivant. 

Ainfi  quelque  difficulté  &C  quelque  oppofition 
qu'il  paroille  y  avoir  entre  le  prononcé  des  ar- 
rêts du  3  I  mai  1691  &  27  février  1744,  &  le 
prononcé  de  l'arrêt  du  13  août  1691  ,  il  n'y  a 
pour  cela  nulle  variation  dans  la  jurifprudence. 
Les  deux  premiers  ont  maintenu  des  pourvus 
fur  la  nomination  faite  par  des  Chanoines  tour- 
naires ,  après  leur  femaine  expirée  ,  parce  que 
ces  Chanoines  ne  fe  trouvant  liés  par  aucun 
flatut  particulier  contraire ,  jouiflbient  6c  dé- 
voient jouir  de  tout  le  tems  &  de  toute  la  liberté 
que  le  droit  commun  laifTe  aux  collateurs  &  aux 
patrons.  Le  dernier  arrêt  au  contraire  n'a  point 
eu  d'égard  à  la  nomination  faite  par  un  autre 
Chanoine  tournaire  après  l'expiration  de  fon 
mois ,  parce  qu'à  l'égard  de  celui-ci  la  difpofi- 
tion  des  loix  générales  étoit  reflreinte  &c  refler- 
rée  par  la  force  d'un  ftatut  particulier ,  dont 
l'objet  n'étoit  d'ailleurs  que  de  mieux  afliirer 
l'exécution  ,  &  d'entrer  mieux  dans  l'efprit  des 
règlemens  généraux.  La  loi  relie  par  conféquent 
fans  atteinte ,  &  l'exception  ne  peut  que  la  con- 
firmer. 

Enfin  une  dernière  obfervation  à  faire  fur  ce 
fujet  9  c'eil:  que  dans  le  cas  où  le  Chanoine  fe- 
mainier ,  tournaire  ou  intabulé  viendroit  à  décé- 
der dans  le  cours  &  avant  l'expiration  de  la 
femaine  ou  du  mois  que  les  llatuts  lui  avoient 
affigné  ,  ce  droit  de  nomination  ne  pafferoit  point 
au  Chanoine  qui  le  fuit  pour  le  tour  des  femaines 
ou  des  mois.  Ce  Chanoine  fuivant  &c  furvivant 
ne  peut  en  effet  être  confidéré  comme  le  fuccef- 
feur ,  le  repréfentant ,  l'ayant  caufe  de  fon  col« 
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lègue  défunt ,  &  la  mort  de  celui-ci  ne  peut 
faire  ouvrir  un  nouveau  droit  en  faveur  de  celui- 
ià  ;  il  n'en  doit  pas  moins  attendre  l'inftant  fixé 
pour  l'exercice  de  fon  droit  :  c'efl  pourquoi  la 
nomination  dont  le  Chanoine  auroit  pu  &  du 
jouir  pour  le  reftant  de  la  femaine  ou  du  mois 
dans  lefquels  il  décède  ,  retourne  au  chapitre 
dont  elle  eft  émanée  &  dont  le  Chanoine  n'étoit 
lui-même  à  cet  égard  que  l'ayant  caufe  &  le 
repréfentant. 

5°.  Il  eft  un  autre  droit  dont  les  Chanoines 
ont  coutume  de  jouir  dans  plufieurs  chapitres  , 
lorfque  les  prébendes  font  inégales  &  qu'il  y  a 
des  maifons  ou  des  logemens  deftinés  pour  les 
Chanoines.  Lorfque  ces  prébendes  ou  ces  mai- 
fons viennent  à  vaquer  ,  l'option  en  eft  déférée 
aux  plus  anciens  Chanoines,  qui  en  abandon- 
nant les  prébendes  dont  ils  étoient  pourvus,  6c 
les  maifons  ou  logemens  dont  ils  jouiflbient, 
peuvent  prendre  les  prébendes  ,  maifons  ou  lo- 
gemens vacans. 

Cet  ufage  commun  dans  plufieurs  églifes  ca- 
thédrales ou  collégiales  du  royaume  ,  n'eft  point 
particulier  à  la  France;  il  eu  même  autorifé  par 
une  décrétale  de  Boniface  VIII ,  rapportée  dans 
le  texte  ,  titre  de  confuctud,  ch,  4  ;  décrétale  à  la 
vérité  fans  force  en  France  ,  s'il  s'agiflbit  d'éta- 
blir un  droit  ;  mais  qui  fert  pour  conllnter  un  fait 
&  qu'on  cite  ici  non  comme  loi ,  mais  comme 
fimple  témoignage  hiftorique. 

Suivant  le  rédadleur  des  mémoires  du  clergé , 
tome  2  ,  page  1436,  plufieurs  auteurs  regardent 
l'ufage  de  l'option  des  prébendes  vacantes  comme 
peu  favorable  en  foi  &  peu  conforme  à  l'efprit 
de  l'égUfe ,  à  caufe  de  l'efpece  de  variation  6c 
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d'inftabilité  qu'il  met  dans  les  titres  des  églifes 
où  il  eft  introduit ,  titres  qui  ne  font  que  flotter 
po  ir  ainii  dire  fur  les  têtes  des  Chanoines ,  fans 
être  fixés  fur  aucune ,  &  par  la  négligence  des 
entretiens  &  réparations  de  leurs  maifons  ou  lo- 
ge mens  qu'infpire  aux  jeunes  Chanoines  l'efpé- 
rance  d'obtenir  bientôt  une  meilleure  prébende 
&  des  maifons  en  meilleur  état.  Probus  ,  dans 
fes  queflions  de  régale ,  foutient  que  cet  ufage 
ne  doit  fon  origine  qu'a  l'avarice  des  anciens 
Chanoines. 

On  voit  ici  comme  ailleurs  que  le  pour  &  le 
contre  fe  rencontrent  prefque  par-tout ,  &  que 
la  même  chofe  fous  divers  points  de  vue  peut 
paroître  tantôt  avantageufe ,  tantôt  défavorable. 
Ne  fembieroit-il  pas  en  effet ,  d'un  autre  côté  , 
que  la  raifon  ,  l'équité  ,  la  juflice  ,  demandent 
que  dans  la  diilribution  des  biens  &  revenus 
eccléfiadiques  entre  perfonnes  du  même  rang  &c 
chargées    des   mêmes  obligations ,   on  ait  des 
égards  ,  on  prépare  des  refTources  ,  on  ménage 
des  foulagemens  pour  ceux  que  de  plus  longs 
fervices  en  rendent  plus  dignes ,  6c  à  qui  les  in- 
firmités ,  trifles  compagnes  de  la  vieillelTe  ,  les 
rendent  plus  néceffaires  ?  Ce  motif  d'humanité 
&  de  piété  même  n'auroit-il  pas  autant  &:  mieux 
que  l'avarice  des  anciens  Chanoines  ,  pu  con- 
courir à  l'introdiiclion  de  l'ufage  de  l'option  des 
prébendes  ?  Le  paiTage  des  Chanoines  d'une  pré- 
bende à  l'autre  ell-il  auffi  vicieux  en  foi  qu'on 
le  préfente  dans  les  fentimens  de  ces  auteurs ,  y 
retrouve-t-on  tous  les  caractères  qui  ont  fait 
regarder  les  translations  comme  fi  odieufes  ?  Les 
prébendes  font ,  il  eft  vrai ,  actuellement  autant  de 
bénéfices  particuliers  auxquels  font  attachés  les 
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titulaires  qui  en  font  pourvus;  mais  ces  titulaires 
deviennent  par-là  membres  6c  parties  d'un  corps, 
d'une  communauté ,  voilà  leur  principal  lien  : 
tant  qu'ils  reftent  dans  le  corps  &  membres  du 
corps  ,  on  ne  peut  point  les  taxer  de  variation , 
d'inftabiliîé ,  quoiqu'ils  changent  le  titre  en  vertu 
duquel  ils  avoient  droit  de  prendre  telle  portion 
dans  les  revenus  du  chapitre  ,  pour  être  pourvus 
d'un  autre  titre  qui  leur  donne  droit  à  cette 
autre  portion  des  revenus  de  la  même  éghfe  ; 
ils  reftent  toujours  membres  du  même  corps , 
toujours  attachés  à  la  même  églife  ,  aux  mêmes 
fon£lions ,  il  n'y  a  de  changement  à  leur  égard 
que  celui  du  titre  de  la  prébende ,  &  ce  chan- 
gement n'a  rien  de  repréhenfible  quand  un  ufage 
légitime  l'autorife.  Enfin  fi  les  jeunes  Chanoines 
négligent  de  faire  les  réparations  néceflaires  aux 
maifons  &  logemens  qu'ils  tiennent  du  chapitre  ; 
le  chapitre  a  le  droit  de  les  y  obliger  &  des 
moyens  pour  les  y  contraindre. 

Les  inconvéniens  qu'il  peut  y  avoir  dans  l'u- 
fage  de  l'option  des  prébendes  en  faveur  des 
anciens  ne  font  donc  pas  ii  grands ,  il  n'eft  pas 
fi  difficile  d'y  remédier,  &  ces  inconvéniens  font 
balancés  par  des  avantages  bien  faits  pour  en- 
trer en  confidération ,  &  pour  faire  conferver 
cet  ufage  dans  les  églifes  où  il  eft  depuis  long- 
lems  établi. 

Par  la  raifon  que  dans  les  affemblées  capi- 
tulaires  le  rang  fe  règle  fur  l'ancienneté  de 
la  réception  &;  non  d'après  la  fupériorité  des 
ordres  que  les  capitulans  peuvent  avoir  les  uns 
fur  les  autres  ,  parce  que  dans  les  aflemblées 
capitulaires  il  n'eft  pour  l'ordinaire  queftion  que 
des  droits  6w  intérêts  temporels  des  chapitres  ^ 
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de  même ,  pour  l'option  on  s'en  tient  prefqu© 
dans  tous  les  chapitres  à  la  même  ancienneté 
de  réception ,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  comme  là 
que  d'un  bien  &  d'un  avantage  temporel  par  rap- 
port auquel  les  ordres  facrés  ne  peuvent  par 
eux-mêmes  donner  à  ceux  qui  y  font  promus 
aucun  titre  de  préférence. 

Il  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le  premier  jour  d'août  1643  , 
rapporté  tome  2  des  mémoires  du  clergé  ,  page 
141 4 ,  qu'en  l'églife  de  faint  Jufl  de  Lyon  l'ordre 
&  le  rang  des  Chanoines ,  tant  pour  la  préfence 
au  chœur  du  chapitre ,  que  pour  le  choix  &C 
option  des  maifons  &z  gros  fruits ,  fe  prendroit 
par  la  promotion  aux  ordres  facrés.  Quelque 
ufage  ou  ftatut  particulier  du  chapitre  de  faint 
Juft  aura  vraifemblablement  été  le  fondement  de 
la  décifion  fur-tout  à  l'égard  du  fécond  chef. 

L'option  des  prébendes  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
de  vacance  par  mort  ou  par  réfignation  entre  les 
mains  du  chapitre  ou  du  collateur  ordinaire ,  &C 
non  pas  dans  le  cas  des  réfignations  faites  entre 
les  mains  du  pape  ou  du  vice-légat  malgré  les 
flatuts  contraires  des  chapitres. 

Il  y  a  fur  ce  point  deux  arrêts  du  parlement 
de  Provence  recueillis  dans  ceux  de  Boniface 
au  fujet  de  l'option  des  prébendes,  &  rapportés 
dans  les  mémoires  du  clergé,  tome  i ,  page  1429 
de  fuivantes. 

Le  premier  de  ces  arrêts  en  datte  du  i  ^  No- 
vembre 16465  en  ordonnant  que  les  parties  fe- 
roient  plus  amplement  ouies  ,  adjuge  cependant 
à  im  réfignataire  en  la  vice-légation  d'Avignon 
la  recréance  d'une  prébende  de  l'églife  deVence 
à  lui  réfignée,  contre  l'ancien  Chanoine  deman- 
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deur  en  option ,  &  qui  fe  fondoit  fur  un  ftatut 
de  l'églife  de  Vence  Tan  iioo  ou  environ,  fui- 
vant  lequel  vacance  avenant  de  quelque  pré- 
bende ,  il  étoit  permis  aux  Chanoines  plus  an- 
ciens de  l'opter  s'ils  le  jugeoient  à  propos  ('). 

Par  le  fécond  arrêt,  le  même  parlement,  le 
7  feptembre  1661  ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes 
de  plufieurs  Chanoines  de  l'églife  cathédrale  de 
Forcalquier  dont  les  ftatuts  font  encore  plus  favo- 
rables à  l'option  que  celui  de  l'églife  de  Vence , 
a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  d'opter  les 
prébendes  vacantes  dans  le  même  chapitre  de 
Forcalquier,  fi  ce  n'étoit  en  cas  de  mort  ou  de 
réfignation  entre  les  mains  du  chapitre ,  &  en 
conïéquence  a  maintenu  le  réfignataire  en  la  vice- 
légation  d'Avignon  dans  la  pofTeinon  &  jouif- 
fance  de  la  prébende  a  lui  réfignée. 

On  n'a  donc  pas  regardé  les  réfignations  en 
faveur  comme  formant  un  genre  de  vacance  ; 
&  en  effet ,  il  n'y  a  pas  un  inftant  où  la  pré- 
bende pu i fié  être  réputée  vacante  ,  puifqu'au 
moment  où ,  foit  le  pape  ,  foit  fon  légat  ^  admet- 
tent la  démiffion  du  réfignant ,  ils  font  obligés 
de  conférer  le  bénéfice  au  réfignataire  ,  qui  fur 
le  champ  remplace  le  titulaire  démis. 

Des  le  temps  que  l'auteur  de  la  glofe  fur  la 
pragmatique  écrivoit ,  l'option  n'avoit  pas  lieu  à 
l'égard  des  prébendes  données  en  permutation, 
comme  cet  auteur  en  fait  la  remarque  furie  titre 
de  anncLtïs ,  par,  yoluït  ta.mcn. 

Probus  prouve  que  dans  les  vacances  en  régale 
on  n'a  point  d'égard ,  même  dans  les  vacances 

(*)  Quando  continent  vacare  pmbcndam  licitum  erU 
dntiquionbus  Canonicis  eam  optare  fi  voluerint. 
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par  mort ,  aux  {latuts  des  chapitres  qui  ont  éta- 
bli l'ufage  d'opter  les  prébendes  vacantes.  Perard 
Caflel  fait  la  même  obfervation  dans  fes  notes 
fur  les  définitions  canoniques ,  n^.  5  ,  fous  le  titre 
des  Chanoines  &  chanoinks. 

Relativement  au  droit  d'opter  &  au  rang  dans 
le  chapitre ,  qui ,  comme  on  l'a  dit ,  fe  règlent 
prefque  partout  félon  l'ordre  de  l'ancienneté  de 
la  réception  ou  inftallation ,  il  peut  fe  préfenter 
une  difficulté  fur  laquelle  on  ne  trouve  point  ou 
que  très-peu  d'éclairciffement  dans  les  auteurs. 
Il  arrive  quelquefois  qu'un  Chanoine  pourvu 
d'une  prébende  dont  il  a  pris  poffefTion  6c  qu'il 
a  rempli  pendant  quelques  années ,  efl  enfuite 
pourvu  dans  la  même  églife  d'une  autre  pré- 
bende qu'il  prend  en  quittant  la  première  :  de 
quel  temps  dans  cette  efpèce  faudra-t-il  partir 
pour  régler  fon  ancienneté  &  fixer  fon  rang  au 
chapitre ,  &  fon  droit  d'opter  ?  Devra-t-on 
compter  du  jour  de  fa  première  inllallation ,  ou 
s'en  tenir  à  la  féconde  ;  &  dans  ce  fécond  cas  , 
donner  la  préfeance  au  chapitre  &  la  préférence 
dans  l'option  à  un  Chanoine  qui  auroit  été  inf- 
tallé  dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  première 
&  la  féconde  inftallation  de  l'autre  Chanoine  ? 

On  ne  connoit  qu'un  jugement  dans  cette 
efpece.  Il  a  été  rendu  le  29  janvier  171 5  ,  aux 
requêtes  du  palais  en  faveur  du  fieur  Courcier , 
Chanoine  &  Théolo9:al  de  Paris  :  il  avoit  été 
pourvu  fucceiTivement  &  avo.t  pris  pofleiîion 
de  deux  prébendes  dans  l'égliie  de  Paris  ;  entre 
ces  deux  prifes  de  poflélfions  ,  d'autres  Cha- 
noines avoient  été  reçus  6l  indallés ,  &  ceux-ci 
prétendoient  avoir  rang  &  féance  avant  \%  fieur 


CHANOINES.  113 

Courcier,  par  la  raifon  que  ce  dernier  ne  poii- 
voit  ,  difoient  fes  parties  adverfes ,  réclamer 
aucun  droit  qu'en  vertu  de  fa  prife  de  poffeflion 
de  fa  féconde  prébende  ,  &  que  la  première 
prife  de  pofleiïion  ne  pouvoir  plus  produire  au- 
cun effet  en  fa  faveur ,  ce  titre  étant  éteint  par 
la  renonciation  qu'il  avoir  faite  à  la  première 
prébende  en  acceptant  la  féconde.  On  n'eut 
aucun  égard  à  ce  moyen  ;  par  le  jugement  ciré , 
dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel ,  le  fieur  Courcier 
fut  maintenu  dans  le  rang  6c  féance  qu'il  avoit 
€n  vertu  de  fa  première  inflallation. 

Ce  jugement  n'eft  pas  moins  conforme  à  la 
raifon  qu'aux  ufages  pratiqués  dans  prelque  tous 
les  corps.  Un  Chanoine  qui  accepte  une  féconde 
prébende  dans  l'églife  où  il  en  avoit  déjà  une , 
en  quittant  celle-ci  pour  celle-là  ,  ne  cefTe  pas 
un  inftant  pour  cela  d'être  Chanoine  &  membre 
de  la  même  églife  ;  il  doit  donc  malgré  le  chan- 
gement de  prébende  ,  conferver  les  droits  atta- 
chés à  la  quaUté  de  plus  ancien  Chanoine  ;  & 
n'y  auroit-il  pas  une  forte  d'indécence  à  vouloir 
lui  faire  céder  le  pas  à  celui  qu'il  auroit  fi  long- 
temps précédé  ,  &  qui  n  auroit  acquis  aucun 
titre  fur  lui  ?  Aufli  voit-on  que  dans  les  affem- 
blées  du  clergé  ,  le  rang  entre  les  évêques  fe 
règle  non  par  le  jour  oti  chacun  a  pris  polTeffion 
de  l'évêché  dont  il  jouit  adiuellement ,  mais 
par  le  jour  de  leur  facre  qui  les  a  rendus  mem- 
bres du  corps  épifcopai.  De  même  dans  les  cours 
de  parlement,  qu'un  confeiller  d'abord  pourvu 
d'un  office  de  confeiller  laïc,  en  obtienne  enfuite 
lin  de  confeiller  clerc,  ou  de  l'office  de  confeiller 
clerc ^  pafle  «i  celui  de  confeiller  laïc  ,  fon  rang 
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&  fa  féance  n'en  courent  pas  moins  toujours  du 
jour  de  fa  première  inilallation. 

VI.  Des  obligations  des  Chanoines,  Quoi- 
qu'on ne  fe  propofe  pas  d'entrer  ici  dans 
le  détail  des  obligations  de  la  vie  privée  des 
Chanoines  ,  on  a  cru  cependant  pouvoir  & 
devoir  donner  une  idée  de  ces  obligations  par- 
ticulières ,  avant  d'expliquer  celles  qu'impofent 
aux  Chanoines  la  célébration  de  r©ffice  divin 
dont  ils  font  publiquement  chargés. 

Si  5  dit  à  ce  fujet  le  célèbre  Vau-Efpen  dont 
on  ne  fera  que  traduire  ici  les  paroles  ,  juris 
ecclejiajî»  univ,  part,  i.  tit.  y,  de  Canonicis ,  cap,  4  , 
fi  l'églife  a  toléré  enfin  le  changement  de  la  dif- 
cipline  extérieure  par  rapport  aux  Chanoines , 
elle  n'a  jamais  entendu  leur  permettre  de  fe 
relâcher  en  rien  de  la  fainteté  de  vie  qu'elle 
exige  d'eux  ,  &  de  l'obligation  où  ils  font  de  ré- 
gler leur  conduite  fur  les  canons  &  les  règles 
eccléfiafliques  :  elle  n'a  jamais  ceiTé  de  les  leur 
rappeler,  de  les  leur  recommander.  Que  l'on  ne 
s'imagine  donc  pas  que  les  Chanoines  lont  moins 
obligés  aujourd'hui  à  garder  la  modération  ,  la 
tem.pérance  &  la  frugalité  dans  leurs  repas ,  qu'ils 
ne  rétoient  lorfqu'ils  mangeoient  tous  à  un  même 
réfeâ:oire  oii  toutes  les  portions  étoient  réglées  ; 
qu'ils  foient  aujourd'hui  moins  obligés  de  vivre 
éloignés  de  l'efprit  &  des  occupations  ,  des 
amufemens  du  fiècle ,  d'éviter  les  compagnies 
6c  les  familiarités  fufpeâ:es  ,  qu'ils  ne  l'étoient 
lorfque  vivant  tous  dans  un  même  cloître  ,  ils 
n'a  voient  aucun  commerce  avec  le  monde.  Qu'on 
ne  s'imagine  pas  parce  qu'ils  ont  aujourd'hui 
leurs  revenus  en  particulière  la  hbre  adminiftra- 
tion  de  ces  revenus ,  qu'il  leur  foit  plus  permis 
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de  prendre  au-delà  de  leur  néceffaire  fur  ces 
revenus,  de  les  employer  à  enrichir  leurs  pa- 
rens  ,  à  contenter  leur  avarice  ,  à  (atisfaire  leur 
luxe ,  leur  vanité ,  qu'ils  ne  pouvoiciit  le  faire 
lorfque  tous  les  biens  étant  en  commun  chacun 
ne  recevoir  fur  la  maffe  commune  que  ce  dont 
il  avoir  befoin  ;  qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  y 
ait  aujourd'hui  pour  les  Chanoines  moins  d'obli- 
gation de  prier ,  d'être  exacls ,  afTidus,  édifians 
à  la  célébration  de  l'office  divin  ,  qu'il  n'y  en 
avoit  tant  qu'ils  ont  eu  le  bonheur  de  conferver 
la  vie  commune  ;  6^:  qu'enfin  les  Chanoines  ne 
font  plus  aujourd'hui  comme  autrefois  ,  dans 
l'heureufe  néceifité  de  fe  confacrer  tout  entiers 
au  fervice  de  Dieu  &C  de  l'éghfe  dans  l'exercice 
continuel  6c  le  parfait  accomplidement  de  tout 
ce  que  demande  d'eux  le  faint  minillère. 

Qu'on  parcoure  en  effet ,  continue  le  même 
Auteur ,  qu'on  Life ,  qu'on  pefe  les  canons  drt-ilés 
depuis  la  ceflation  de  la  vie  commune  &  cano- 
nicale  dans  les  chapitres  ,  on  n'y  trouvera  pas 
moins  les  mêmes  devoirs  prefcrits  ,  les  mêmes 
obligations  impofées ,  les  mêmes  règles  renou- 
velées pour  les  Chanoines  ;  en  un  mot ,  la  ceffa- 
tion  de  la  vie  commune  n'a  fait  que  rendre  pour 
eux  la  vie  régulière  plus  difficile  ,  mais  non  moins 
néceffaire. 

Outre  ces  obligations  privées  &:  particulières, 
à  l'égard  defquelles  les  Chanoines  n'ont  à  re- 
pondre qu'à  eux-mêmes  6c  n'ont  que  leur  propre 
confcience  à  redouter  pour  ainfi  dire ,  il  ti\  pour 
eux  des  obhgations  extérieures  &c  publiques  , 
auxquelles  ils  font  également  tenus  par  état  6c 
dont  les  fupérieurs  eccléfiaÛiques  ÔC  même  les 
Tom^  IX.  P 
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tribunaux  féculiers  lont  en  droit  d'exiger  d'eux 
raccompliffement  &:  de  punir  la  .violation. 

i".  Les  Chanoines  font  obligés  à  la  réfidence. 
Ce  devoir  autrefois  impofé  à  tous  les  bénéficiers 
qui  ne  jouifToient  des  bénéfices  ,  qu'à  raifon  des 
ofîices  qui  s'y  trouvoient  attachés,  6c  à  la  charge 
de  s^en  acquitter ,  a  depuis  été  négligé  ÔC  n'cft 
plus  regardé  comme  une  obligation  relative- 
ment à  un  très-grand  nombre  de  bénéfices  que 
Ton  appelle  pour  cela  bénéfices  fimples  ,  parce 
qu'ils  n'impoient  &  n'emportent  point  l'obliga- 
tion fpéciale  d'aucune  fonction  ou  fervice  que 
l'on  ait  à  remplir  dans  un  endroit  plutôt  que 
dans  l'autre  ,  ou  du  moins  que  l'on  ne  puilTe  ac- 
quitter ou  faire  acquitter  par  une  autre  perfonne. 
Mais  jamais  on  n'a  mis  les  canonicats  au  nom^bre 
de  ces  bénédces ,  jamais  on  n'a  penfé  que  les 
Chanoines  pulTent  fe  fubroger  d'autres  perfonnes 
dans  la  célébration  du  fervice  divin  6c  fe  dé- 
chager  fur  des  vicaires  de  Tobligation  de  l'of- 
fice. S'il  leur  a  été  permis  de  prendre  des  vi- 
ca'res ,  ce  n'a  été  que  pour  leur  prêter  une 
a/l'llince  convenable  ,  &  non  pour  favorifer  en. 
eux  une  intolérable  négligence. 

Plufieurs  Chanoines  s'y  Uvroient  néanmoins 
depuis  quelque  temps ,  &  jouifToient  tranquille- 
ment des  revenus  de  leurs  prébendes ,  fans  trop 
fe  mettre  en  peine  d'en  remphr  les  devoirs , 
&  un  ufage  trop  commun  fembloit  leur  tenir 
lieu  d'une  légitime  difpenfe  ,  lorfque  l'églife 
s'afTembla  dans  la  ville  de  Trente.  Un  tel  abus 
n'échappa  point  aux  pères  du  concile.  Si  des 
maux  plus  preffans  attirèrent  leurs  premiers 
foins  ,  ils  ne  perdirent  pas  celui-ci  de  vue.  Et  en- 
fin dans  le  douiièmo.  chap,  de  réforme  yfeff,  z^  y  ils 
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renouvelèrent  à  cet  égard  les  loix,  &  profcri- 
virent  tout  ufage  ,  coutume  ,  ftatut  qui  au- 
roient  pu  permettre  aux  Chanoines  des  églifes , 
foit  cathédrales  ,  foit  collégiales  ,  de  s'abi'enter 
de  ces  égliles  pendant  plus  de  trois  mois  chaque 
année  ,  ians  prétendre  par-là  toucher  aux  conf- 
titutions  des  égliles  qui  demandoient  un  lervice 
plus  long.  Ils  voulurent  que  ceux  qui  feroient 
plus  long-temps  abiens  ,  fufTent  pour  la  pre- 
mière année  privés  de  la  moitié  des  fruits  de  la 
prébende  ;  qu'ils  fufTent  privés  du  tout  fi  la 
négligence  devenoit  plus  longue  ;  &  enfin  lî  elle 
s'opiniâtroit  ,  qu'ils  fufient  pourfuivis  par  les 
voies  &c  peines  canoniques.   (*). 

Ces  décrets  du  concile  de  Trente  furent 
adoptés  par  les  conciles  provinciaux  qui  fe  tin- 
rent peu  de  temps  après  dans  le  Royaume.  On 
peut  voir  celui  de  Rouen  de  Tannée  1581  , 
celui  de  Reims  en  1583  ,  celui  de  Bordeaux  en 
1584.  On  en  trouve  des  extraits  tom.  2.  des 
Mém.  du  clergé ,  pag.  949. 

Nos  fouverains  &  leurs  tribunaux  n'ont  pas 
été  moins  zélés  pour  le  rétabliflement  êc  l'ob- 


.  (*)  Obtinentibus  in  iifdem  cathedralibus  ,  aut  collegia- 
tis  dignitates  j  canonicatus ,  prabendas ,  aut  portioiieSy  non 
lïceat  vigore  cujuslibct  flatuti  vel  confuetudinis  ultra  tr.s 
menfes  ab  iifdem  ecclefiis  quolibet  anr.o  abejfe  :  falvis  ni- 
hilominus  earum  eccUjlarum  confuctudinibus  qi!<E  lorigihs 
fervitii  tcmpus  requirunt ,  alioquin  privctur  primo  anno 
unusquifque  dimidia  parte  frucîuum  ,  quos  etiam  raùone 
prœbendai  ftcit  fuos.  Quod  fi  iterum  eadcm  juit  ujus  né- 
glige ntiâ  .,  privetur  omnibus  frutlibus  quos  eodem  anno  lu- 
crutus  juer'u'^  crefcente  vcro  conturnac.J  ,  contra  eo;  jux;a 
jacrorum  canonum  conflitutioiies  proccdatur.  Conc.  Tiid. 
ièfT.  i  4 .  cap.  1 1 .  «ie  réf. 
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fervation  de  la  dilcipline  fur  ce  point.  Quoique 
les  ordonnances  générales  fur  la  réfidence  , 
comme  celle  de  Châteaubriant  en  1551  ,  celle 
de  Villers-Cotteretz  en  1557,  celle  d'Orléans 
en  1560,  celle  de  Blois ,  article  14,  &  l'article 
23  de  redit  de  1695  ,  ne  parlent  expreffément 
que  des  évêques ,  des  curés  ôi  autres  bénéfi- 
ciers  ayant  charge  d'ames  ,  ce  n'a  jamais  éto 
l'intention  des  légiflateurs  que  les  Chanoines 
puffent  en  inférer  qu'ils  étoient ,  eux  ,  difpenfés 
de  la  réfidence  ,  parce  qu'ils  n'avoient  point 
cette  charge.  L'édit  de  1580  ,  connu  fous  le 
nom  d'édit  de  Melun  ,  pour  avoir  été  dreffé  fur 
les  remontrances  de  l'affemblée  générale  du 
clergé  de  France  convoquée  en  cette  ville  ,  fuffi^- 
roit  bien  pour  confondre  une  femblable  pré- 
tention. Voici  comment  s'explique  l'article  7 
de  cet  édit  :  «  Les  chantres  de  notre  chapelle , 
»  après  qu'ils  feront  hors  de  quartier  ,  feront 
»  tenus  d'aller  deffervir  en  perfonne  les  pré-» 
»  bendes  &:  autres  bénéfices  fujets  à  réfidence 
»  dont  ils  auront  été  pourvus  ;  autrement ,  &  à 
»  faute  de  ce  faire ,  feront  privés  des  fruits  def- 
»  dites  prébendes  6c  autres  bénéfices  fujets  à 
»  réfidence  ». 

Voilà  ,  comme  on  le  voit ,  les  prébendes  & 
-canonicats  compris  bien  formellement  au  nom- 
bre des  bénéfices  où  la  réfidence  efl  requife  : 
l'obUgation  de  cette  réfidence  bien  clairement 
impolce  à  ceux  qui  en  font  pourvus ,  dès  que 
les  raifons  de  difpenfe  cefTent  pour  eux  ,  &c  la 
peine  étabhe  difertement  contre  ceux  qui  man- 
queroient  à  ce  devoir. 

Aufii  toutes  les  fois  que  la  queflion  s'en  eft 
préfentée  dans  les  différens  parlemens  du  royau- 
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ine ,  ces  tribunaux  invariablement  attachés  au 
maintien  des  règles  ,  ont  toujours  exigé  des  Cha- 
noines pour  gagner  les  gros  fruits  de  leurs  pré- 
bendes ,  une  réfidence  au  moins  de  neuf  mois  par 
an,  &■  quelquefois  plus  longue  lorfque  les  fon- 
dations ou  ftatuts  l'exigeoient  ,  &  ils  ont  tou- 
jours déclaré  nuls  &  abufifs  les  ftatuts  &  règle- 
mens  des  chapitres  qui  ne  prefcrivoient  aux 
Chanoines  qu'une  réfidence  moins  longue.  Ce 
font  entr'autres  les  difpofitions  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  24  février  1604, 
pour  réformer  un  abus  du  chapitre  de  Xaintes  , 
qui  accordoit  les  gros  fruits  à  la  réfidence  d'un 
feul  jour  &  à  rafîiflance  à  un  feul  office  ;  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre 
1607  pour  l'églife  d'Orléans  ;  d'un  autre  du 
même  parlement  du  20  mai  1669  ,  pour  les 
Chanoines  femi-prebendés  de  l'éghfe  de  Sens  ;  & 
d'un  arrêt  du  confeil  privé  du  10  février  1698  , 
concernant  l'églife  de  Châlons.  Tous  ces  arrêts 
font  rapportés  tom.  2  des  mémoires  du  clergé  , 
page  1 191  ,1177,  951  &  1367. 

Les  lois  du  royaume  exigent  donc  la  réfi- 
dence des  Chanoines  auff^-bien  que  les  lois  de 
l'églife  ,  Se  la  jurifprudence  des  tribunaux  ne 
permet  pas  aux  Chanoines  d'être  abfens  plus  de 
trois  mois ,  fans  s'expofer  à  perdre  les  fruits  de 
leurs  bénéfices  ,  conformément  aux  difpofitions 
du  concile  de  Trente  d>C  de  nos  conciles  pro- 
vinciaux. 

Mais  il  faut  bien  obferver  ici ,  comme  le  re- 
ir  arque  RoufTeau  de  Lacombe  ,  d'après  Van- 
Ei^3en  qui  cite  lui-même  Fagnan  ,  &  comme  la 
leule  railon  l'indique  indépendamment  de  toute 
autorité  des  auteurs  ,  que  le  concile  de  Trente  ^ 
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les  conciles  provinciaux  &  les  Tribunaux  du 
royaume  en  foumettant  à  la  privation  des  fruits 
de  leurs  bénéfices  les  Chanoines  qui  feroient 
abferis  plus  de  trois  mois ,  n'ont  pas  entendu 
par-là  jufllfier  &  autorifer  toute  abfence  qui 
îeroit  moins  longue  ;  ils  ont  feulement  exempté 
de  peine  l'abfence  qui  n'iroit  pas  à  trois  mois  , 
fans  prétendre  la  légitimer  ,  à  moins  qu'il  y  en 
eût  des  caufes  légitimes  dont  ils  ont  laifTé  le 
jugement  à  la  connoilfance  des  Chanoines.  En 
un  mot,  on  n'a  jamais  abfolument  permis  aux 
Chanoines  de  s'abfenter  fans  caiife  pendant  trois 
mois  ,  m.ais  on  leur  a  défendu  de  s'abfenter 
plus  long-temps,  à  peine  de  privation  de  partie 
ou  de  la  totalité  des  fruits  de  leurs  bénéfices. 

2^.  Les  Chanoines  font  obligés  d'affifter  aux 
cfHces  ,  &:  l'on  fent  bien  que  c'eft  à  raifon  de 
cette  obligation  à  l'afTiflance  au  chœur ,  que  la 
rëfidence  leur  a  été  û  rigoureufement  prefcrite. 
Ces  lois  générales  ,  toutes  claires,  tO)Utes  pref- 
fantes  qu'elles  étoient ,  ne  fuffirent  cependant 
îpas  ;  après  avoir  fi  pofitivement,  fi  firidtement 
enjoint  la  réfidence  aux  Chanoines ,  les  conciles 
furent  encore  obligés  de  leur  prefcrire  aufli  fé- 
vérement  l'afliftance  aux  ofiices  divins  ;  6c  pour 
rendre  ces  lois  plus  efficaces ,  d'ordonner  qu'une 
partie  &:  au  moins  le  tiers  des  fruits  Se  revenus 
des  prébendes  feroit  converti  en  dillributions 
quotidiennes  afFedées  à  chaque  heure  ôc  partie 
de  l'office  divin  ,  qui  feroient  gagnées  par  ceux 
qui  auroient  affiilé  aux  offices  &  dont  les  abfens 
feroient  privés. 

On  a  fur  ce  fujet  les  décrets  du  concile  de 
Baie  5  feffion  xi  ,  chapitre  3  &4 ,  aoceptés  par 
réglife  de  France  &  tranfcrits  dans  la  pragma- 
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tîqne  fan^-ion  ,  les  décrets  des  conciles  provin- 
ciaux de  Bourges  &c  de  Sens  en  1 518  ,  ceux  du 
concile  de  Trente  &  de  tous  les  conciles  pro- 
vinciaux tenus  depuis  dans  le  royaume  ;  ils  font 
rapportés  tome  1  des  mémoires  du  clergé  de 
France  depuis  la  page  1 1  39,  juiqu'à  lapa  ;.  1 163, 

Les  tribunaux  du  royaume  ont  toujours  main- 
tenu avec  vigueur  l'exécution  de  ces  décrets  6c 
ordonnances  ;  ils  ont  déclaré  abulifs  ,  caffé  & 
révoqué  les  ftatuts  de  plufieurs  chapitres  qui  y 
étoient  contraires.  Ce  font  les  difpofitions  d'un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  5  août 
1535,  portant  règlement  pour  l'églife  d'Or- 
léans ;  d'un  arrêt  rendu  aux  grands  jours  de 
Troyes  le  i  2  odobre  de  la  même  année  pour 
réglife  de  faint  Etienne  de  Troyes  ;  &  d'un  autre 
arrêt  du  même  parlement  de  Paris  du  1 1  juillet 
1672,  pour  l'églife  de  iaint  Pierre  de  Mâcon. 
Voyez  /es  mémoires  du  clergé  ^  tome  ,  p^g^s  n6j 
&  fuivantes. 

La  jurifprudence  des  cours  féculicres  à  cet 
égard  a  même  porté  la  févérité  plus  loin  que  la 
difcipline  eccUfiaftique  :  celle-ci ,  comme  on  Ta 
vu,  demande  feulement  que  le  tiers  des  fruits 
des  prébendes  foit  mis  en  diftributions  quoti- 
diennes ;  notre  jurifprudence  veut  qu'il  y  en  ait 
la  moitié.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  10  juillet  1 546  pour  l'é- 
glife  d'Orléans  ;  par  l'arrêt  des  grands  jours  de 
Troyes  ci  -  defTus  cité  pour  l'églife  de  faint 
Etienne  de  Troyes  ;  par  arrêt  des  grands  jours 
de  Clermont  du  20  odobre  1665  ,  &  par  l'arrêt 
pour  faint  Pierre  de  Mâcon  auffi  cité  ci-devant. 
Voyc^^  les  mémoires  du  clergé  à  l'endroit  indiqué. 

Il  s'ctoir  gliffé  dans  plufieurs  chaoitres  deux 
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abus  confîdérables  :  le  premier  adjiigeoit  toutes 
les  didributions  du  jour  au  Chanoine  qui  avoit 
affilié  à  l'une  des  trois  grandes  heures  ou  offices 
du  jour  ;  l'autre  en  gratifioit  les  doyen  &  autres 
dignitaires  fans  aucune  affiflance  de  leur  parr. 
Ces  abus  réprouvés  par  les  conciles  de  Baie ,  de 
Sens  5c  de  Bordeaux  ,  ont  été  formellement 
profcrits  par  pîufieurs  arrêts,  &  notamment  par 
celui  que  rendit  le  parlement  de  Paris  le  6  fep- 
tembre  1607  pour  Téglife  d'Orléans. 

Les  tribunaux  ont  été  plus  favorables  à  Tufage 
établi  dans  plufieurs  chapitres  ,  d'accorder  les 
diftribiitions  quotidiennes ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires certaines  ,  aux  Chanoines  abfens 
pendant  le  temps  où  les  ilatuts  &  coutumes  des 
chapitres  leur  permettent ,  ou  pour  mieux  dire 
ne  leur  défendent  pas  de  s'abfenter  ;  il  y  a  fur 
cela  plufieurs  arrêts  ;  oa  en  cite'  entr'autres  un 
rendu  le  30  mai  167^  au  parlement  de  Pans 
pour  l'églife  de  Laon  :  l'article  57  desrèglemens 
qu'il  contient ,  porte  que  dans  toutes  les  diftri- 
butions  ,  revenus  &:  émolumens  des  dignités  &: 
des  prébendes ,  nul  ne  gagnera  franc  en  cas  d'ab- 
fence  ,  hors  les  temps  accordés  félon  Tufage  du 
chapitre. 

Cet  ufage  n'a  rien  que  de  conforme  aux  règles 
S:  aux  principes ,  lorfque  les  Chanoines  ne  s'ab- 
fentent  que  pour  des  caufes  légitimées  :  car  l'é- 
glife n'ayant  ordonné  la  converfion  d'un  tiers 
des  fruits  &  revenus  des  prébendes  en  difîribu- 
tions ,  qu'aHn  d'engager  les  Chanoines  à  une 
afiiûance  pkis  exa£re  à  l'office  ,  &  n'ayant  voulu 
punir  par  la  privation  de  ces  difîributions  que 
ceux  qui  manc^ieroient  à  l'office  par  négligence 
Êc  [non  pas  ceux  à  qui  des  empôchemçns  pu  à.zs 
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excufes  légitimes  ne  permettroient  pas  de  s'y 
trouver ,  il  ne  ferolt  pas  jufte  de  faire  fupporter 
cette  privation  à  ceux  que  l'églife  fiippole  être 
légitimement  empêches ,  puifqu'eile  ne  leur  dé- 
fe;id  pas  de  s'abienter.  Mais  comme  on  l'a  déjà 
obfervé  ,  c'eil  aux  Chanoines  à  fe  juger  eux- 
mêmes  &:  à  ne  point  abuier  de  la  loi  qui  s'en  efl 
repofée  llir  eux. 

A  regard  des  autres  queftions  qui  peuvent  fe 
préfenter  fur  la  nature  der..  lilributions  ,  leurs 
ditTé-'entes  efpeces  5  la  manière  de  les  établir, 
de  ics  réparrir ,  les  conditions  requifes  po.u'  les 
gagner,  l'emploi  à  faire  de  celles  que  perdent 
les  abfens,  voyez  au  mot  Distributions  :  on 
n'en  a  parlé  ici  que  relativement  à  l'obligaticn 
impofée  aux  Chanoines  d'afTider  aux  offices  ,  &C 
ce  point  doit  paroître  affez  établi  6c  fuffifamment 
éclairci. 

3°.  Ils  font  pareillement  obligés  d'alîifter  aux 
chapitres  ou  aÎTemblées  de  leurs  corps.  Ce  de- 
voir leur  eft  prefcrit  par  les  règlemiens  'de  plu- 
fieurs  conciles  ,  par  les  ftatuts  des  chapitres 
eux-mêmes  ,  &:  il  réfulte  de  la  nature  même 
&c  de  l'objet  des  aifemblées  capitulaires.  Il  y 
en  a  de  deux  fortes  quant  à  l'objet  :  les  unes 
regardent  le  maintien  des  règles ,  des  ftatuts  , 
de  la  difcipline  ,  la  cccfervation  des  moeurs ,  la 
correction  des  fcuites  ;  les  autres  concernent 
Fadminiflration  ik  la  conduite  des  affaires  tem- 
porelles ôc  des  intérêts  civils  des  chapitres.  Les 
plus  judes  motifs  6c  les  raifons  les  plus  pref- 
fantes  doivent  donc  engager  les  Chanoines  à  fe 
rendre  exadement  aux  uns  &:  aux  autres.  Dans 
quelques  églifes  il  y  a  une  efpèce  de  diftribution 
affedée  à  cette  afTiftance  ,  6c  une  punition  infli- 
gée aux  déiiiK^vians. 
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Telles  font  à-peu-près  les  obligations  parti- 
culières des  Chanoines  comme  Chanoines  dont 
on  avoir  à  traiter  ici  :  ils  en  ont  de  commîmes 
avec  les  autres  béneficiers  :  ils  en  ont  de 
particulières  relativement  à  leurs  chapitres. 
Voyez  au  mot  Chapitre  ce  qui  regarde  les 
objets  de  jurididion  ,  d'inij^edion  ÔC  de  cotrec- 
tion  que  ces  corps  ont  fur  leurs  membres. 
Voyez  aufTiau  mot  Maisons  canoniales,  ce 
qui  eft  ordonné  aux  Chanoines  relativement 
aux  maifons  qu'ils  poffédent  à  ce  titre. 

VIL  Privilèges  ou  caufis  qui  difpenfent  les  Cka^ 
noines  de  ces  oblimtions. 

lî  n'efl  ici  queflicn  que  de  l'obligation  de  ré- 
■£der  ^  d'afÏÏder.  On  appelle  Chanoines  privi- 
légiés  ceux  qui  fans  aiïifter  6c  même  fans  réfider 
jouifTent  de  tout  ou  du  moins  des  gros  fruits  de 
leurs  prébendes. 

Le  (Concile  de  Trente  ,  fefîlon  13  ,  cap.  i.  de 
reform.  rapporte  à  quatre  chefs  les  principales 
caufes  pour  lefquelles  les  titulaires  de  bénéfices 
qui  demandent  réfidence  peuvent  en  être  difpen- 
fés  :  ces  chefs  font,  la  charité  chrétiennej'urgente 
néceilué  ,  Tobéinance  due ,  l'évidente  nécelTité 
de  l'églife  ou  de  l'état.  Mais  le  concile  n'a  point 
déterminé  les  cas  auxquels  cette  fage  règle  pou- 
voit  &  devoit  être  appliquée.  On  réduit  ces 
quatre  chefs  à  deux  caufes  générales  de  dif- 
penfe  :  1°.  rimpuiflance  à  l'égard  de  ceux  qui 
fer  oient  empêchés  ou  par  une  injufle  détention 
ou  par  des  infirmités  confidcrables  connues  &C 
atteftées  ;  2^.  l'utilité  publique  à  l'égard  de  ceux 
dont  les  emplois  font  eûimés  plus  importans 
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pour  le  fervice  de  l'églife  ou  de  l'état ,  que  ns 
poiirroit  l'être  la  réfidence  d'un  Chanoine  6c 
ion  aiïiftance  à  l'office.  La  première  efpèce  de 
caufe  répond  aux  deux  premiers  chefs  défignés 
par  le  concile  de  Trente  ;  on  lent  bien  que  les 
perfonnes  détenues  injuftement  ou  grièvement 
malades ,  font  dans  la  trille  nécefuté  d'être  ab- 
fentes  de  l'office  &  fouvent  loin  du  lieu  où  le 
chapitre  efl  établi ,  mais  que  la  charité  chré- 
tienne ne  permet  pas  qu'on  leur  impute  ure 
telle  abfence  ,  encore  moins  qu'on  les  en  punifîe 
par  une  privation  de  fruits  qui  leur  font  alors 
plus  que  jamais  néceffaires  pour  adoucir  les 
rigueurs  de  leur  fituation.  La  féconde  efpèce  de 
caufe  comprend  également  les  deux  derniers 
chefs  de  difpenfe  propofés  par  les  conciles  : 
lorfque  l'obéifTance  légitime  ou  l'utilité  publique 
appellent  un  Chanoine  loin  de  fa  réfidence  ou 
le  détournent  du  chœur  ,  il  efl  juHe  qu'il  con- 
tinue pourtant  à  jouir  des  fruits  de  fon  bénéfice, 
puifqu'il  n'eft  point  à  l'égard  de  fon  bénéfice 
dans  le  cas  de  la  négligence  &C  de  la  mauvaife 
volonté  que  les  canons  6c  les  ordonnances  ont 
voulu  punir  par  la  privation  des  fruits  ,  &  que 
les  fervices  qu'il  rend  lui  donnent  d'ailleurs  un 
nouveau  titre  aux  bienfaits  de  l'églife. 

L'état  d'infirmité  ,  s'il  n'eft  affez  notoire 
par  lui-même  6c  que  le  chapitre  l'exige  ,  doit 
être  conflaté  par  des  atteflations  de  médecins  : 
trop  de  févérité  de  la  part  des  chapitres  à  cet 
égard  paroîtroit  rigueur  &  feroit  réprimé  par 
les  tribunaux.  Un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence du  14  mai  1668  rapporté  tome  2  des  mé- 
moires dtt  clergé,  page  1199,  ^  J'-^S^  ^.^^^  ^^ 
chapitre  de  Tarafcon  n'avoit  pu  révoquer  la 
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délibération  capitulaire  par  laqvîelîe  il  avoit 
exempté  de  la  pointe  un  Chanoine  âgé  de  foi- 
xante  &  dix  ans  ,  &;  qui  en  avoit  cinquante- 
quatre  de  fervice.  Il  y  a  cependant  en  quel- 
ques chapitres  des  règlemens  fur  ce  fujet  qui 
pourroient  paroître  d'une  rigueur  excelTive  , 
mais  que  la  force  des  raifons  qui  les  ont  didés 
rend  trop  refpedables  pour  laiffer  à  ceux  qui 
voudroient  s'en  plaindre ,  l'efpérance  d'aucun 
fuccès  :  tel  eu  le  règlement  de  l'églife  de  Paris 
qui  n'admet  aucune  excufe  de  maladie  pour  le 
défaut  d'aiîiilance  aux  matines  :  c'étoit  peut-être 
le  feul  moyen  de  maintenir  dans  cette  célèbre 
€gîife  i'ufage  pieux  que  feule  des  chapitres  fé- 
culiers  du  royaume  elle  a  confervé  ,  de  célébrer 
cet  office  la  nuit  félon  le  rit  de  l'antiquité. 

A  l'égard  des  emplois  ,  la  règle  la  plus  fùre 
pour  juger  fi  telle  eft  leur  importance  qu'elle 
doive  l'emporter  fur  l'obligation  de  la  réfidence 
&  de  l'aiTiftance  impofée  aux  Chanoines  par 
leur  état ,  c'eft  de  s'en  rapporter  &  de  s'en  tenir 
à  ce  que  I'ufage  a  fagement  établi ,  en  obfervant 
néanmoins  que  ceux  qui  veulent  profiter  de  la 
faveur  de  cet  ufage  &  jouir  des  privilèges  que 
leur  donnent  les  états  &  emplois  dont  ils  font 
revêtus,  doivent  entrer  dans  les  motifs  &  rem- 
plir les  vues  qui  ont  fait  accorder  ces  faveurs  & 
ces  privilèges  à  ces  états  ,  autrement  ils  fe  ren- 
droient  indignes  de  l'indulgence  de  l'églife  &  de 
la  faveur  des  lois ,  qui  n'ont  voulu  que  récom- 
penfer  des  fervices. 

Il  faut  obferver  encore  que  les  Chanoines  pri- 
vilégiés pour  réclamer  l'effet  de  leur  privilège , 
6c  avant  de  pouvoir  en  confèquence  demander 
d'être  tenus  préfens  ,  doivent  avoir  pris  poflef* 
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Iton  perfonnelle  de  leurs  prébendes  :  la  prife  de 
pofîefTion  par  procureur  ne  leur  luffiroit  pas  , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  ,  le  premier  du  25  juin  1595  dans 
la  caufe  d'un  Chanoine  de  l'églife  de  Sens  ,  con- 
feiller-clerc  au  parlement  de  Rouen  ;  le  fécond 
du  4  mars  1614  dans  la  caufe  d'un  Chanoine  de 
l'églife  de  faint-Cerneuf  de  Bellon  en  Auvergne  , 
ablént  pour  fes  études.  Mémoires  du  clergé  , 
tome  2  ,  page  io8/\. ,  &  niy. 

D'après  ces  obfervations  on  va  fuivre  les  dif- 
férens  états  ,  emplois  &  genres  d'occupations 
qui  félon  nos  ufages  donnent  aux  Chanoines  qui 
les  rempliflent,  le  privilège  de  toucher  les  fruits 
ou  du  moins  le  gros  de  leurs  prébendes ,  malgré 
la  non-réfidence  &  non-afTiftance. 

I  ^.  Évêques  Chanoines,  Dans  beaucoup  de  dio- 
cèfes  les  évêques  en  cette  qualité  font  Chanoi- 
nes dans  leurs  églifes ,  &  ont  des  prébendes  atta- 
chées &  unies  à  leur  menfe  épifcopale.  On  a  vu 
de  grands  prélats  fe  faire  un  plaifir  &  un  devoir 
de  remplir  celui  de  Chanoine ,  lorfque  les  autres 
foins  de  leur  charge  paftorale  le  leur  permet- 
îoient ,  &  c'étoit  de  leur  part  un  exem.ple  bien 
édifiant  pour  le  public  &  pour  les  chapitres ,  oii 
la  prélcnce  de  l'évêque  pouvoit  contribuer  beau- 
coup à  maintenir  la  régularité.  Mais  rarement 
les  fondions  de  l'épifcopat  peuvent  s'accorder 
avec  TafTiftance  au  chœur,  &  toujours  elles  mé- 
ritent la  préférence  ;  rien  de  plus  jufte  alors  que 
de  tenir  l'évêque  comme  préfent,  &:  de  le  laiffer 
jouir  de  tous  les  fruits  de  fa  p-ébende  ;  il  paroît 
même  étonnant  que  des  chapitres  aient  entre- 
pris de  contefter  ce  privilège  &:  ce  droit  à  leurs 
évêques,  car  les  chapiirçs  n'étant  preique  tous 
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dotés  que  des  biens  communs  dudiocèfe,  qui 
mieux  a  droit  d'y  participer  que  le  chef  6c  le 
pafteur  commun  du  diocèfe  ?  AufTi  les  prélats  ont 
toujours  été  confervés  dans  ce  droit.  On  ci:e  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe  le  18  juil- 
let 1601  ,  rapporté  tom.  1  des  mémoires  du 
clergé  page  9^  3  &  fuivantes,  par  lequel  M.  d'El- 
bene  évëque  d'Alby  fut  maintenu  en  poirelîion 
de  jouir  de  tous  les  fruits,  profits  &  émolumens 
appartenans  à  la  chanoinie  qu'il  pofiedoit  en  l'é- 
glife  d'Alby  comme  éveque ,  &:  ce  tant  qu'il 
feroit  fa  réfidence  atluelle  dans  la  ville  d'Alby  ou 
autre  lieu  de  fon  diocèfe  ,  ou  qu'il  en  feroit  ab- 
fent  pour  caufe  légitime  fans  qu'il  pût  être  fujet 
à  la  pointe ,  ni  autrement  privé  de  ces  fruits. 

C'eft  dans  les  mêmes  principes  que  le  4  0£l:o- 
bre  17^7  on  a  jugé  au  confeil  d'état  en  faveur 
de  M.  l'évêque  de  S.  Malo ,  que  ce  prélat  jouiroit 
de  tous  les  fruits ,  revenus  &  diftributions  de  la 
prébende  attachée  à  fa  dignité  fans  que  le  chapi- 
tre pût  l'en  priver  ni  retrancher  partie,  ni  pré- 
tendre l'affujettir  à  la  pointe.  Rapport  de  lyjo  ^ 
pag,  186, 

2^.  Chanoines  commenfaux ,  officiers  ^  &  à  la. 
fuite  des  évêques.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fi  juf- 
tement  fait  accorder  aux  évêques -Chanoines 
tous  les  fruits  &  revenus  des  prébendes  atta- 
chées à  leurs  évêchés  ,  fans  aucune  aiTiilance  de 
leur  part  &:  même  dans  lé  temps  qu'ils  font  abfens 
de  leurs  diocèfes  ,  pourvu  que  leur  abfence 
ait  des  caufes  légitimes  ;  ces  m.êmes  raifons  ont 
fait  étendre  la  même  faveur  à  ceux  des  Chanoi- 
nes que  les  évêques  jugent  à  propos  d'employer 
pour  les  foulager  dans  l'adminiUraiion  &  gou- 
vernement du  diocèfe. 
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Le  droit  autorife  d'abord  un  ëvcque  à  prendre 
des  Chanoines  pour  s'en  a-der  perpétuellement, 
les  avoir  toujours  auprès  d'eux ,  en  taire  les  com- 
menfaux.  Les  Chaaonies   que    Tévêque   choifit 
ainfiôi  auxquels  il  donne  des  lettres  qu'on  appelle 
de  comïtatu  font  difpenfés  de  l'aiïiftance  &  mema 
de-la  réfidence ,  &  n'en  jouirent  pas  moins  des 
fruits  de  leurs  prébendes  pendant  tout  le  îems 
qu'ils  font  dans  leurs  emplois.  C'efl  la  difpofition 
précile  du  droit  canonique  (*)  qui  n'excepte  des 
fruits  à  percevoir  que   ceux  qui  confiitent  en 
vivres ,  vicinales.  Les  conciles  provinciaux  de 
Rouen  en  1581,  &  d'Aix  en  1585  ont  adopté 
ces  dii'pofitions.  Les  tribunaux  les  ont  confacrées 
par  leur  jurilprudence  ;  l'attachement  &  le  fer- 
vice  des  Chanoines  commeniaux  leur  a  même 
paru  fi  digne  de  faveur  qu'ils  les  ont  autorités  à 
percevoir  les  fruits  de  leurs  prébendes  même 
avant  d'avoir  fait  leur  ftage  dans  les  chapitres 
qui  en  demandent,  6c  ont  dans  la  fuite  ôté  juf- 
qaà  la  rclerve  ou  l'exception  que  le  droit  cano- 
nique avoit  faite  pour  ce  qui  fe  diftribue  en 
vivres.  Ici  les  arrêts  font  preique  fans  nombre. 
Chopin  lib.  z    rerum  monajlicarum  tit.  3   §.15 
en  rapporte  un  rendu  au  parlement  de  Paris  le 


(*)  Cap.  de  c:creio  7.  de  Cler.  non  relid.  Siatuïmus  m 
Canonicis  donec  in  fervitio  tuo  fuerint  ,  quicquam  fubtrahi 
debeni  vel  auferri  _,  quod  de  cornmunitatis  Jihi  bentpcio  de- 
betur  y  nifi  jorie  fint  vicîualïa  qucE  non  conjucverunt  abjsn' 
tibiis  exhibe  ri. 

Cap  15.  Ad  audientiam  ibid,  decernimus  ut  duo  ex 
C^jnonicis  ecclcjice  memoratcz  in  tuo  fervitio  exiflentes  ,fua- 
rum  fruElus  intcgre  percipiant  prabendarum  ,  cum  ab fentes 
dici  non  debeant  qui  tecum  pro  tuo  &*  ipjlus  scclefia.  ftr^ 
vitio  comuioranlur. 
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î  8  juin  1 587 ,  par  lequel  Adrien  d'Amboife  Cha- 
noine de  Noyon ,  étant  de  comitatu  de  fon  évê- 
que  a  été  maintenu  par  cette  raifon  en  la  jouif- 
fance  des  fruits  de  fa  prébende  ^  quoiqu'il  n'eût 
pas  fait  de  liage  :  autre  arrêt  du  même  parlement 
du  6  févner  1606  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les 
deux  Chanoines  de  Meaux  étant  à  la  fuite  de 
leur  évêque  jouiroient  des  fruits  de  leurs  prében- 
des de  même  que  les  autres  Chanoines  privilé- 
giés ;  autre  arrêt  du  même  parlement  du  1 9  mars 
1611  portant  qu'un  Chanoine  de  Noyon  qui 
étoit  à  la  fuite  de  fon  évêque  feroit  payé  de  tous 
les  fruits  de  fa  prébende ,  excepté  les  diib-ibu- 
tions  manuelles  &;  le  bois  qui  fe  diftribue  aux 
Chanoines  ;  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  20 
février  1628  en  faveur  d'un  Chanoine  d'Auch 
qui  étoit  à  la  fuite  de  fon  archevêque  ;  autre 
arrêt  de  la  même  cour  du  28  mai  16^0  qui  adjuge 
à  un  Chanoine  de  Coutances  toutes  les  dillnbu- 
tions  de  cette  églife  pour  le  temps  qu'il  étoit 
à  la  fuite  de  fon  évêque ,  excepté  les  diiîributions 
manuelles  ;  autre  arrêt  du  16  juillet  même  année 
en  faveur  de  deux  Chanoines  de  Reims  ;  autre 
arrêt  du  confeil  d'état  du  6  août  1 677  qui  ordonne 
que  les  deux  Chanoines  choifis  par  l'évêque  de 
Lifieux  pour  être  à  fa  fuite  feront  tenus  préfents 
&  gagneront  toutes  les  diflributions  tant  groHés 
que  manuelles ,  en  la  même  manière  que  les  dé- 
putés pour  les  affaires  du  chapitre  ;  enfin  plufieurs 
autres  arrêts  contenans  de  (emblables  difpofi- 
tions  ,  tome  x  des  mémoires  du  clergé  ^  depuis  Ici 
P^ë^  974  jufquà  la  page  c)8S. 

Par  rapport  au  nombre  de  Chanoines  com- 
menfavix  que  les  évêques  peuvent  choiiir  &  rete- 
nir auprès  d'çux ,  il  ne  fe  trouve  fixé  par  aucune 

loi, 


CHANOINES.  241 

loi  :  la  deuxième  décrétale  citée  ÔC  les  arrêts  rap* 
portés  ne  parlent  que  de  deux. 

Les  évêques  peuvent  prendre  à  leur  fuite  les 
théologaux  &  les  autres  dignitaires  de  leurs  égli- 
fes  aufîi  bien  que  les  fimples  Chanoines.  Les 
conciles  de  Rouen  &  d'Aix  ci-deflus  cités  en  con- 
tiennent une  diipofition  expreffe  :  on  peut  ap- 
pUquer  ici  l'évidente  néceffité  de  l'églife  annon- 
cée par  le  concile  de  Trente  pour  l'un  des  qua- 
tre chefs  des  caufes  légitimes  d'abfence  :  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  le  parlement  de  Tou- 
loufe  eh  faveur  de  M.  l'archevêque  d'Auch  qui 
avoir  pris  à  fa  fuite  le  théologal  de  fon  églife 
auquel  le  chapitre  refufoit  de  le  tenir  préfent  ; 
cet  arrêt  eft  rapporté  par  Albert  en  fon  recueil 
d'arrêts  Uvre  V,  n.  8  :  cet  arrêtifle  ajoute  que  la 
même  chofe  avoit  été  dé)a  jugée  en  1634  ^" 
faveur  de  l'évêque  de  Caftres. 

Si  le  bien  &c  l'avantage  de  l'églife  autorîfent  en 
effet  les  évêques  à  prendre  parmi  les  Chanoines 
ceux  qu'ils  jugent  devoir  leur  être  utiles  pour 
l'adminiflration  de  leur  diocèfe ,  ils  doivent  avoir 
le  droit  de  choifir  entre  eux  ceux  qu'ils  croient 
devoir  leur  être  le  plus  utiles.  Il"  y  auroit  ce- 
pendant une  exception  à  faire  pour  les  dignités 
chargées  de  quelques  devoirs  particuliers.  Ainiî 
par  l'arrêt  ci-devant  cité  du  6  février  1606  en 
faveur  des  commenfaux  de  M.  l'évêque  de  Meaux, 
le  parlement  en  adjugeant  aux  deux  commen- 
faux tous  les  fruits  de  leurs  prébendes  ,  adjugea 
au  chapitre  les  fruits  de  la  chancellerie  dont  l'un 
des  deux  étoit  pourvu  ;  le  chapitre  avoit  expofé 
&  prouvé  que  fon  chancelier  étoit  en  cette  qua- 
lité tenu  d'enfeigner  ou  faire  enfeigner  le  chant 
aux  jeunes  clercs  du  chapitre.  Les  lettres  de  comi- 
Tome  1X%  Q 
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tatu  pouvoient  bien  le  difpenfer  comme  Cha- 
noine de  rafTiitance  au  chœur ,  mais  elles  ne  pou- 
voient pas  le  décharger  de  l'obUgaiion  attachée 
à  la  dignité. 

Les  grands-vicaires ,  officiaux  &  promoteurs 
des  évéques  ont  obtenu  lur  les  mêmes  motifs 
le  même  privilège,  au  confeii  du  roi  :  il  y  a  été 
rendu  dans  ce  fi'^cle  pluiieurs  arrêts  en  faveur  de 
ces  officiers.  M.  l'archevêque  de  Reims^en  obtint 
un  contre  Ion  chapitre  le  1 1  avril  1723  par  lequel 
il  fut  ordonné ,  que  les  deux  Chanoines  que 
M.  l'archevêque  de  Pveims  avoit  droit  d'avoir 
à  fa  fuite ,  les  vicaires-généraux  au  nombre  de 
deux  feulement ,  les  officiaux  métropoUtain  & 
diocèfain  &:  le  promoteur  du  diocèfe  lorsqu'ils 
feroient  employés  dans  leurs  fonctions,  leroient 
tenus  prélents  en  Téghie  de  Reims  &  jouiroient 
tant  des  gros  fruits  de  leurs  canonicats  que  de 
toutes  les  diiltributions  manuelles  &  quotidien- 
nes de  quelque  nature  qu'elles  fuffent  comme 
s'ils  fervoient  aftuellement  au  chœur ,  en  faifant 
apparoir  au  chapitre  capitulairement  allemblede 
leurs  titres  6«: qualités.  A^/7/':>r/ de  1740,  page  140. 

En  1725  le  29  feptembre  M.  l'évêque  d'Or- 
léans obtint  contre  fon  chapitre  un  arrêt  portant 
à  peu  près  les  mêmes  diipofitions ,  mais  il  y  étoit 
ajouté  que  les  Chanoines  ainfi  employés  pour 
jouir  des  droits  de  préfence ,  feroient  tenus  a'a- 
vertir  le  chapitre  capitulairement  affemblé ,  ou 
le  ponduateur.  Le  chapitre  d'Orléans  ayant 
voulu  faire  l'application  de  cette  claufe  aux  deux 
Chanoines  de  comïtatii ,  M.  l'évêque  d'Orléans 
obtint  le  18  janvier  1727  un  nouvel  arrêt  par 
lequel  en  interprétant  le  précédent  fa  majefté 
déclara  que  Ion  intention  n'avoit  pas  étc  d  alfu- 
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Jettlr  les  deux  Chanoines  dt  comitatu ,  à  l'obli- 
gation impofée  aux  autres  eccléfiaftiques  d'a- 
vertir le  chapitre  de  leur  abfence.  Enfin  le 
même  chapitre  ayant  encore  par  des  conclu- 
fîons  des  27  juin  ,  8  juillet  1733  &  26  no- 
vembre 1735  ^rpêté  que  les  deux  Chanoines  de 
comitatu  gagneroient  les  gros  fruits  &  diftribu- 
tions  ,  lors  fcuUment  qu'ils  f croient  a  la  fuite  de 
M,  févêque  ou  employés  aux  affaires  du  diocefe , 
6*  non  autrement.  Sur  une  nouvelle  requête  du 
prélat,  intervint  un  dernier  arrêt  le  27  mars 
1736  qui  cafTe  les  conclufions ,  ordonne  qu'elles 
feront  rayées ,  6c  porte  que  les  deux  Chanoines 
quiavoient  des  lettres  de  comitatu^cov\x\r\uQro\Qni 
d'être  tenus  préfents  au  chœur  pour  le  gain  des 
gros  fruits  6l  des  dillributions  tant  quotidiennes 
que  manuelles  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
fans  être  tenus  d'avertir  le  chapitre  ni  le  ponc- 
tuateur  de  leurs  abfences ,  ni  de  julVifier  des  cau- 
fes  d'icelles  même  lorfqu'ils  s'abfenreront  hors 
du  diocèfe.  Même  rapport  pag.  ij^. 

Dès  le  4  o£lobre  1717  dans  le  célèbre  arrêt 
du  confeil  d'état  entre  M.  l'évêque  de  S.  Malo 
&  fon  chapitre,  il  avoit  entr'autres  règlemens 
été  ordonne  que  conformément  aux  règlemens 
généraux  du  clergé  de  France  des  années  1606, 
i6i')  ,  1635  ?  ^^45  ^  ï<^50,  &  aux  arrêts  du 
confeil  du  roi  de  1636  &  1677,  les  Chanoines 
commenfaux,  grands  vicaires  &  autres  officiers 
du  feigneur  évêque  feroient  tenus  préfens  & 
gagnant  toutes  les  dillril^utions  de  quelque  nature 
qu'elles  fuffent  tant  groffes  que  manuelles ,  même 
celles  des  obits,anniverfaires  &C  f  )ndations,  aialx 
que  l'avoient  été  les  députés  du  chapitre  pour  les 
affaires  du  chapitre.  Rapport  de  /7J0  , /j.z'^^f  iSt. 
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Le  chapitre  de  Rieux  pour  rexécution  d\ine 
fondation  qu'il  avoit  faite  pour  la  fête  de  Noël 
&  celle  de  la  Nativité  ,  ayant  arrêté  &  délibéré 
que  pour  être  tenus  préfens  5  les  malades  &  ceux 
qui  feroient  employés  pour  le  fervice  fpirituel 
&  Temporel  de  l'églife  feroient  tenus  de  fe  faire 
excufer  nommément  ;  un  Chanoine  grand-vicaire 
6c  d'autres  en  appelèrent  comme  d'abus:  M.  l'évê- 
que  de  Hieux  adhéra  à  l'appel  fur.  ce  fondement 
que  le  chapitre  en  exigeant  que  ceux  qui  ie  trouve- 
roient  occupés  poiu"  le  fervice  de  l'églife  feroient 
tenus  de  fe  faire  nommément  excufer,  s'érigeoit 
en  juge  des  raifons  que  pourroient  avoir  les 
Chanoines  de  comitatu ,  les  grands-vicaires  &  les 
officiers  de  l'évêque.  Le  parlement  de  Touloufe 
jugea  le  8  juillet  1733  en  faveur  du  chapitre; 
mais  M.  l'évêque  s'étant  pourvu  au  confeil ,  il 
flit  ordonné  par  arrêt  du  26  feptembre  1726  que 
la  claufe  de  la  délibération  du  chapitre  portant 
que  les  Chanoines  qui  n'alMeroient  pas  feroient 
tenus  de  fe  faire  excufer  nom.mément,  feroit  en- 
tendue de  manière  que  ceux  qui  feroient  occu- 
pés aux  affaires  fpirituelles  ou  temporelles  de 
l'églife  ou  du  diocèfe ,  feroient  feulement  avertir 
le  pointeur  lorfqu'ils  s'abfenteroient ,  fans  que 
le  pointeur  ni  d'autres  pulTent  entrer  en  aucune 
connoiflance  ni  examen  des  caufes  d'abfence. 
Rapport  de.  4 y 40  ,  page  24. 

Le  fieur  Rolfignol  aumônier  de  M.  l'archevê- 
que d'Alby  ayant  été  pourvu  d'un  canonicat  de 
la  cathédrale ,  le  chapitre  par  délibération  du  1 1 
juin  1745  s'^^  remit  au  prélat  pour  décider  file 
iieur  Rofîignol  feroit  tenu  préfent  ;  M.  l'archevê- 
que décida  pour  fon  aumônier  ;  cinq  Chanoines 
s'y  oppolerent.  Le  fieur  Roliignol  fe  pourvut  au 
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confeîl  &  allégua  l'ufage  du  chapitre  &  la  cir- 
conftance  qu'il  étoit  le  feul  chanoine  à  la  fuite  de 
l'archevêque  ;  par  arrêt  du  27  novembre  1745  il 
fut  ordonné  que  le  fieur  RofTlgnol  i'eroit  tenu  & 
réputé  prélent  &  jouiroit  de  toutes  les  rétribu- 
tions de  fon  can©nicat  tant  qu'il  feroit  les  fonc- 
tions d'aumônier  auprès  du  fieur  archevêque. 
Rapport  de  1  y5o  ,  page  c}6^. 

Il  faut  obferver  cependant  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence effentielle  àfeire  entre  les  Chanoines  choi- 
fis  par  l'évêque  pour  l'aider  dans  le  gouverne-- 
ment  du  diocéfe  >  qu'on  appelle  de  comitatu  ,  ainfî 
que  les  grands-vicaires,  offici aux,  promoteurs, 
&  les  iimples  officiers  commenfaux  tels  que  font 
les  aumôniers  &  fecrétaires  :  les  premiers  font 
privilégiés  de  droit  &  doivent  être  tenus  pré- 
fens  ;  les  féconds  ne  font  pas  privilégiés  de  droit  ^ 
mais  feulement  lorfque  l'ufage  en  eft  établi ,  & 
cet  ufage  eft  plus  favorablement  reçu  lorfque  , 
comme  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  qu'on  vient  de 
rapporter ,  l'évêque  n'a  pas  confommé  le  droit 
qu'il  a  d'avoir  deux  Chanoines  à  fa  fuite. 

La  raifon  de  cette  différence  eft  fenfible  ;  tous 
ne  font  pas  propres  au  gouvernement  &  à  con- 
courir à  l'adminiftration  d'un  diocèfe  ;  lorfqu'un 
évêque  rencontre  des  perfonnes  qui  réunifient 
les  qualités  &  les  talens  néceffaires  pour  ces 
fondlions  relevées ,  il  doit  lui  être  permis  de  fe 
les  attacher ,  &  le  bien  qui  en  rcfuîte  pour  l'é- 
glife  eft  une  raifon  fuffifante  pour  accorder  a  ceux 
qu'il  choifit  ainfi  la  difpenfe  d'afTifler  ôc  même 
de  réfider  :  mais  les  fondions  d'numônier  &:  ds 
fecrétaire  des  évêques  ne  demandant  ni  les  mê- 
mes talens  ni  les  mêmes  qualités ,  &  ces  fondions 
n'étant  pas  auiTi  relatives  au  bien  général ,  il  n'eft 

Qn; 
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pas  fi  convenable  de  donner  des  difpenfes  à  ceux 
qui  les  rempliffent. 

On  a  douté  fi  dans  le  cas  où  les  évêques  pren- 
droient  des  Chanoines  d'églifes  crllégiales  poiir 
être  de  comïtatu ,  ou  pour  en  faire  leurs  grands- 
vicaires  ,  officiaux ,  ou  promoteurs ,  ces  Chanoi- 
nes dévoient  jouir  du  privilège  d'être  réputés' 
prél'ens.  Dumoulin  dans  fes  notes  fur  le  chapitre 
adaudimtiam  ci-defliis  cité ,  efl  pour  la  négative. 
Du  Pineau  dans  fes  remarques  fur  les  notes  de 
Dumoulin ,  Fevret  liv.  3 ,  de  l'abus  ,  &  d'autres 
ont  adopté  Ce  fentiment.  De  Selve  dans  Ion 
traité  d&  benef,  4  part,  quœji,  €6 ^  &c  plufieurs 
canoniiles  ont  embraffé  le  lentiment  contraire  : 
le  chapitre  de  cœtcro  eft  favorable  à  ce  fenti- 
ment par  les  termes  généraux  dans  lefquels  il 
eft  conçu ,  &  la  règle  commvme  n'eil  pas  moins 
propre  à  l'établir  :  fi  le  bien  de  Tégliie  a  paru 
exiger  qu'on  tint  pour  préfens  les  Chanoines 
abfens  pour  l'utilité  du  diocèfe ,  ils  doivent  éga* 
lement  jouir  de  ce  privilège  foit  qu'ils  foient 
Chanoines  dans  la  cathédrale  ,  foit  qu'ils  le  foient 
dans  des  collégiales  du  diocèfe.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  ii  décembre 
1648  en  faveur  d'un  Chanoine  de  Téglile  collé- 
giale de  S.  Pierre  de  Soiffons  pour  le  temps  qu'il 
leroit  à  la  fuite  de  fon  évêque  ,  &  le  11  mai 
1656  en  faveur  d'un  Chanoine  de  la  collégiale 
de  S.  Vbft  même  diocèfe  :  ces  deux  Chanoines 
étoient  en  même-temps  Chanoines  de  la  cathé- 
drale de  Soiflbns ,  ce  qui  ne  rendoit  pas  leur 
caufe  plus  favorable. 

La  queftion  s'efl  encore  préfentée  depuis  &C 
a  été  jugée  de  même  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  31  décembre  1715 ,  en  faveur  du  fieur 


CHANOINES.  247 

Rarlot  Chanoine  de  la  collégiale  d'Aire  en  Artois 
fecrétaire  de  M.  l'évêque  de  S.  Orner ,  &  auquel 
ce  prélat  avoit  donné  des  lettres  de  comitatu. 
L'affaire  tut  inftruite  contradictoirement  &  avec 
grand  appareil  ;  on  trouve  les  pièces  &  les 
moyens  des  parties  dans  le  rapport  de  ' y^o  y 
page  23  &  fuivanus. 

3  °.  Char7.oines-mijJionnaires ,  archidiacres ,  agenS' 
généraux  ,  &c.  On  compte  avec  raiion  au  nom- 
bre des  Chanoines  privilégiés  ceux  qui  font  occu- 
pés à  la  prédication  &:  aux  millions  dans  le  dio- 
cèle  par  Tordre  des  évêaues  :  on  y  joint  comme 
on  vient  de  le  voir  les  grands-vicaires ,  les  ofîi- 
ciaux  ,  les  promoteurs  failant  les  vilites  des  dio- 
cèlés  ou  autres  fondions  de  leurs  charges  dedans 
ou  dehors  ;  on  y  aioute  encore  les  archidiacres 
pendant  le  cours  de  leurs  vifites ,  les  agens-géné- 
raux  du  clergé  pendant  le  temps  de  leurs  agen- 
ces ,  les  députés  aux  conciles  &  aux  affemblées 
générales  ou  provinciales  du  clergé  pendant  le 
temps  de  leur  députation ,  y  compris  le  temps 
donné  pour  aller  &  revenir,  les  commilTaires 
députés  aux  chambres  eccléfiailiques ,  les  lyndics 
des  diocèfes  ,  les  députés  des  chapitres  ;  toutes 
ces  perfonnes  font  difpenfées  de  la  réfidence  & 
perçoivent  les  fruits  de  leurs  prébendes. 

C'eft  ainfi  que  l'ont  réglé  plufieurs  délibéra- 
tions des  affemblées  générales  du  clergé  en  i  '>79> 
1601,  1605,  1614,  1619,  1625 ,  1635,  1(545  » 
1650,  &  que  l'ont  décidé  plufieurs  arrêts  du 
conieil  de  1636,  1638  ,  1640,  1645  >  '670, ëcc. 
voyez  tom.  2.  des  mémoires  du  clergé ,  P^^^  39^  ^ 
juLvantes, 

4^.  Chanoines  officiers  de  la  chapelle  du  roi,  d& 
la  reine  ^  des  princes  du  fang  y  &c.  On  cite  pour 

Q  iv 
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rétabliffement  du  privilège  fi  favorable  accordé 
à  ces  officiers ,  différentes  bulles  des  papes  Ale- 
xandre IV ,  Grégoire  X ,  Martin  IV ,  Jean  XXII  : 
celle  de  Clément  VI  du  20  avril  13  51  eft  plus 
connue  :  bien  des  auteurs  prétendent  que  ce  pri- 
vilège eft  plus  ancien  que  ces  bulles. 

Il  efl  confirmé  par  des  lettres  -  patentes  de 
1551,  1554,  1567,  1581,  1606,  I6l2,& 
1666.  Dans  celles-ci  Louis  XIV  confirme  & 
approuve  tous  &  chacun  des  privilèges  accordés 
aux  officiers  de  la  chapelle  &:  oratoire  &  autres 
eccléliafliques  employés  dans  les  états  des  mai- 
fons  royales  ,  par  les  bulles  des  papes  &  les  rois 
fes  prédècefTeurs  ,  &  ordonne  qu'ils  foient  tenus 
préiens  en  toutes  les  éghfes  du  royaume  pour 
tous  les  bénéfices,  offices  &  dignités  durant  tout 
le  temps  de  leur  fervice  ^  favoir ,  les  ordinaires 
pendant  toute  l'année ,  ceux  de  femeftre  pendant 
fix  mois  5  &  ceux  de  quartier  pendant  trois  mois , 
avec  deux  mois  à  chacun  d'eux  pour  aller  & 
venir  ;  qu'ils  jouifTent  de  tous  les  fruits  de  leurs 
bénéfices ,  des  droits  de  nomination  aux  béné- 
fices &  autres  droits  généralement  quelconques, 
à  la  réferve  feulement  des  diflributions  manuelles. 
Cette  loi  a  été  vérifiée  au  grand-confeil. 

En  conféquence  ce  tribunal  par  arrêt  du  17 
juillet  1725  rendu  en  faveur  du  fieur  Delaitre 
aumônier  de  la  maifon  du  roi  <k  Chanoine  de 
faint  Jacques  de  la  Boucherie  ,  a  ordonné  que 
les  tables  de  la  pointe  de  cette  églife  pour  les 
années  1723  ,  1724  &  les  fix  premiers  mois 
1725  feroient  réformées;  que  le  fieur  Delaitre 
jouiroit  de  (es  trois  mois  de  vacances  ordinai- 
res ,  des  fix  fous  par  jour  d'augmentation  &  des 
bougies  qui  fe  diilribuent  manuellement  à  cha- 
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que  Chanoine  à  matines  &:  généralement  de 
tous  les  fruits  quelconques.  Rapport  de  1  ^jo , 
page  j  y  &  f lavante  s. 

La  bulle  de  Clément  VI  ne  parloit  que  des 
officiers  de  la  chapelle  du  roi  &:  de  celle  de  la 
reine  ,  &  il  y  eut  arrêt  conforme  au  confeil  du 
roi  le  19  juin  1685. 

Mais  les  privilèges  des  commenfaux  de  la  mai- 
fon  du  roi  ayant  été  étendus  aux  officiers  des 
princes  du  fang ,  les  Chanoines  qui  étoient  leurs 
aumôniers  prétendirent  qu'ils  dévoient  être  tenus 
préfens  pendant  leur  fervice  :  &  c'efr  ce  qui  a 
été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
le  premier  du  20  février  1635  en  faveur  d'un 
Chanoine  de  faint  Honoré,  &:  le  fécond  du  31 
janvier  1638  en  faveur  d'un  Chanoine  de  faint 
Etienne  de  Bourges,  tous  deux  aumôniers  du 
prince  de  condé. 

11  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  1 3  feptem- 
bre  1 677  qu'un  précepteur  des  pages  de  la  grande 
écurie ,  Chanoine  de  faint  Quentin ,  feroit  dif- 
penfé  de  la  réfidence  &  percevroit  les  fruits  de 
fa  prébende. 

Mais  un  aumônier  du  régiment  des  gardes, 
Chanoine  de  Crepy ,  qui  avoir  prétendu  le  mê- 
me privilège ,  en  k\i  débouté  par  arrêt  du  6 
mars  1658. 

Les  dignitaires  peuvent  comme  les  autres  Cha- 
noines jouir  de  ce  privilège  ;  ils  font  également 
compris  dans  la  bulle  de  Clément  VI  &  délignès 
dans  la  déclaration  de  1666. 

Ce  privilège  ne  s'étend  pas  néanmoins  à  tous 
les  bénéfices  des  cathédrales  &:  des  collégiales. 
Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  juillet 
1 571  il  fut  jugé  qu'un  Chanoine  hebdomadier  de 
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l'églife  de  Clermont  ne  pouvoit  reclamer  ce  pri- 
vitége.  L'arrêt  paroit  avoir  été  fondé  fur  ce  que 
le  titulaire  ne  pouvant  faire  di-ffervir  fon  béné- 
fice per  vicanum ,  le  fervice  auroit  manqué.  Ce 
motif  peut  s'appliquer  à  d'autres  bénéfices  de 
même  qualité. 

Des  bénéficiers  inférieurs  des  églifes  d'Aix  & 
de  Rennes  ayant  prétendu  comme  chapelains  de 
la  fainte  Chapelle  de  Paris  jouir  quoiqu'abfens 
des  fruits  de  leurs  bénéfices ,  les  deux  chapitres 
en  adre/Tèrent  leurs  plaintes  au  clergé  :  l'affaire 
fut  portée  au  confeil  du  roi  qui  pour  terminer 
toute  conteftaîion  à  cet  égard  donna  une  décla- 
ration Je  2  avril  1727.  Elle  veut  que  conformé- 
ment aux  privilèges  exprimés  dans  les  bulles  des 
papes  &:  la  déclaration  de  mars  1666  ,  les  ofH- 
ciers  de  la  chapelle  &  oratoire  du  roi  &  ceux 
de  la  fainte  Chapelle  de  Paris  foient  réputés  pré- 
fens  en  toutes  les  églifes  du  royaume  pour  tous 
les  bénéfices,  offices  &  dignités  dont  ils  font  & 
feront  pourvus  avec  faculté  de  jouir  des  revenus 
y  attachés  quand  même  ils  n'auroient  pas  fait  le 
flage  prefcrit  par  les  flaturs,  à  la  charge  néan- 
moins de  prendre  poffefTion  perfonnelie  fi  les 
llatuts  l'exigent ,  &;  de  faire  le  flage  après  le 
temps  de  leur  fervice  auprès  du  roi. 

Mais  à  l'égard  des  bénéfices  des  églifes  cathé- 
drales &  collégiales  (  autres  que  les  dignités  & 
prébendes  )  chargés  par  Tufage  des  chapitres 
d'un  fervice  perfonnel  &  conditionnel ,  le  roi 
veut  qu'ils  foient  à  l'avenir  cenlés  incompatibles 
avec  les  charges  de  fa  chapelle  &  oratoire  & 
avec  le  fervice  de  fa  fainte-Chapelle  de  Paris  ; 
&  que  ceux  qui  en  feront  pourvus  foient  tenus 
d'opter  félon  les  règles  de  droit  ^  dans  le  temps 
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y  porté ,  pnfle  lequel  fa  majeflé  les  déclare  vacans 
&  impérrables,  déroeeant  à  cet  égard  en  tant 
que  de  beloin  à  la  dcclaration  de  1666.  Cette 
déclaration  a  été  enregillrée  au  grand-conieil  le  5 
mai  1727. 

Dans  rétabllflement  du  privilège,  les  privilé- 
giés étoient  privés  de  toutes  les  difiributions 
môme  quotidiennes  quoique  prifes  fur  les  gros 
fruits  ;  c'étoit  la  difpofition  précife  de  la  bulle  de 
Clément  VI;  mais  la  déclaration  de  1666  &c  la 
jurifprudence  des  arrêts  ont  étendu  la  faveur  du 
privilège  à  toutes  les  diftributions  quotidiennes 
&  autres,  à  la  réferve  feulement  de  celles  qui  de 
tout  temps  fe  font  faites  à  la  main  au  choeiu*  & 
pendant  le  fervice  divin  en  argent  fec  &  mon- 
noyé. 

Les  Chanoines  privilégiés  n'ont  pas  befoin , 
comme  il  cft  porté  par  la  déclaration  de  172-7  9 
d'avoir  fait  leur  liage  pour  jouir  de  leur  privi- 
lège ;  mais  i^s  doivent  rapporter  à  leurs  chapi- 
tres des  certificats  de  leur  lervice  donnés  par  le 
grand-aumônier  ou  tel  autre  qu'il  appartient.  Le 
parlement  de  Paris  l'avoit  airli  ordonné  par  l'ar- 
rêt du  15  janvier  1581  pour  l'enrec^illrement  des 
lettres-patentes  obtenues  par  les  chantres  &  cha- 
pelains du  roi  en  i<;8i  :  cette  mcme  condition 
a  encore  été  prefcrite  par  un  arrêt  du  conleil 
du  1 9  juin  1585. 

Les  bulles  des  papes  n'avoient  rien  réglé 
fur  le  nombre  de  Chanoines  privilégiés  qui 
pouvoient  être  en  chaque  églil'c.  Pour  éviter 
que  les  égUfes  ne  fuflentfur  chargées  par  des 
privilégiés  non  réfidens,  Henri  II ,  par  un  édit 
de  1554»  ordonna  que  dans  les  égliles  cathé- 
diales  ou  collégiales  où  il  n'y  a  pas  plus  de 
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quarente  Chanoines  ,  il  n'y  auroit  au  plus  que 
quatre  privilégiés  des  chapelles  royales ,  &  que 
dans  les  églifes  où  le  nombre  eft  de  plus  de  qua- 
rante ,  il  pourroit  y  en  avoir  jufqu'à  fix.  L'exé- 
cution de  cet  édit  a  été  ordonnée  par  l'arrêt  du 
confeil-privé  du  19  )\ein  1585,  rendu  en  forme 
de  règlement  pour  l'églife  de  Meaux  dans  la 
caufe  du  fieur  Lefchevel ,  Chanoine  de  cette 
églife  &  chantre  de  la  chapelle  du  roi. 

5^.  ChanoimS'ConfcilkrS'cUrcs,  Plufieurs  au- 
teurs &  les  anciens  arrêts  tirent  l'origine  du 
privilège  dont  jouilTent  les  Chanoines-conleillers- 
clercs  dans  les  cours  fouveraines ,  d'être  tenus 
préfens  &  de  gagner  les  fruits  de  leurs  pré- 
bendes pendant  leur  (èrvice  dans  ces  tribunaux  , 
d'une  extenfion  donnée  à  une  claufe  des  bulles 
par  lefquelles  les  papes  accordoient  aux  offi- 
ciers de  la  chapelle  61  oratoire  du  roi  &  de  Ja 
reine ,  la  difpenfe  de  réfider  &  par  conféquent 
d'affiiler.  Cette  claufe  efl  celle  par  laquelle  les 
fouverains  pontifes  défignoient  les  clercs  qu'ils 
entendoient  gratifier  :  elle  étoit  conçue  en  ces 
termes  ,  Us  chapelains  &  clercs  qui  font  à  votre 
fervice  (*)  ;  termes  dans  lefquels  on  a  compris  , 
comme  on  le  devoit,  les  clercs-officiers  dans 
les  cours  fouveraines ,  &  qui  font  d'une  ma- 
nière fi  diftinguée  &  fi  utile  au  fervice  des 
rois. 

Cette  origine  du  privilège  n'auroit  fans  doute 
rien  que  d'honorable.  Mais  ètoit-il  befoin  pour 
l'établir  ce  privilège  ,  de  recourir  à  une  difpenfe 
du  pape  ,  6c  de  s'appuyer  fur  l'extenfion  d'une 
faveur  dont  les  magiflrats-clercs  n'auroient  pas 

(  *  )  Cdpdlani  &•  çlcrici  vefiris  obfequiis  infifieates,. 
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été  les  premiers  objets  ,  &  dans  laquelle  ils  ne 
fe  trouveroient  compris  que  par  une  forte  d'in- 
terprétation ?  La  nobleffe  &  l'importance  des 
fondions  de  la  magiilrature  n'offroient-elles  pas 
pour  le  privilège  dont  il  s'agit ,  un  titre  aufîi 
refpectable  &;  plus  Iblide  même  qu'une  difpenfe  } 
Ce  titre  eft  puifé  dans  les  plus  certaines  maxi- 
mes du  droit  ;  c'eil  d'après  ces  maximes ,  que 
le  concile  de  Trente  a  placé  au  nombre  des 
quatre  chefs  principaux,  d'où  fe  doivent  pren- 
dre les  caufes  qui  difpenfent  de  réfider ,  l'uti- 
lité de  la  religion  &  celle  de  l'état  ;  cette  double 
utilité  fe  trouve  dans  le  fervice  que  les  con- 
feillers-clercs  rendent  dans  les  cours  fouve- 
raines.  Ils  y  concourent  avec  tous  les  membres 
de  ces  auguftes  corps  au  bien  public  de  l'état , 
&  au  maintien  de  nos  libertés.  L'églife  gallicane 
a  bien  fenti  cet  avantage  ,  &  a  toujours  regardé 
comme  l'un  de  ceux  qu'elle  tenoit  de  la  bonté 
de  nos  rois ,  les  réglemens  en  vertu  defquels  il 
y  a  dans  les  cours  fouveraines  un  nombre  fixe 
de  places  qui  ne  doivent  être  remplies  que  par 
des  clercs.  Le  fervice  qu'ils  y  rendent ,  6c  à 
l'églife  &c  k  rétat,  forme  donc  le  vrai  &  le 
plus  beau  titre ,  le  plus  aifuré  fondement  de 
leur  privilège. 

M.  Dolive  5  confeiller  au  parlement  de  Tou- 
loufe,  dansfon  recueil  dequeftions  notables,cha- 
pitre  1 1 ,  aux  notes ,  après  avoir  expofé  le  fenti- 
ment  commun  dont  on  ad'abord  parlé  ci-defTus, 
fur  l'originedu  privilège  dont  il  s'agit,  rapporte  , 
comme  des  lettres-patentes  d'un  roi  Charles . 
un  ade  portant  commandement  au  chapitre 
de  Clermont,  de  délivrer  à  im  confeiller-clerc 
de  la   cour,   les  fruits  de  fa  prébende.   Mais 
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fuivant  Chopin ,  de  facra  politïca  ,  &  Tournet 
dans  fes  arrêts,  cet  a(^k  n'étoit  pas  des  lettres- 
patentes  (*)  expédiées  en  la  grande  chancelle- 
rie ;  c'étoit  fimplement  un  certificat  de  fervice , 
donné  au  confeiller  qui  étoit  Chanoine  ,  avec 
un  ordre  du  parlement  au  chapitre  où  il  poiTé- 
doit  fa  prébende ,  de  lui  en  faire  délivrer  les 
fniits. 

Les  chapitres  ne  manquoient  guères  de  dé- 
férer à  ces  certificats  &  à  ces  ordres  ;  fi  quel- 
ques-uns entreprirent  de  tems  en  tems  de  s'y 
fouftraire,  leurs  tentatives  à  ce  fujet  furent 
toujours  promptement  réprimées  par  des  ar- 
rêts qui  ont  affermi  &  ^^i  la  jurifprudence 
fur  ce  point. 

11  y  en  a  un  rendu  au  parlement  de  Parisle  13 
décembre  1550,  qui  a  condamné  le  chapitre  du 
Mans  à  fourniràM.  Gouvrot  ,  confeiller  en  la 


(*)  Ces  auteurs  rappoicent  ainii  cet  aûe  :  Carolus  , . . , 
dîUilis  noftiis  decano  ,  CanonWis  &  capitula, ..  .  falucem. 
Cum  à  feac  apojîolica  n^  bis  fit  induSlum  ^  ut  clerici  y  &  om~ 
nés  perjonœ  ecclefi.-flicœ  nojiris  infi faite.':  objeouvs  ^ yuHus 
redditiis  &  proverirus  fuorufn  bcncfic'urum  eâ  integri:ate 
percipiant  ,  quâ  ipfcs  perc^perent,  fi  m  ecclcjUs  in  quibiis 
ea  ohtïncnt  pnjonaincr  nfidennt  y  fipiificamus  vobis  quvd 
dik6ius  no  fier  in  nofirâ  pailamenti  cunâ  confiliar,us  iV, 
prœbendatus  vejîm  eccUfiœ  nofiris  obfequiis  ab  anno  inoej- 
fanter  inflitit  6»  infifiu  ,  fuum  officium  In  diclâ  curiâ  exer- 
ccndo.  Undè  vos  ro^amus  ,  nïhilom'u.us  mandantes  ,  qua- 
tenus  eidem  confiiUario  noftro ,  aut  ejus  procuratori ,  de 
fruâiibus  ^proven  ibns  &  emolumentis  ad  d'iSlum  Canonica- 
tum  & pr(Ebendam fpt6lant'ibus , quoîidianis diftributionibus 
duntaxat  exceptis ,  ab  us  quorum  ïntereji  facïatïs  intègre 
refiponderï ,  lalher  aciurï  quod  nobis  &  dïBo  confiilïario  nof- 
tro  debeat  tfe  gratum,  Datuin.  Parifiiis  in  parUmento  n-cf- 
Vo  ,  &c. 
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cour,  &  Chanoine  prébende  en  réglife  du  Mans, 
les  gros  rruirs  8>L  autres  revenus  de  fa  pré- 
bende,  excepté  les  didributions  quotidiennes, 
depuis  qu'il  étolt  poflefTeur  de  ia  prébende  , 
quoiqu'il  n'eut  point  fait  la  première  réndence 
requile  par  les  ilaturs  de  cette  églife. 

Un  autre  arrêt  du  confeil-privé ,  en  date  du  19 
mai  1^85  ,  a  condamné  le  chapitre  de  Meaux  à 
payer  à  M.  Coquelai ,  conleiller  en  la  cour ,  la 
moiiié  des  gros  fruits  &  autres  revenus  de  fa  pré- 
bende ,  excepté  les  diftnbLitions  manuelles  qui 
ont  de  tout  tems    accoutumé  d'être  dlJirlbuUs  en 
argent  ,    aux  préfens    &  afjiflans   au  ftrvlcc  de 
ladite  églife  ,  taîit  &  Ji  long-tcms  qu  il  fer  oit  con- 
feiller  en    ladite    cour ,    &    Chanoi?iz     en    ladite 
églife  de  Meaux,   On  ne  doit  pas  s'étonner  ,  Sc 
les  chapitres  ne  doivent  pas  fe  prévaloir  de  ce 
que   le    chapitre  de  Meaux   n'eft  condamné  à 
payer  que  la   moitié  des  gros  fruits  ôc  autres 
revenus  de  fa  prébende  ,   à  M.  Coquelai.   Ce 
confeiller-clcrc ,  par  un  abus  encore  alors  affez 
commun,  étoit  titulaire  de  deux   prébendes, 
l'une  à  Paris ,  l'autre  à  Meaux.  On  lui  aJjugeoii 
donc  autant  que  la  totalité  des  revenus  d'une 
prébende  entière  ,  en  le  faifant  jouir  de  la  moi- 
tié de  l'une  Se  de  Tautre.  L'arrêt  ajoute ,  à  la 
charge  toutes -fois  que  leficur  'Coquelai  fera  tenu  du^ 
Tant  le  tems   accordé  pour  les  vacations  de  ladite 
cour  ^  réfider  une  pattie  dudit  tems  en  ladite  églife 
de  Meaux  y  &  afJiJLr  au  fer  vice  divin  qui  fe  fait 
en   icelU  y  pourvu  quil  ne  fût  retenu  pour  fer  vit 
en  la  chambre  ordonnée  ,  en  tems  de  vacation. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15 
juin  1595  ,  a  de-même  condamné  le  chapitre 
de  Sens,  à  payer  à  M.  de  MoufTy,  confeiller 
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au  parlement  de  Rouen ,  Us  fruits  &  revenus  de 
la  prébende  dont  il  étoit  pourvu  en  cette  églife  ,  tels 
que  les  autres  Chanoines  réjidens  ,  ont  accoutumé 
prendre  &  percevoir^  fors  &  excepte  les  dijiribu- 
tions  manuelles  ,  depuis  le  jour  quil  a  été  reçu  en 
perfcnne. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des 
18  juillet  16^8,  &  14  mars  1689  ont  adjugé 
à  des  confeillers  -  clercs  tous  les  fruits  géné- 
ralement de  leurs  prébendes  ,  à  l'exception  des 
diftributions  manuelles  que  les  affiftans  reçoi- 
vent à  TiiTue  du  chœur ,  &  cela  pour  tout  le 
tems  de  la  tenue  du  parlement ,  hors  duquel 
&  dans  le  tems  des  vacations ,  les  confeillers- 
clercs  qui  ne  font  pas  de  fervice  alors  ,  font 
fujets  à  l'obligation  d'affifler  aux  offices  fous 
les  peines  ordinaires  ;  &:  ont  déchargé  néan- 
moins MM.  les  coiifeillers-clercs  de  fervir  leurs 
bénéfices ,  les  jours  fériés  de  la  tenue  du  par- 
lement. 

M.  Maynard  ,  dans  fes  quedions  notables  , 
rapporte  un  arrêt  bien  plus  ancien  de  la  même 
cour,  qui ,  le  7  feptembre  i486  ,  condamna  le 
chapitre  d'Agde  à  payer  à  M.  LuUier ,  con- 
feiller  ,  &  lervant  continuellement  au  parle- 
ment ,  tous  les  fruits  &:  émolumens  de  fa  pré- 
bende. 

On  peut  voir  d'autres  arrêts  fur  le  même 
fujet ,  rapportés ,  ainfi  que  ceux  qu'on  vient 
d'extraire ,  dans  le  tome  2  des  mémoires  du 
clergé,  pages   1083  5  ^  fuivantes. 

Il  en  réfulte  premièrement ,  que  îa  jurifpru- 
dence  s'eft  adoucie  fur  les  diilributions  :  fuivant 
l'ancienne  formule  &  les  premiers  arrêts ,  on 
exceptoit  des  fruits  ,   que  les  confeillers-cUrcs 

dévoient 
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dévoient  percevoir ,  toutes  les  dillntuiticns  r|Uo- 
tidienncs  ;  on  n'excepte  plus  aujourd'hui  que  les 
manuelles  &:  avec  rallbn ,   comme  on  Ta  d^jà 
fait  obl'erver  :  la  privation  des  diflributions  or- 
dinaires eft  une  punition  infligée  à  la  négligence; 
or  il  n'y  a  point  de  négligence  à  imputer  à  ceux 
qu'une  caufe  légitime  dilpenfe  de  réfider  &  d'af- 
fifter  ;  on   ne  doit  pas  même  iuivant  les  régies 
du  droit ,  regarder  comme  abfens  ,  ceux  qui  ne 
le  font  que  pour  le  fervice  de  la  république  ; 
&  c'eft  l'état  des   confeillers-clercs.   Il  réfulte 
fecondement  de  ces  arrêts  ,  que  les  confeillers- 
clercs  font  difpenlés  du  ftage  dans  les  églifes  où  il 
ell:  requis  par  les  ftatuts  :  Troifièmement ,  qu'ils 
doivent  pourtant  avoir  pris  poilefTion  perfon- 
nelle  ,  parce  que  fuivant  1  avis  de  M.  Loiiet ,  on 
ne  doit  pas  admettre  fi£i:ion  fur  fïdion  :  Quatriè- 
mement ,  que  ce  privilège  n'a  d'effet  que  pour 
le  tems  oii  les  confeillers-clercs  font  occupés 
aux  cours  de  parlement ,  &l  non  en  tems  de 
vacation  :    Cinquièmement  ,  que    ce   privilège 
n'a  pas  moins  lieu ,  quoique  les  prébendes  dont 
ils  lont  pourvus  ne  foient  pas  dans  l'étendue  du 
reffort  de    la  cour  fouveraine  où  ils  fervent. 
C'eft  l'eipèce  de  l'arrêt   rendu   en  faveur  de 
M.  de  Moufly. 

Le  rédadeur  des  mémoires  du  clergé,  tome 
2,  page  1000,  remarque  il  eft  vrai  ,  que  Iui- 
vant l'avis  de  plufieurs  ,cet  arrêtpourroit  avoir 
été  rendu  en  des  circonilances  particulières  , 
&  que  dans  la  thèfe  générale ,  la  chofe  pour- 
roit  foutfrir  difficulté  ;  qu'on  prétend  même 
qu'il  y  a  des  arrêts  contraires.  Albert  dans  fon 
recueil  du  parlement  de  Touloufe  ,  livre  i  , 
article  y  ,  écrit  que  la  préfence  ayant  été  re- 

Tome  IX.  R 
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fufée  par  le  chapitre  d'Auch ,  à  l'un  de  Tes 
Chanoines  ,  confeiller  au  parlement  de  Rouen  , 
le  parlement  de  Touloufe  confirma  ce  refus 
par  arrêt  du  16  mai  1618,  &  que  le  coni'eil- 
ler  s'étant  pourvu  au  conleil,  fa  requête  fut 
rejetée  le  22  février  1629. 

Ce  feroit  bien  plutôt  ici ,  ce  femble ,  qu'il 
faudroit  recourir  à  des  circonflances  particu- 
lières pour  expliquer  cette  décilion:  car  dans 
îa  thèfe  générale  ,  quels  motifs  pourroit-on 
alléguer  pour  rcflreindre  au  reflbrt  des  cours 
fouveraines  011  fervent  les  confeillers- clercs 
le  privilège  que  ce  fervice  leur  donne  d'être 
tenus  préfens  aux  prébendes  dont  ils  peuvent 
être  pourvus  ?  Si  ce  privilège  vient ,  com- 
me on  le  penfe  communément  ,  de  ce  qu'ils 
font  cenfés  compris  dans  les  dif'penfes  accordées 
par  les  papes  ,  aux  clercs  attachés  au  fervice 
du  roi ,  pourquoi  ce  privilège  auroit-il  moins 
d'étendue  en  faveur  des  confeillers-clercs ,  qu'en 
faveur  des  officiers  de  la  chapelle  ?  Or  en  vertu 
de  ce  privilège ,  ceux-ci  font  réputés  préfens 
dans  toutes  les  èglifes  du  royaume  ,  n'importe 
en  quelle  province  ces  èglifes  foient  fituées. 
Si  l'on  fonde  le  privilège  des  confeillers  fur 
l'importance  des  fervices  qu'ils  rendent  à  l'é- 
glife  &  à  l'état  en  cette  qualité ,  ce  titre  ne 
rend-il  pas  ce  privilège  également  favorable 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  ?  Ne  font- 
elles  pas  à  cet  égard  en  quelque  forte  tou- 
tes folidaires  les  unes  pour  les  autres. 

Mais  ce  privilège  doit-il  s'étendre  aux  Cha- 
noines confeillers-clercs  aux  prèfidiaux  &  aux 
bailliages  ?  C'eft  u  e  qaeftion  difputée  entre 
les   auteurs  ,    6c  la  juriiprudence  des  arrêts 
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n'y  pafoît  pas  favorable.  Kenrys  clans  fes  ar- 
rêts,  tome  I  ,  livre  2  ,  queflion  17,  la  traite 
amplement ,  &c  apporte  plufieiirs  rairons  pour 
prouver  que  ces  Chanoines  pendant  leur  ier- 
vice  clans  ces  tribunaux,  font  difpenfés  de  réfider 
à  leurs  bénéfices ,  &  doivent  en  percevoir  les 
fruits  :  mais  il  avoue  que  trois  fameux  avocats , 
confultés  fur  cette  queflion,  l'ont  jugée  dou- 
teufe  &  fe  font  décidés  pour  la  négative.  M. 
d'Olive  écrit  que  ce  privilège  a  particulière- 
ment été  accordé  aux  confeillers  des  parlemens, 
&  qu'on  ne  l'étend  point  aux  autres  compagnies 
de  juiliice.  Il  rapporte  pour  préjugé  ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  20  juin  1627, 
qui  a  refulé  la  jouiffance  de  ce  privilège  à  un 
Chanoine  de  Calielnaudary  ,  conleiller  en  la 
chambre  ecciéfiallique  ;  arrêt  contraire  aux 
maximes  6c  à  l'ufage  dont  on  a  donné  ci-deffus 
les  preuves.  Les  confeillers  aux  chambres  ec- 
cléfiaftiques  ont  même  une  raifon  particulière 
pour  être  tenus  préiens  à  leurs  bénéfices  pen- 
dant leur  fervice  dans  ces  chambres.  Albert  à 
l'endroit  cité  ,  rapporte  un  autre  arrêt  du  même 
parlement  qui  ei\  plus  dans  l'efpèce  ;  le  fieur 
de  Caftera ,  Chanoine  d'Auch ,  61  confeiller  à 
la  fénéchauffée  ,  ayant  obtenu  en  1640 ,  un  ar- 
rêt qui  ordonnoit  au  chapitre  de  le  tenir  pré- 
fent ,  à  la  charge  qu'il  affifLeroit  aux  cfiices  les 
jours  de  fêtes  ,  6c  pendant  les  vacations  ,  le 
fieur  Croiffant ,  auffi  Chanoine  6c  conleiller , 
prétendit  devoir  jouir  du  même  privilège  ;  mais 
le  (yndic  du  chapitre  s'étant  pourvu  contre  cet 
arrêt  obtenu  lur  requête,  6c  ayant  foutenu  que 
le  privilège  n'avoit  été  accordé  qu'aux  confeil- 
krs    du  parlement    la    cour  par  arrêt  du  i^ 
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mars  1644,  déclara   n'empêcher  que  le    cha- 
pitre pointât  Croiffant  en  cas  d'abfence. 

Ces  doutes  &C  ces  préjugés  doivent  faire 
fentir  que  fi  les  privilèges  accordés  par  les 
papes  aux  clercs  de  la  chapelle  6c  oratoire 
du  roi  ont  été  l'occaiion  de  celui  qui  s'eft  éta- 
bli en  faveur  des  confeillers-clercs  ,  ils  n'en 
ont  été  d'ailleurs  ni  la  forme  ,  ni  la  régie ,  ni 
la  mefure.  Autrement  comme  le  privilège  des 
clercs  de  la  chapelle  ne  s'applique  pas  moins 
aux  derniers  chapelains  qu'aux  aumôniers  du 
premier  ordre ,  il  auroit  aufTi  fallu  étendre  le  pri- 
vilège des  confeillers-clercs  aux  confeillers  des 
préfidiaux  ,  &  des  baiUiages  ,  où  ils  font  tous  en 
effet  quoique  dans  un  degré  inférieur  ,  officiers 
&  confeillers  du  roi.  Nouvelle  preuve  que  c'eft 
à  l'importance  &:  à  l'éminence  des  fonctions  des 
magiflrats  dans  les  cours  fouveraines  ,  qu'il  faut 
attribuer  les  privilèges  dont  les  confeillers- 
clercs  y  jouiiTent ,  bien  plus  qu'au  fimple  titre 
d'officiers  du  roi  ;  titre  honorable  fans-doute  , 
mais  auquel  ne  font  pas  toujours  attachés  cer- 
tains privilèges. 

6°.  Chanoines  profijjliirs .  La  faveur  des  études 
&  l'avantage  univerfel  qui  en  réfulte ,  ont  de- 
puis long-tems  fait  accorder  aux  régens  & 
aux  écoliers  des  univerfités ,  la  difpenfe  de  ré- 
fider  &  d'affifter.  Le  privilège  dont  ils  jouiffent 
à  cet  égard,  eft  établi  fur  les  décrets  des  con- 
ciles ,  les  bulles  des  papes ,  les  ordonnances 
de  nos  rois  &:  les  arrêts  des  cours.  Voyez 
h  tome  X  des  mémoires  du  clergé ,  page  1 002. 

Les  conciles  &  les  bulles  des  papes  n'ac- 
cordent ce  privilège  que  pour  un  tems  limité 
pour  l'ordinaire  à  cinq  ans.  Des  conciles  provin- 
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ciaux  du  royaume  &  quelques  anciens  arrêts  ©nt 
adopté  cet  ulage  ,  qui  continue  d'être  fuivi  en 
Italie. 

Une  ordonnance  de  Louis  XII  du  mois  d'août 
1498,  article  17,  règle  diverfement  le  tems 
qu'elle  donne  aux  étudians  dans  les  univerii- 
tés,  pour  y  jouir  de  leur  privilège  de  fchola- 
rité  :  elle  l'accorde  aux  artiens  pour  quatre 
ans  ,  aux  légiftes  pour  fept,  aux  médecins  pour 
huit ,  aux  théologiens  pour  quatorze. 

Mais  ce  n'eft  ni  fur  les  décrets  des  conciles, 
ni  fur  cette  ordonnance ,  que  l'on  fe  règle  en 
France  pour  fixer  le   tems  pendant  lequel  les 
jeunes  Chanoines  peuvent  jouir  du    privilège 
qui   leur  efl  accordé  en  faveur  des  études  ;  il 
n'y  a  mêmeme  rien  de  déterminé  à  cet  égard; 
ce  privilège  n'a    d'autres  bornes    fuivant    nos 
ufages  ,  que  celui  du  cours  des  études  des  jeunes 
Chanoines.  Cet  ufage  de  la  France,  fi  différent  de 
celui  de  l'Italie  6c  des  autres  pays  qui  fui  vent 
la  difcipline  du  concile  de  Trente  ,  vient  de  ce 
que  d'après  les  décrets   de  ce  concile  on   ne 
peut  être  pourvu  de  prébende  dans  les  églifes 
cathédrales  ,  qu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans  com- 
mencés ,  aulieu  qu'en  France  on  peut  en  être 
pourvu  à  quatorze  ans  ,  &z  même  à  dix  ans  dans 
les  collégiales  :  or  on  fent  bien  que  pour  l'or- 
dinaire ,   cinq  ans  fuffifent  à  un  ecclèfiaftlque 
âgé  de  vingt-deux  ans ,  pour  achever  le  cours 
de  fes  études  ,  aulieu  que  ce  feroit  trop  peu  de 
cinq  ans  pour  un  jeune  homme   de  dix  ou  de 
quatorze  ans. 

Le  concile  de  trente  ne  difpenfe  en  termes 
formels  de  la  rèfidence,  en  faveur  des  études, 
que  les  écoliers  en  théologie.  La  congrégation 
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pour  l'interprétation  du  concile  ,  &  l'ufage  âe 
plufieurs  églifes  y  ont  ajouté  les  étudians  en 
droit  canonique  :  mais  en  France ,  d'après  les 
bulles  des  papes  Jean  XXII,  Clément  VI  &  Gré- 
goire X,  èc  conformément  aux  lettres-patentes 
de  Charles  V,  du  18  mars  1166,  confirma- 
tives  des  privilèges  de  Funiverfité ,  &  d'autres 
lettres-patentes  du  m.ois  de  feptembre  165I9 
pour  la  même  univeriité  ,  la  difpenfe  en  faveur 
des  études ,  s'étend  à  Tétude  de  la  philofophie 
&c  même  aux  humanités.  L'ulage  d'admettre  aux 
prébendes ,  des  enfans  de  dix  &  de  quatorze 
ans  ,  dont  on  parloit  tout  à  l'heure  ,  a  pu  con- 
tribuer auiîi  beaucoup  à  cette  extenfion  de  la 
difr^enfe  ;  op.  ne  pouvoit  pas  exiger  en  effet , 
qu'à  cet  âge  ces  enfans  fuffent  propres  aux 
études  de  la  théologie  &  de  la  philofophie  , 
dl  l'on  n'a  pas  cru  devoir  leur  refufer  pour  ce- 
la le  fecours  que  leurs  prébendes  pouvoient  leur 
fournir  pour  des  études  inférieures, 

Rebuffe  in  praxi,  tit.  difpcnfatlo  de  non  rcji-^ 
dcndo  5  attefle  que  ce  n'eft  pas  la  coutume  en 
France,  que  les  jeunes  Chanoines  qui  veulent 
étudier,  demandent  la  permilîion  du  chapitre 
pour  s'ablenter  à  cet  effet  ,  &  jouir  cepen- 
dant de  leurs  bénéfices.  Brodeau  fur  Louet, 
&  après  lui  Defpeiiies,  citent  un  ancien  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  6  mai  1575  5 
qui  Fa  jugé  ainii  contre  le  chapitre  de  Nevers , 
au  profit  du  fieur  Albin  ,  Chanoine  de  cette 
églife.  On  peut  donner  pour  m.otifde  cet  arrêt, 
que  le  droit  accordant  cette  difpenle  en  faveur 
des  études  ,  la  permifîion  des  fupérieurs  n'efï 
pas  néceiiaire.  Mais  le  bon  ordre  6c  la  fubordi- 
Rsùon  qui  feule  peut  le  maintenir  ^  exigent  au 
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moins  que  les  jeunes  Chanoines  qui  veulent  s'ab- 
fenter  pour  caufe  d'études  en  informent  les  cha- 
pitres ;  &  pulfque  les  chapitres  (ont  en  droit 
d'exiger  des  Chanoines  conreillers-clercs ,  au- 
môniers ou  chapelains  du  roi  ,  des  certificats 
de  fervice  pour  les  laiffer  jouir  des  fruits  de 
leurs  bénéfices  ,  ils  doivent  à  plus  forte  railon 
être  autorifés  à  demander  des  certificats  d'é- 
tudes aux  Chanoines  abfens  po«r  étudier. 

On  cite  un  arrêt  rendu  au  confeil  privé  le 
3  juillet  1740,  contre  le  fieur  Lanes  ,  Cha- 
noine de  Lei61:oure ,  qui  après  s'être  abfenté  pour 
caufe  d'étude  fans  avoir  demandé  la  permillion 
du  chapitre,  &lan3  y  avoir  reparu  pendant  les 
vacances  de  l'univerfité  ,  demandoit  néanmoins 
fes  préfences.  L'arrêta  ordonné  qu'il  en  demeu- 
reroit  privé  tant  qu  il  refteroit  abfent ,  61  a  fait 
défenfes  à  tout  bénéficier  de  i'églife  de  Leic- 
toure  de  s'abfenter  pour  caufe  d'études  fans 
avoir  obtenu  du  chapitre  une  permiffion  ,  &l 
l'agrément  de  l'évêque,  à  peine  de  perte  des 
fruits. 

Mais  on  le  voit ,  cet  arrêt  ne  prive  l'abfent 
que  de  fes  préfences  ,  c'efl-à-dire  ,  des  diflri- 
butions  quotidiennes  ;  ce  qui  peut  même  n'être 
pas  regardé  comme  une  peine ,  ces  diflributions 
n'étant  pas  toujours  ,  ou  plutôt  n'étant  pr^fqiie 
jamais  accordées  aux  étudians.  Quant  au  règle- 
ment porté  par  le  dernier  chef,  il  ne  doit  être 
confidéré  que  comme  un  règlement  particulier 
pour  réglife  de  Leitloure.  Il  eft  trop  peu  con- 
forme à  nos  ufages  pour  être  étendu  à  toivs  les 
chapitres.  En  général  il  doit  fufîire  de  deman- 
der l'agrément  du  chapitre  ,  6c  s'il  le  refufe , 
ion  refus  étant  évidemment  Injufle  ,  le  jeune 
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Chanoine  peut  alors  pafTer  outre  ,  6c  les  tribu- 
naux lui  feront  favorables. 

A  l'égard  de  l'âge  jufqu'auquel  un  Chanoine 
peut  demander  à  jouir  du  privilège  des  étudians, 
pluiieurs  conciles  ont  réglé  qu'ils  ne  pourroient 
plus  y  prétendre  après  avoir  atteint  l'âge  de 
trente  ans;  d'autres  ont  feulement  réglé  que 
ceux  qui  auroient  cet  âge  ne  feroient  point  ad- 
inis  à  commencer  un  nouveau  cours  d'études  : 
il  ne  s'agit  dans  ces  conciles  que  d'étude  de 
théologie  ou  de  droit  canonique.  Un  concile 
de  Tours  de  1 590 ,  veut  qu'ils  foient  au-deffus 
de  vingt-cinq  lorfqu'ils  commencent  leur  cours. 
Un  ftatut  de  Fédife  collé^iiale  de  Vendôme  du 
26  janvier  1 5  76  ,  confirmé  par  arrêt  du  parle* 
rnent  de  Paris  du  2  février  fuivant ,  ne  leur  ac- 
corde la  difpenre  que  jufqu'à  vingt-quatre  ans  : 
difFérens  ftatuts  pour  la  réformauon  de  Funi- 
verfité  de  Paris  en  1598,  &  en  1675,  ont  fixé 
diverfement  les  âges  pour  le  commencement  des 
études  :•  tant  que  ces  llatuts  ont  été  en  vigueur, 
sis  pouvoient  en  quelque  forte  fervir  de  règle 
pour  déterminer  jufqu'à  quel  âge  les  Chanoines 
pouvoient  prétendre  au  privilège  des  études,. 
Mais  depuis  long-tems  on  ne  fuit  plus  ces  rè- 
glemens^'à  la  lettre ,  6c  il  n'y  en  a  aucun  que 
l'on  puifTe  prendre  pour  principe  de  décifion» 
Comme  lorfqu'il  fut  queflion  autrefois  de  dreffer 
<çes  règîemens ,  on  ne  manqua  pas  de  fe  con-. 
former  à  ce  qui  étoit  communément  d'ufage  ^ 
<on  ne  fuivroit  pas  vralfemblablement  d'autre 
rnétbode  aujourd'hui ,  s'il  venoit  à  s'élever  à  ce 
fviiet  quelque  cont^ftation  :  c'efl-à-dire  que  de- 
puis râ|ç  de  vingt  ans  jufqu'à  celui  de  vingts 
qusuç  SUS  environ ,  les  jeunes  Cfeanoines  fe- 
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roient  aiitorifés  à  commencer  6c  achever  leurs 
cours  de  théologie ,  ou  même  de  philolophie  ; 
mais  qu'on  n'accorderoit  guères  au-deffus  de 
cet  âge  la  permilïion  de  s'abfenter  pour  com- 
mencer ces  études  :  on  ne  pourroit  guères  pour- 
tant à  ce  que  l'on  croit  jufqii'à  l'âge  de  quarante 
ans,  retiifer  a  un  Chanoine  qui  voudroit  com- 
plettcr  le  cours  de  les  études  théologiques  par 
les  exercices  de  la  licence  ,  ou  prendre  des  de- 
grés en  droit ,  de  le  dilpenfer  pendant  ce  tems 
de  la  réndence  ;  parce  que  l'on  volt  fouvent 
des  eclwfiafliques  aulTi  &  plus  âgés  entreprendre 
ces  exercices  ou  ces  études ,  ÔC  les  faire  avec 
fuccès. 

Ce  n'eil  plus  une  queflion  aujourd'hui  de  fa- 
voir  il  les  Chanoines  fans  avoir  fait  le  flage  dans 
les  églifcs  oii  il  cil  étabU  ,  peuvent  néanmoins 
jouir  du  privilège  des  étudians;  M.  Louet,  rap- 
porte que  par  arrêt  du  21  mai  i  "583  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  dé  cidé  l'affirmative  contre  le 
chapitre  de  faint-Pierre  de  Laon.  Mais  ce  ma- 
glflrat  obferve  avec  raifon  ,  que  dans  les  chapi- 
tres oii  la  rigoureufe  réfidence  du  ftage  efl  re- 
quife  par  un  ftatut  particulier  ,  l'obligation  n'en 
ell  pas  éteinte  ,  mais  feulement  différée  pour  les 
Chanoines  étudians  ,  qui  doivent  y  fatisfaire 
après  leur  cours  d'études. 

Mais  il  eil  indifpenfable  pour  ces  Chanoines 
d'avoir  pris  poiTeiïion  perfonnelle  de  leurs  pré- 
bendes: on  a  déjà  vu  que  cette  oligation  étoit 
de  même  impofée  aux  autres  privilégiés.  Bro- 
deau  dit  que  cela  a  été  ainfi  réglé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  14  mars  16 14,  pour 
réglife  de  faint-Cerneuf  de  Hillon. 
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Févret  livre  ?  ,cle  l'abus  chapitre  i  §.12,  écrit 
que  le  nombre  des  chanoines  qui  peuvent  en 
même  rems  jouir  de  ce  privilège  dans  une  éghie  , 
a  diverfement  été  rég^é  par  les  arrêts  à  deux , 
trois  ou  quatre,  fuivant  le  nombre  des  Cha- 
noines de  chaque  églile  :  félon  Brodeau ,  l'arrêt 
du  14  mars  1614,  P^^^^  l'églife  de  Billon  ,  a 
décidé  qu'il  ne  pourroit  y  avoir  que  quatre 
Chanoines  de  cette  éghfe  qui  jouiflent  à  la  fois 
du  privilège  pour  les  études. 

Sur  ce  point  comme  fur  beaucoup  d'autres , 
nous  n'avons  point  de  règlement  général.  Une 
règle  bien  fùre  en  elle-même,  mais  aufîi  peu 
certaine  dans  l'application  ,  c'eft  qu'il  doit  tou- 
jours refier  un  nombre  luiiilant  de  Chanoines 
pour  célébrer  l'office  divin  avec  la  décence 
convenable  au  lieu  &  à  l'état  des  églifes. 

Il  y  a  des  églifes  dor^t  la  fondation  ne  per- 
met pas  de  diiperjfer  les  Chanoines  de  la  réfi- 
dence  pour  caufe  d'études.  Les  fondateurs  font 
cenfés  avoir  voulu  que  les  prébendes  n'en  fuflent 
conférées  qu'à  des  ecclèfiafliques  qui  auroient 
lors  de  la  collation ,  la  fcience  &  la  capacité 
requifes.  Févret,  livre  ^  ,  de  l'abus ,  chapitre  i  , 
§.13,  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  2  juillet  1566,  qui  fur  les  concluf^ons 
de  M.  le  procureur-général ,  a  déclaré  nulle  oC 
abufive  la  dilpenfe  de  réfidf r  ,  qu'un  particulier 
avoit  obtenue  par  la  coafi  dération  qu'il  étoit 
in  fiimilid  &  confonio  pa.pcs.  L'arrêt,  ajoute  Fé- 
vret,  étoit  fondé  fur  ce  que  la  réfidence  en  ce 
bénéfice  étoit  requife  &  prefcrite  e,x  fondatïonc^ 
L'arrêt  auroit  également  pu  être  fondé  fur  ce 
que  lafiniiliarité  ôc  le  fer  vice  du  pape  ne  faurolt 
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dlfpenfer  un  François  de  réfider  dans  un  bénéfice , 
demandant  par  fa  nature  réfidence  en  France^  fans 
l'agrément  &  la  permiiîion  exprefle  du  roi.  Bro- 
deau  fur  M.Louet,  lettre  L,  chapitre  6,  cite 
un  arrêt  rendu  au  même  parlement  le  1 1  mars 
1^70,  contre  le  tréforier  delà  fainte-Chapelle 
de  Vincennes.  11  avoit  obtenu  des  lettres-royaux 
portant  difpenfe  de  réfider  &  de  faire  l'office 
de  tréforier  pendant  le  tems  qu'il  étudieroit  ; 
les  Chanoines  &  chapitre  fe  pourvurent  contre 
ces  lettres  comme  furprifes ,  attendu  que  par  la 
fondation  de  cette  chapelle  le  tréforier  efl  obli- 
gé de  réfider  enperfonne,  fans  pouvoir  y  com- 
mettre ;  le  parlement  après  s'être  fait  repréfen- 
ter  ra£l:e  de  fondation  rendit  l'arrêt  cité. 

Ce  que  les  Chanoines  étudians  ont  droit  de 
percevoir  fur  leurs  prébendes  en  vertu  de  leurs 
privilèges  ,  n'eft  fixé  par  aucune  loi  précife  du 
royaume  :  les  décrets  des  conciles  &  les  bulles 
des  papes  leur  accordent  les  gros  fruits. 

C'eil  ce  qui  fe  pratique  dans  plufieurs  églifes, 
où  félon  le  defir  des  mêmes  conciles  on  a  mis 
le  tiers  des  revenus  en  diflributions  quotidien- 
nes :  on  ne  retranche  aux  étudians  que  ces  dif- 
tributions. 

Dans  plufieurs  autres  églifes, les  chapitres  font 
en  pofTeffion  de  ne  donner  que  des  penfions , 
qui  tiennent  aux  étudians  lieu  des  gros  fruits. 
Plufieurs  arrêts  ont  confirmé  ces  ufages,lorfque 
les  penfions  étoient  proportionnées  aux  fruits 
des  prébendes  &  jugées  fuffifantes  pour  la  fub- 
fiilance  des  étudians  ,  quoique  les  revenus  des 
prébendes  fiaflent  beaucoup  plus  confidérables. 
La  raifon  de  cette  jurifprudence  peu  conforme 
à  celle  que  l'on  fuit  à  l'égard  des  ofliciers  de 
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!a  chapelle  du  roi,  &  des  conleillers-clercs , 
vient  de  ce  que  ceux-ci  à  raifon  des  fervices 
qu'ils  rendent  d'ailleurs  à  l'égliie  &  à  l'état  ^  ont 
droit  d'être  réputés  prélents'à  leurs  bénétices , 
aulieuqueles  Chanoines  étudiants  n'ont  point 
de  fervices  aduels  à  faire  parler  en  leur  faveur  : 
la  difpenfe  qu'on  leur  accorde  n'eil  fondée  que 
fur  une  pieufe  confidération  ,  &  fur  Tefpérance 
des  fervices  qu'ils  fe  mettront  en  état  par-là 
de  rendre  un  jour  à  l'églife.  C'eft  donc  affez 
qu'ils  en  tirent  des  fecours  proportionnés  à  leurs 
befoins  a£l:uels. 

Dans  quelques-uns  de  ces  chapitres  les  pen- 
fîons  données  aux  étudians  font  différentes  félon 
la  diverfité  des  lieux  où  ils  étudient  :  cet  ufage 
n'a  rien  que  de  raifonnable  :  on  pourroit  encore 
fur  les  mêmes  raifons  graduer  les  penfions  fui- 
vant  l'ordre  des  études  auxquelles  les  Chanoines 
font  apphqués.  Un  Chanoine  qui  prend  des  de- 
grés dans  les.  facukés  fupérieures  à  befoin  de 
plus  de  fecours  que  s'il  étiidioit  dans  les  hu- 
manités. 

Dans  plufieurs  chapitres  où  l'on  diftribuok 
iine  certaine  quantité  de  pain  par  jour  ou  par 
iemaine  aux  Chanoines  réfidens  ,  on  a  établi 
pour  leur  plus  grande  commodité  de  leur  dif- 
tribuer  tous  les  ans  une  quantité  de  blé  plus  ou 
moins  grande  à  proportion  de  leur  réfidence. 
Le  chapitre  de  Poitiers  a  adopté  ce  changement. 
Deux  Chanoines  de  cette  églife  étudians  ^jouif- 
fant  du  gros  de  leurs  prébendes  prétendirent 
en  outre  avoir  part  à  ces  diiiributions  de  blé; 
mais  fuivant  ce  qu'en  rapporte  Brodeau  ,  ils  en 
furent  déboutés  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  21  mars  161}  y  (k  avec  raifon:  ces  deux  Cha- 
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noines  auroient  été  fans  droit  pour  réclamer  le 
pain  qui  fe  diflribuoit  aux  préfens  ,  ils  ne  pou- 
voient  pas  plus  demander  le  blé  qui  fe  donne  à 
la  place  de  ce  pain. 

Il  y  a,  des  chapitres  où  tous  les  fruits  des 
prébendes  ont  été  convertis  en  diftributions  qui 
fe  font  lors  de  chaque  office.  Des  Chanoines  étu- 
dians  ont  prétendu  avoir  droit  à  toutes  ces  dif- 
tributions ,  foutenant  qu'ils  ne  dévoient  en  être 
privés  que  lorfqu'il  y  avoir  de  gros  fruits  atta- 
chés à  leurs  prébendes.  Rebufïe  dans  fon  traité 
de  privlUgils  fcholajî,  priv.  3/.   n,  12.  Favorife 
ieur  opinion  ,  fur  ce  motif  que  ces  converfions 
de  la  totalité  des  fruits  en  diflributions  ont  été 
faites  in  fraude  privilegii.  On  ne  connoît  pas  d'ar- 
rêt qui  ait  prononcé  fur  cette  prétention  ,  àc 
l'on  à  peine  à  croire  qu'elle  fût  adoptée  par  les 
tribunaux.  Les  chapitres  ne  peuvent ,  il  efl  vrai 
par  leurs  ftatuts  ,  déroger  aux  privilèges  des 
étudians ,  il  y  auroit  abus  :  mais  les  ftatuts  dont 
il  s'agit  ici  n'ayant  rien  que  de  favorable  ,  tout 
ce  que  les  étudians  feroient  en  droit  de  deman- 
der ,  ce  feroit  qu'on  leur  adjugeât  fur  ces  diflri- 
butions ,  ce  qui  feroit  refté  en  gros  fruits  ,  fi  l'on 
n'eut  mis  en  diftribution  que  le  tiers  des  fruits, 
félon  les  décrets  des  conciles ,  ou  même  la  moitié 
fuivant  la  jurifprudence  des  tribunaux  du  royau- 
me. C'eft  ce  qui  fe  pratique  dans  plufieurj  égUfes 
oii  tous  les  fruits  font  en  diilibutions  ;  &  où  Ton 
n'efl  pas  en  polTeffion  de  donner  des  pt-nfions 
aux  étudians  ,  on  leur  retranche  une  troiiième 
partie  :  on  pourroit  même  félon  la  jurifprudence 
dont  on  vient  de  parler  leur  retrancher  la  moitié 
des  diflributions. 
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Mais  fi  un  jeune  Chanoine  après  avoir  pen^ 
dant  quelque  années  en  vertu  du  privilège  dont 
il  s'agit  5  perçu  le  gros  de  fa  prébende  ou  tou- 
ché une  peniion  po\ir  fes  études  ,  vient  enfuite 
à  quitter  l'état  eccléfiaftique ,  le  chapitre  où  il 
étoit  prébende  ,  fera  il  en  droit  de  lui  faire  ref- 
tituer  les  fruits  qu'il  aura  perçus  en  qualité  de 
Chanoine  étudiant  ?  C'eft  une  grande  queftion 
dit  le  rédacteur  des  mémoires  du  clergé ,  tom  2 
page  1 130  ,  &  les  eglifes  du  royaume  ont  à  cet 
égard  des  ufages  diffère ns.  Quelques  unes  obli- 
gent ces  ex- Chanoines  à  refîituer  ces  fruits  ;  des 
arrêts  ont  confirmé  cette  difcipline.  On  en  cite 
un  rendu  au  parlement  de  Touloufe  le  19  juillet 

.î597- 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  8  oc- 
tobre 161 8  a  même  ordonné  qu'un  Chanoine 
étudiant  donneroit  pour  jouir  du  privilège  bonne 
&  fuffifante  caution  de  reftituer  les  fruits  par 
lui  perçus  le  cas  y  échéant  ;  le  même  caution- 
nement a  pareillement  été  ordonné  par  un  arrêt 
du  confeil  du  21  mars  16 19.  On  rapporte  aufîî 
quelques  décrets  de  conciles  provinciaux  qui 
paroiliènt  favorables  à  cetufage ,  &  on  les  appuyé 
de  quelques  raifonnemens. 

Cet  ufage  comme  l'obferve  le  rédaûeur  des 
mémoires  du  clergé  efl  abfolument  particulier 
à  quelques  églil'es  du  royaume.  Suivant  la  dif- 
cipline ordinaire  de  l'èglife  de  France  ,  les  Cha- 
noines qui  font  rentrés  dans  le  fiècle  ne  font 
point  recherchés  pour  la  reftitution  des  fruits 
qu'ils  ont  pu  percevoir  pendant  leurs  études. 

Pour  peu  que  l'on  y  réflechiffe  ,  on  fentira 
facilement  combien  cette  difcipline  eft  plus  fa- 
vorable en  elle  même  que  l'autre ,  &  même  plus 
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conforme  aux  vraies  maximes.  Vouloir  obliger 
CCS  jeunes  gens  ou  leurs  parens  à  rer  dre  les 
fruits  qu'ils  ont  touchés  ,  n'efr  ce  pas  engager  les 
parens  à  forcer  leurs  er.fans  à  demeurer  dans  un 
état  auquel  il  ne  fe  lentent  pas  appelés  plutôt 
que  de  s'expofer  à  un  rembourfement  fouvent 
très- gênant  pour  eux  ?  en  exiger  une  caution 
pour  ce  rembourfement  n'eft  ce  pas  fouvent  leur 
impofer  une  condition  impOiTible  ,  6c  les  priver 
ainfi  ians  raiion  d'une  reilource  que  les  lois  leur 
accordent  ;  d'ailleurs  fur  quels  principes  voudroit- 
on  les  obliger  à  rendre  ces  fruits  qu'ils  auroient 
perçus  ?  En  les  percevant ,  ils  n'ont  fait  qu'ufer 
d'un  privilège  dont  ils- po.ivoient  légitimement 
jouir  :  ils  étoient  alors  véritablement  Chanoi- 
nes ,  &  légal  mem  titulaires  de  leur  prébendes. 
C'eft  à  ce  titre  que  l'églile  leur  a  voulu  permet- 
tre de  percevoir  pour  les  a'-der  dans  leurs  études, 
une  partie  des  fruits  de  leurs  prébendes  ,  &:  ja- 
mais l'églife  en  leur  accordant  cette  permillion, 
n'y  a  ajouté  la  condition  qu'ils  perfevereroient 
dans  l'état  eccléfiaftique  ;  elle  la  bien  efpéré  , 
mais  e";le  ne  l'a  pas  prefcrit.  Pourquoi  voudroit 
on  aller  plus  loin  que  cette  pieufe  mère  ,  autant 
indulgente  que  fage  ? 

Le  privilège  accordé  aux  profeffeurs  ne  s'efl 
pas  confervé  comme  celui  des  écoliers  :  ce  n'eft 
pas  qu'il  ne  fût  autant  &:  même  plus  favorable: 
mais  l'état  des  profefleurb  a  bien  changé  depuis 
la  concefîion  de  ces  privilèges  ,  &  leur  fituation 
ne  demande  plus  les  fecours  qu'elle  exigeoit 
alors.  En  eifet  il  n'y  avoit  poijit  de  fondation 
pour  ces  profefTeurs ,  leurs  places  ne  formoient 
pas  une  état  fixe  ,  l'obligation  de  prof^ller  étoit 
une  des  conditions  6c  l'un  des  exercices  nécet- 
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faires  pour  parvenir  à  la  licence  &  au  dotElorat  t 
chacun  des  afpirants  devoit  les  remplir  pendant 
le  temps  requis ,  &  après  ce  temps  il  s'emprefibit 
de  les  abandonner.  Il  auroit  fans  doute  écé  bien 
dur  de  refuler  à  ces  profeffeurs  pour  le  temps 
de  ces  exercices  la  difpenfe  que  l'on  accordoit 
à  leurs  écoliers.  Tel  fut  le  motif  de  ce  privi- 
lège ;  ôc  l'on  voit  qu'il  n'étoit  accordé  que  pour 
cinq  ans  ,  ce  qui  renfermoit  l'efpace  pendant 
lequel  ils  dévoient  profefTer.  Mais  depuis  ce 
temps  toutes  les  chaires  de  profeffeurs  dans  tou- 
tes les  facultés  ont  été  bien  fondées  Se  font  de- 
venues permanentes  ,  &C  autant  avantageufes 
qu'elles  étoient  onéreufes  auparavant.  Le  motif 
de  la  conceiTion  du  privilège  ceffoit  des  lors  ; 
plufieurs  même  des  fondateurs  voulurent  par 
des  claufes  exprefîes  que  les  chaires  par  eux 
fondées  fuflent  réputées  vacantes  après  que  ceux 
qui  les  rempliroient  auroient  accepté  des  béné- 
fices qui  requerroient  une  réfidence  perfonnelle  : 
ces  claufes  particulières  à  quelques  fondations 
font  devenues  depuis  une  règle  générale  pour 
toutes  les  chaires  ,  eh  vertu  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  de  Paris  rendu  fur  les 
remontrances  &c  concluions  de  M.  le  procureur 
général  :  l'article  VI  de  ce  règlement  porte 
»  qu'aux  charges  de  fupérieurs  ,  fénieurs  ,  maî- 
»  trifes ,  principautés  6c  fous  maîtrifes  ne  pourront 
»  être  élus  ni  inflitués  gens  pourvus  de  bénéfi- 
»  ces  qui  ont  charge  d'ames  &  qui  requièrent  ré- 
»  fidence  ;  &c  fi  après  qu'ils  auront  été  élus  &C 
»  pourvus  defdites  charges ,  ils  étoient  pourvus 
»  de  bénéfices  de  la  qualité  que  dellus ,  déclare 
>»  ladite  cour  lefdites  charges  vacantes.  Cet  arti- 
cle efl  répété  dans  l'article  77  de  l'ordonnance 

de 
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*e  Bîois.  AufTi  depuis  ce  temps  les  profefTeurs 
de  philofophie  ,  du  droit ,  de  la  médecine  ,  &  les 
regens  dans  les  humanités  n'ont  ils  point  récla- 
mé &:  n'auroient  pas  été  bien  reçus  à  demander 
la  jouifîance  du  privilège  accordé  aux  profef- 
feurs  ,  quoique  dans  les  bulles  &  ordonnances 
pour  runiverfité  de  Paris,  ce  privilège  leur  tut 
aufîi  bien  accordé  qu'aux  profefîeurs  en  théo- 
logie :  fi  quelques  uns  de  ces  derniers  l'ont 
demandé  &c  y  ont  été  admis  comme  le  rut  paf 
arrêt  du  grand  confeil,  le  fieur  Eouft  protef- 
feur  de  Sorbonne  contre  le  chapitre  de  Char- 
tres ,  des  circonilances  particulières  ont  pu  dé- 
terminer ces  jugemens  ,  mais  ils  ne  peuvent  éu- 
blir  une  règle  générale»  Cette  règle  ieroit  trop 
oppofée  à  une  autre  d'un  ordre  bien  fupérieur 
fuivant  laquelle  il  n'y  a  de  difpenies  valables 
&  légitimes  ,  que  celles  dont  une  jufle  necel- 
fité  ou  une  utilité  louable  (ont  le  principe.  C'eft 
ce  que  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  tous  les 
privilégiés  dont  on  a  parlé  julqu'à  prélent  6c  ceux: 
dont  il  refle  à  parler. 

7^.  Chanoines  théologaux.  Le  concile  de  Balle 
fej\  21.  6c  la  pragmatique  tit,  de  collatione  benejic* 
Ordonnent  que  le  théologal  quand  il  remplit  lès 
fondions  foit  tenu  prélent  à  l'ofiice  en  vin  :  les 
ordonnances  d'Orléans  art.  8  ,  &;  de  Blois  art. 
33  &;34  y  font  conformes.  Quelques  chapitres 
ayant  fait  des  ftatuts  contraires  à  ce  privilège 
des  théologaux  ,  il  ont  été  déclarés  abufifs  par  les 
tribunaux.  P^ebufFe  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  contre  le  chapitre  de  Rheims  du  4  jan- 
vier 1 523  ,  ôc  un  autre  du  20  janvier  15^4  con- 
tre le  chapitre  de  Chartres  ;  on  en  trouve  auiiï 
dans  Papon  &:  dans  Tourner. 

Tome  IX*  S 
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Mais  les  faints  décrets  &  les  ordonnances 
n'ayant  accordé  ce  privilège  aux  théologaux 
qu'en  confidération  de  l'obligation  où  ils  font 
de  prêcher  6c  iurtowt  d'enieigner ,  ce  privilège 
n'a  point  lieu  dans  les  églifes  où  ils  n'ont  point 
ces  obligations  à  rempUr. 

8^.  Ciiiinoines  plaidant  contre  leur  chapitre, 
Bouchel  cite  un  arrêt  du  24  mars  1)05  contre 
le  lyndic  du  chapiire  d'Auch  ,  par  lequel  il  a 
été  jiHié  que  des  Chanoines  ablens  pour  la  pour- 
fuite  d'un  procès  contre  le  chapitre  feroient  tenus 
préfens  &  jouiroient  des  fruits  de  leurs  prében- 
des. La  même  chofe  fut  jugée  au  parlement  de 
Paris  le  10  mai  1669  ^^^^  ^'^  caufe  des  Cha- 
noines dit  à  l'aut-el  de  Notre-Dame  de  Téglife 
de  Sens  contre  les  Chanoines  pleni-prébendés 
de  la  même  églife  ;  on  peut  voir  deux  arrêts  de 
la  même  cour  l'un  du  11  juillet  1672  pour  l'é- 
glife  de  faint  Pierre  des  Maçons ,  l'autre  du  J 
aoùti  1705  pourl'égUle  de  Meaux  ,  lefquels  ont 
pareillement  ordonné  que  les  Chanoines ,  & 
autres  bénéficiers  abfens  pour  caufe  de  procès 
contre  leurs  chapitres  feroient  réputés  préfens. 
Nombre  d'autres  arrêts  contiennent  de  fembla- 
bles  difpofmons  :  enfin  l'arrêt  rendu  au  confeil 
d'état  le  4  odobre  1727  ,  qui  règle  plufieurs 
points  conteftés  entre  M.  l'évêque  de  faint  Malo 
&fon  chapitre ,  porte  expreffément,  queles  Cha,~ 
noïnes  ayant  procès  contre  le  corps  du  chapitre  , 
feront  dlfpenjcs  de  la  rejidente  pendant  qu'ils  feront 
à  la  fuite  defdits  procès  de  la  même  manière  que  U 
font  les  députes  du  chapitre, 

9^.  Chanoines  adminiflrateurs  d^ hôpitaux.  Il  a 
été  jugé  par  arrêt  contradidoire  dit  parlement 
de  Touloufe  du  3  décembre  1575,  qu'un  Cha- 
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Haine  de  Tuels  qui  étoit  aiiiri  trciorler  ou  ad- 
iràniftrateur  de  la  mailonDieu  de  Touloufe  joui-^ 
toit  pend^int  Tannée  de  Ion  aclininiftrstion  de 
tous  les  fruits  de  la  prébende  ,  comme  s'il  étoit 
préient.  Cet  arrêt  ne  doit  pourtant  pas  être 
tiré  à  conléquence  :  quelque  louable  que  loit 
le  foin  pris  pour  Fadminiflration  du  bien  deg 
hôpitaux  ,  les  décrets  des  conciles  ni  les  ordor^- 
nances  n'en  ont  jamais  fait  une  caufe  de  difpenfe 
de  réfider  pour  les  Chanoines  ;  il  ny  auroit  au 
plus  aue  le  cas  où  un  chapitre  feroit  charçié  du 
loin  d'un  hôpital  &  y  prepoieroit  quelques  Cha- 
noines ,  qui  pourroient  motiver  pour  ces  Chanoi^ 
nés  une  diipenfe  d'alLiler  dans  le  tems  où  ils  fe- 
roient  occupés  des  affaires  de  Thôpital ,  parce 
qu'ils  fcroient  alors  cenfés  occupés  pour  les 
affaires  mêmes  du  chapitre. 

Les  papes  ont  autrefois  accordé  aux  Chanoines 
de  plufieurs  égliles  de  France  ,  entre  autres  à 
ceux  de  la  fainte  Chapelle  de  Paris,  le  privilège 
de  poiTéder  en  même-tem.ps  des  canonicats  en 
différentes  églifes  &:  d'y  être  tenus  préfens  fans 
reiider.  Mais  ce  relâchement  de  la  difcjpline  à 
depuis  long- temps  été  reformé  en  France  :  les 
Chanoines  des  égliles  qui  avoient  obtenu  ces  pri- 
vilèges abulifs  ne  feroient  pas  reçus  à  en  recla- 
jntr  l'cxccution. 

Outre  les  décrets  des  conciîes,les  ordonnances 
édits  &  déclarations  cités  dans  cet  article ,  ainfi 
que  les  arrêts,  voyez  RebutFe ,  in  praxi  ;  Chopin, 
de  polit,  fac,  Fevret ,  traite  de  Cabus  Livre.  2^  ;  mc^ 
maires  du  clergé  ,  tome  2.  ,  j  ,  ^ ^  J  i  recueil  de  ju- 
ri  (prudence  canonique  ;  lois  eccuj,  2  parties  ,  Van- 
Ejpenjurif.  ecclef,  univ.  partie  première  ^tit.  y,  Vcyt^ 
aujjl  les  articles   BÉNÉFICE  ,  Chapitre  ,  Di- 
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GNiTÉs,' Maisons  canoniales,  Privilège J 
Préséance, RÉPARATIONS,  Résidence,  &c. 
(  Cet  article  ejl  dz  M,  t'abbé  Remy y  avocat  au 
parlement  ). 

CHANOINES  RÉGULIERS.  Ce  font  des  re- 
ligieux qui  forment  des  chapitres  à  peu  près  com- 
me les  Chanoines  léculiers  ,  avec  cette  diffé- 
rence qu'ils  vivent  en  commun  &;  fous  l'obfer- 
vance  d'une  règle  particulière. 

Saint  Auguftin  ell  regardé  comme  le  père  & 
le  fondateur  de  la  p^ipart  des  Chanoines  régu- 
liers. Lorfque  ce  laint  dofteur  fut  fait  évêque  , 
il  fit  de  fa  maifon  ép'ifcopale  une  communauté 
de  clercs  qui  deflervoient  Ion  églile.  Il  leur  fît 
obferver  la  vie  commune  que  les  premiers  chré- 
tiens avoient  pratiquée  :  aucun  d'eux  ne  pouvoit 
avoir  rien  en  propre.  Dans  la  fuite  la  plupart 
des  évêques  firent  auffi  vivre  leurs  clercs  en  com- 
mun, dans  l'exade  obfervance  des  canons  ;  & 
c'efl  delà  que  ces  clercs  tirent  leur  nom  de 
Chanoines  ,  nom  que  les  grecs  donnoient  indif- 
féremment alors  aux  eccléfiafliques  ,  aux  moi- 
nes ,  aux  religieux  &  même  aux  vierges  con- 
facrées  à  Dieu.  Car  fous  le  nom  de  Chanoines 
•  ou  de  chanoinejjes  ,  ils  entendoient  des  perfonnes 
infcrites  dans  le  canon  ou  dans  le  catalogue  de 
la  communauté  (*). 

(*  )  Nous  croyons  fort  inutile  de  mettre  en  cjucftion  iî 
les  Chanoines  réguliers  doivent  être  compris  fous  le  nom 
de  moines  dans  le  fens  que  ce  mot  eft  aujourd'hui  reçu  : 
une  femblable  queflion  agitée  du  tems  du  père  Mabiiion 
entre  les  Chanoines  réguliers  &  les  bénédidins  de  la  pro- 
vince de  Bourgogne  ,  lors  de  i'afîemblée  des  états  ,  parut: 
une  controverfe  aufîi  ridicule  que  déplacée.  Les  génové- 
fins  qui  compolent  la  congrégation  dite  de  France,  fe 
«XQicQt  feuls  ks  yra.is  fucceflems  de  ces  premiers  clercs  qui 
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Ce  fut  vers  le  douzième  fiède  que  ces  Cha- 
noines furent  appelés  Chanoines  de  faint  jiugiif- 
tïn  ,  pour  les  dlftinguer  de  ceux  du  temp^  de 
Louis  le  dcbonnaire  ,  pour  lefquels  ce  pnnce 
pieux  avoit  fait  compofer  par  le  diacre  Amala- 
rius" ,  une  règ'e  qui  fut  approuvée  Tap  8  16  ,  au 
concile  d'Aix  la  Chapelle.  Mais  dans  la  luire  iur- 
tout  daiis  l'occident  ,  ces  Chanoines  ie  relâchè- 
rent à  un  point  éton:.ant  ;  faint  Pierre  d'Amiens 
po.ir  remédier  aux  dclordres  auxquels  ils  s'é- 
toient  livrés ,  implora  l'autorité  du  pape  Nicolas 
IL  Ce  pontife  afîembla  à  Pvome  l'an  10^9,  un 
concile  de  113  évêques  ,  où  après  avoir  con- 
damné la  fmionie  &:  ie  concubinage  ,  il  ordonna 
que  les  clercs  logeroicnt  &:  vivroient  enfemble  , 
6c  qu'ils  mettroicnt  en  commun  ce  qu'ils  rece- 
vroient  de  l'églife  pour  mieux  imiter  la  vie  com- 
mune des  apôtres  qui  n'avoient  rien  en  propre. 
La  même  chofe  fut  ordonnée  dans  un  autre 


menèrent  la  vie  commune  du  tcms  de  faint  Auguftin  ,  & 
fculs  dignes  du  titre  de  Chanoines  réguliers  \  en  confé- 
quence  te  père  de  Haurecourt  éciivant  fur  cette  quellion 
contre  les  bénédiclins ,  s'expiimoit  en  ces  termes  :  il  s'agit 
de  fdvûir  qui  doit  avoir  la  préférence  ou  de  la  cathédrale 
d'Hyppone  ou  de  T abbaye  du  Mojit-CaJJîn  ,  ou  le  furplis 
ou  le  froc  ,  ou  le  bonnet  quarré  ou  le  capuchon  ,  &c.  Mais 
le  père  Mabillon  ii  connu  par  Tes  favans  écrits  ,  lui  n:  voir 
que  le  droit  d'aîneiTe  étoiî  pour  les  hénédi6lms  ;  que  le  froc 
Se  le  capuchon  étoient  fans  contredit  plus  anciens  que  la 
chape  &  le  furplis  don:  on  n'avoi:  point  oui  parler  avant 
le  dixième  fiecle  ,  &c.  Tout  ce  q-.Te  nous  pouvons  obfcrvcr 
à  ce  fujet ,  c'efi  que  les  Chanoines  régulitfrs  étant  quelque- 
fois appelés  à  des  fondions  qui  appartiennent  au  gouver- 
nement des  amcs  ,  peuvent  mériter  à  cet  égard  une  ccitaine 
diftindion  furies  autres  religieux  doue  le  mlu.  principal  cft 
la  fjliiude  &  l'oralfou» 
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concile  tenu  par  Alexandre  II  en  1063.  lî  fallut 
pour  recomiTiander  cette  vie  commune  remon- 
ter à  riniiitution  de  iaint  Auguftin  ;  mais  ce 
que  i'on  en  difoit  n*étoit  pas  regardé  comme 
une  vérité  par  tous  les  Chanoines.  Il  y  en  eut 
un  grand  nombre  qui  ne  voulurent  point  accéder 
à  cette  vie  commune  ;  c'eft  ce  qui  fît  que 
quelques  Chanoines  de  l'égUle  d'Avignon  qui 
vouloient  ablblument  l'embralTer  ,  formèrent 
dans  ce  temps-là  la  congrégation  de  faint  Ruf, 

Les  Chanoines  réguHers  ne  commencèrent  à 
faire  des  vœux  folemneîs  que  dans  le  douziè-^. 
me  fiècle.  La  règle  de  faint  Auguftin  fat  celle 
qu'ils  adoptèrent.  Elle  fe  communiqua  peu  à  peu 
à  difFérentes  maifons  de  Tordre  jufqu'à  Inno^ 
cent  I!  qui  dans  le  concile  de  Latran  tenu  Fan 
1 139  ordonna  que  tous  les  Chanoines  réguliers 
fe  foumettroient  à  cette  règle. 

Voici  une  notice  des  principales  congréga- 
tions de  Chanoines  réguliers  qui  font  connues 
^11  France. 

Congrégation  cl:  faint  Jza,n  de  Latran,^ 

Le  pape  Eugène  IV  ,  mécontent  des  mœurs 
^es  C^hanoine-i  féculiers  qui  occupoient  à  Rome 
Ja  bdh'ique  de  faint  lean  de  Latran  fa  première 
églile  ,  piiifqu'elle  étoit  dans  ce  temps-là  l'égUfe 
cathédrale,  chercha  en  1441  à  leur  fabftituer 
des.  Chatoincs  réguliers  qu'il  tira  de  la  congré- 
gation de  lainte  Marie  de  Frifonaire.  \JnQ  cabale 
formée  par  la.  maifon  des  Colonnes  s'oppofa  d'a^ 
bord  à  l'exécution  de  ce  deflein  ;  mais  les  efprits 
^'éjant  pacnciés  ,  le  pape  fit  venir  un  certain 
nombre  de  ces  Chanoines  qu'il  logea  dans  le 
pak-is   contigu  à    çetie  é^life.   Les  Chanoines 
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féculiers  qui  la  defTervoient  voyant  quel  étoit  îe 
projet  du  pape  ,  profitèrent  de  la  folemnité  d\in 
jour  de  la  fcte  du  i'aint  Sacrement  pour  décon- 
certer fcn  entreprife  ;  ils  ameutèrent  la  populace 
contre  les  Chanoines  réguliers,  les  allèrent  (ur- 
prendre  chez  eux  ,  &  leur  tirent  toutes  fortes 
d'outrages. 

Le  pape  fit  venir  d'autres  religieux  de  la 
même  congrégation  ;  mais  les  Chanoines  fécu- 
liers de  leur  côté  continuèrent  à  cabaler  ;  ils 
firent  entendre  au  peuple  qu'on  vouloit  mettre 
à  leur  place  des  étrangers  qui  n'avoient  d'autre 
defTein  que  d'emporter  les  têtes  des  faints  apô- 
tres que  l'on  conierve  dans  cette  égUie. 

La  crainte  des  fuites  d'une  émotion  popu- 
laire fit  prendre  au  pape  toutes  les  préc?.utions 
que  les  circonilances  pouvoient  exiger.  Il  y  eut 
un  confifloire  de  cardinaux  :  deux  de  ces  pré- 
lats furent  nommés  pour  vérifier  la  nécefTité  du 
changement ,  «Se  cette  vérification  ne  fut  nulle- 
ment à  l'avantage  de  Chanoines  féculiers  ,  qui 
cenvaincus  de  leurs  défordres  donnèrent  eux 
mêmes  volontairement  la  démifTioa  de  leurs  bé- 
néfices. En  conféquence  le  pape  leur  fubflitua 
les  Chanoines  réguliers  en  1445  ,  &  voulut  que 
les  autres  membres  de  la  congrégation  de  fainte 
Marie  de  Frifonnaire  portaffent  tous  le  titre  de 
Chanoines  de  faint  Jean  de  Latran. 

Après  la  mort  du  pape  ,  les  Chanoines  fécu- 
liers regrettant  leurs  bénéfices  ,  cherchèrent  à 
les  reprendre  par  voie  de  fait.  Nicolas  V  fe  vit 
comme  forcé  de  les  remettre  en  pofl'eflion  de 
leur  églife  :  cependant  il  ne  le  fit  qu'à  condition 
qu'ils  ne  fe  méleroient  point  des  atFaires  des 
réguliers  6c  n'aififleroient  point  au  chœur  avee 

S  iv 
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eux.  La  bonne  intelligence  ne  put  point  s*éti- 
blir  entre  ces  deux  efpèces  de  Chanoines  ;  Sc 
le  pape  fut  obligé  de  donner  d'autres  bénéfices 
aux  fécuiiers. 

Quand  Nicolas  fut  mort ,  fon  fuccefleur  Ca- 
lixre  m  voulant  s'attirer  l'amitié  des  romains  , 
renvoya  les  réguliers  dans  leurs  monaileres  ÔC 
rétablit  les  Chanoines  fécuiiers.  Après  tant  de 
révolutions  ,  les  réguliers  ne  dévoient  plus 
penier  à  rentrer  en  poffefîion  de  l'églife  de 
iaint  Jean  de  Latran.  Cependant  lorfque  Paul  II 
qui  avoit  été  l'un  des  deux  cardinaux  chargés 
de  vérifier  les  imputations  que  l'on  faifoit  aux 
Chanoines  fécuiiers  ,  fut  fur  la  chaire  de  faint 
Pierre  ,  il  fe  rappela  toiis  les  défordres  dont 
ces  Chanoines  étoient  coupables  ;  6c  ne  voulant 
pas  les  tolérer  dans  fon  églife  il  y  introduifit  de, 
nouveaux  Chanoines  réguliers  ,  de  la  même  con- 
grégation ;  mais  à  peine  ce  fouverain  pontife 
iut-il  décédé  ,  que  les  Chanoines  fécuiiers  entrè- 
rent par  force  chez  les  réguliers  avec  un  grand 
nombre  de  gens  armés  ;  pillèrent  leurs  meubles ^ 
leurs  papiers ,  6c  les  chafierent  pour  la  dernière 
fois. 

Sixte  ÏV  fucceiTeur  de  Paul  n'ofa  point  réta- 
blir ces  réguliers  dans  fon  églife  ,  mais  il  leur 
conferva  par  une  bulle  le  titre  de  Chanoines  , 
&c  leur  fit  bâtir  au  milieu  de  Rome  une  autre 
églife  fous  le  nom  de  Notre  Dame  de  la  Paix  (*)<, 

(*)  Cette,  églife  elt  prélentcmenc  un  thie  de  cardinal* 
Alexandre  VU  l'ayant  faic  réparer  fous  fo»  poncificat,  fie 
mettre  fon  portrait  fur  un  des  côtés  de  la  façade  avec  ce 
vcifet  du  pfeaume  71  :  Orietur  in  diehus  ejus  juflitia  &> 
(ihmdamin  pacu  ;  mais  toaiins  ce  pape  ne  uianc^uok  pas 
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Les  Chanoines  féculiers  ont  toujours  été  de- 
puis ce  temps-là  paifibles  pcfTeiTeurs  de  la  ba- 
iilique  de  faint  Jean  de  Latran.  Elle  eft  depuis 
plufieurs  liècles  fous  la  protedion  des  rois  de 
France.  Henri  IV  donna  aux  Chanoines  de  cette 
églife  l'abbaye  de  Clerac  en  Languedoc  ;  aufîi 
en  reconnoiflance  de  ce  bienfait ,  ils  lui  ont  érigé 
une  magnifique  llatue  de  bronze  fous  le  portique 
de  cette  églife  ;  &  tous  les  ans  le  13  décembre, 
ils  font  chanter  une  meffe  en  grande  mufique 
pour  le  roi  &;  le  royaume  de  France  ,  à  laquelle 
font  invités  rambaÎTadeur  ,  les  cardinaux  6c  les 
prélats. 

Les  religieux  de  faint  Jean  de  Latran  font 
vœu  de  ne  recevoir  aucun  bénéfice  fans  la  per- 
mifiion  du  chapitre  général.  Leur  habillement 
dans  la  maifon  coniiHe  en  une  foutane  de  ferge 
blanche  avec  un  rochet  pardeffus  fort  pUiTé  6c 
vn  bonnet  carré.  Ils  ajoutent  un  furplis  au  ro- 
chet fans  sumuiTe  lorfqu'il  vont  au  choeur  ;  & 
quand  ils  fcrtent ,  ils  mettent  un  manteau  noir 
comme  les  eccléHafliques. 

Congrégation  de  faint  Ruf. 

Les  Chanoines  de  l'églife  d'Avignon  ne  vou- 
lant point  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  embrafier 
d'un  commun  accord  la  vie  rcguUère  qu'on  leur 
propofoit  ,  quelques  -  uns  d'entr'eux  fe  reti- 
rèrent dans  une  petite  églife  dédiée  à  faint 
Ruf.  Leur  vie  exemplaire  leur  attira  un  grand 
nombre  de  compagnons  ;  &:  leur  demeure  de 

d'ennemis,  on  fit  parler  Pafcjiiin  ,  &  en  changeant  deux 
Icrtrcs,  on  lifoit  :  Motutur  in  d'abus  ejus  juflitia  &  abun^ 
dântia  pani.u 
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petite  cn'eUe  étoit  ,  devint  en  peu  de  temps 
un  monadère  confidérable.  Les  Albigeois  dans 
leurs  incurfions  contre  les  catholiques  en  1210, 
ayant  détruit  ce  nionaflère  ,  les  religieux  fe  re- 
tirèrent à  Valence  en  Dauphiné  &  y  formèrent 
\m  nouvel  établiffement  dans  Tlfle  d'Eparvière 
qui  en  efl  vcliine.  Cet  établiffement  fut  ruiné 
en  I  ^60  par  les  guerres  civiles  ,  ce  qui  obligea 
les  religieux  de  tranfporter  le  chef  lieu  de  leur 
ordre  dans  un  prieuré  au'ils  avoient  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  de  Valence  ,  (k  Henri  IV  ap- 
prouva cette  tranflation. 

Leur  congrégation  prit  beaucoup  d'accroiffe- 
ment  en  France  ;  elle  s'étendit  dans  TElpagne  6c 
riialie.  Ces  Chanoines  iont  vêtus  de  ferge  blan- 
che avec  une  ceinture  noire  6l  une  bande  de 
linge  en  écharpe.  Lorsqu'ils  fortent  ils  ont  un 
manteau  noir  comme  les  eccléfiafliques  fécu- 
liers. 

Congrégation  du  Mont  faïnt-E loi  d'Arras^  & 
de  faim  Aiibcrt  de  Cambrai, 

Le  Mont  Satnt-Eloi  efl  une  fameufe  abbaye 
fituée  près  d'Arras.  Elle  doit  fon  origine  à  un 
.oratoire  dédié  dans  cet  endroit  à  faint  Eloi  ;  dix 
à  douze  perfonnes  y  faifoient  leur  féjour  com- 
me des  hermites.  Fulbert  évêque  de  Cambrai  y 
fit  bâtir  une  nouvelle  églife  à  l'honneur  de  faint 
Pierre  &  de  (aint  Paul  ,  &  mit  à  la  place  des 
hermites  huit  Chanoines  féculiers  qui  demeurè- 
rent dans  cette  églife  jufqu'en  1066  ou  environ, 
que  faint  Lietbert  fon  fucceffeur  voyant  qu'ils 
s'acquittoient  mal  de  leur  devoir  les  fit  fortir  , 
&  leur  fubllitua  des  Chanoines  qui  vivoient  ea 
commun.  Il  donna  à  c<^s  Chanoines  un  certain , 
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Tean  pour  premier  abbé  :  cet  abbé  go-iverna  Tab- 
baye  pen  lant  40  atis»  Richard  <Je  bally  l'un  de  Tes 
fuccefTeiirs  ik  co.iilruire  ea  11 19  régUfc  dans 
l'état  qu'on  ^a  voit  prélentenu^nr. 

Les  conditutioiis  de  ces  Chanoines  furent 
îidoptées  par  plufieurs  autres  communauiés  de 
Chanoines  réguliv?rs  des  pay^-bas  ;  6c  en  France 
par  ceux  de  laint  Jean-des-jumeaux  Ces  reli- 
gieux Ibnt  habillés  de  violet  avec  un  rochetpar 
defTus, 

Saint  I-ietbert  mit  aufTi  des  Chanoines  vivant 
en  commun  dans  l'abbaye  de  laint  Aubert  à  Cam- 
brai ,  6c  leur  donna  Bernard  pour  premier  abbé. 
Il  fut  arrêté  dans  ce  tein  Ds-là  que  les  fucceifeurs 
de  cet  abbé  feroient  tirés  du  corps  du  chapitre. 
Il  y  a  apparence  que  ces  Chanoines  eurent  les 
mêmes  confl  lutions  que  ceux  de  faint  Eloi  , 
paifqu'ils  eurent  le  même  fondateur  ,  6c  qu'ils 
turent  pareillement  habillés  de  violet. 

Congrégation  de,  faint  Maurice  cT Agaum, 

Agaune  eft  le  nom  d'un  bourg  du  Valla's  , 
diocefe  de  Sion  en  Suiffe  ,  où  eil  une  célèbre 
abbaye  fondée  ou  du  moins  réparée  par  Sigif- 
mond  roi  de  Bourgogne.  C'efl  d:iQs  cette  abbaye 
que  repofe  le  corps  de  faint  Maurice  &  ceux  de 
fes  compagnons. 

Le  premier  abbé  de  ce  monaftère  fut  H'mne- 
mond  que  Sigifmond  fît  venir  du  monaftère  de 
Grave.  Ce  prince  voulut  que  les  religieux  de 
cette  abbaye  chantaiient  nuit  &;  jour  le^  louan- 
ges du  feigneur.  Us  étoient  divifés  en  neuf 
bandes  pour  fe  luccéder  les  uns  aux  autres  : 
c'eit  ce  qu'on  a  appelle  en  latin  laiis  pcrcn- 
iiis,  PUifxcurs  autres  monailèrçs  d'hommes  6C 
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de  filles  cherchèrent  à  imiter  ceUii  d'Agaime  î 
tels  furent  parmi  les  monailères  des  hommes 
ceux  de  faint  Bénigne  de  Dijon  ,  de  laint  Denis 
en  France ,  de  laint  Martin  de  Tours,  de  faint 
Riquier  de  Luxeuil  &c  quelques  autres  ;  &C 
parmi  ceux  des  filles  ,  les  rnonaflères  de  Remi- 
remont  oC  de  faint  Jean  de  Laon, 

L'abbaye  d'Agaune  qui  avoit  une  règle  par- 
ticulière ,'  embraila  dans  la  fuite  celle  de  faint 
Benoît.  Mais  les  religieux  qui  la  xompofoient 
ayant  été  chafTés  de  ce  monaftère  en  814  par 
Louis  le  débonnaire  ,  on  leur  fubftitua  des  Cha- 
noines féculiers.  Le  défordre  fut  une  fuite  de  ce 
changement.  L'ofHce  divin  ne  (e  fit  p-us  comme 
dans  les  premiers  tem.ps.   On   fut  obligé   d'y 
mettre  des  Chanoines  réguliers.  Ces  Chanoines 
fe  firent  une  telle  réputation  qu'on  en  délira 
par-tout  ;  au  moyen  de  quoi  ils  parvinrent  à 
former  une  congrégation  dont  l'abbaye  de  faint 
Maurice  fut  le  chef-Ueu.  Ils  portoient  un  camail 
rouge  liir  le  roche t  :  Guillaume  comte  de  Fon- 
thieu,  leur  afîigna  en  i2îO  treize  livres  par  an 
fut  la  halle  d'Abbe ville  pour  leur  acheter  vingt 
aunes  d'écarlate. 

Saint  Louis  ayant  defiré  d'étabhr  de  ces 
Chanoines  dans  dilférens  endroits  de  fon  royau- 
me 5  demanda  des  reliques  de  faint  Maurice  &C 
des  martirs  de  fa  légion  ;  il  les  fit  porter  dans 
ia  ville  de  Senhs  pour  les  dépoler  dans  Féglife 
ou  la  chapelle  qu'il  vouloit  fonder  proche  de 
ion  château;  &  de  crainte  qu'il  ne  furvînt  quel- 
que difft^rent  entre  lui  6l  l'évêque  de  Senlis  , 
touchant  l'inllitution  des  Chanoines  qu'il  avoit 
en  vue  ,  il  fut  convenu  que  ces  Chanoines  ob* 
(erveroient  l'ufage  6c  les  cérémonies  de  Téglife 
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de  Paris  ;  que  ces    Chanoines  pourroient  du 
confentement  du  roi  ,  recevoir  des  fujets  fans 
en  demander  la  permilTion  à  l'évcque  ;  qu'après 
la  mort  de  leur  prieur  ,  ils  en  pourroient  élire 
un  autre  de  leur  maifon  ou  d'une  autre  maiion 
de  leur  ordre  ;  que  l'évcque  de  Scnlis  ë^  fes 
fÎKceffeurs  y  pourroient  prêcher*,  connrmer , 
donner  les  ordres  6c  y  faire  l'office  divin ,  ca 
aflurant  le  prieur  par  un  afte  ,  de  n'entendre 
donner  aucune  atteinte  aux  privilèges  de  cette 
églife  ;  que  l'évêque  n'y  pourroit  faire  la  vifite 
qu'une  fois  l'an  du  confentement  du  roi  ;  que 
s'il  y  avoit  quelque  chofe  à  corriger  ,  il  en  aver- 
tiroit  le  prieur  ;  &:  que  fi  la  corredion  regardoit 
celui-ci  l'abbé  en  feroit  prévenu. 

Saint  Louis  fit  bâtir  en  1264  à  Senlis,  l'églife 
&  le  monailère  de  faint  Maurice  &  y  mit  treize 
Chanoines.  Le  prieuré  de  Sémur  en  Bourgogne, 
fous  le  titre  de  faint  Jean  l'évangéliile  ,  étoit  de 
l'ordre  de  faint  Maurice. 

Congrégation  de  Saint  -  Jean  -  des  -  Vignes  , 
à  Soijfons. 

L'abbaye  de  Saint-Jean-des-VignesàSoifTons,, 
fut  fondée  en  T076  par  Hugues  de  Château- 
Thierry.  Ce  feigncur  voulant  reflituer  à  réglife 
beaucoup  de  biens  qu'il  avoit  ufurpés  ,  alla 
trouver  Thibaud  évêque  de  Soiffons  pour  les 
lui  remettre  ,  mais  ce  ne  fut  qu'à  condition  que 
réglife  de  Saint-Jean,  qu'on  appeloit  pour  lors 
du  Mont ,  &:  qui  étoit  dans  la  ville  de  Soiffons  , 
feroit  deffervie  par  des  Chanoines  vivant  en 
commun  ,  &;  que  les  autres  éghfes  avec  les 
biens  qui  en  dépendoient  6c  dont  il  avoit  eu  la 
jouiflançc ,  y  fçroient  unis  :  le  roi  approuva  ces 
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conditions.  Qneîoue  temps  après  Hugues  croV-arlt 
n'avoir  pas  aflez  ii:t:sfait  la  confcier.ce  ,  fit  don 
au  monaftere  de  Saint-Jean ,  de  trente  arpens  dô 
vignes  qui  étoient  aux  environs  ;  d'où  eu  venu 
le  nom  de  Salnt-Jean-des-Vipzes  que  ce  monaf- 
tere a  pcr'é  julqu'à  préient. 

L'établilît  ment  de  ces  Chanoines  fut  agréable 
à  Henri  cvéque  de  Soiiions  ;  &  pour  leur  îé- 
îîioigrei'  (à  iatisfaâion  ,  il  leur  donna  une  pré- 
bende dans  (on  égliie  cathédrale.  Odon  fut  leur 
premier  abbé.  Son  iucctffeur  nommé  Roger 
obtint  du  pape  Urbain  1 1  un  bref  par  lequel  fa 
fainteté  déclara  qu'elle  le  prenoit  &  fes  Cha- 
noines fous  la  protedion.  Les  conftitutions  de 
l'abbaye  furent  en  même  -  temps  confirm^ées  , 
aiifi  que  plufieiu's  donations  qui  lui  avoient 
été  faites.  Hugues  ,  ieigneur  de  la  Ferté-Milon  , 
donna  à  ces  Chanoines  la  chapelle  de  Saint- 
Vulgis  dans  fon  château  ,  à  conditon  qu'il  y 
auroit  toujours  au  moins  trois  Chanoines  pour 
la  defTervir.  Thibaut,  comte  de  Champagne, 
leur  donna  aufii  le  prieuré  d'Ouchi ,  après  en 
avoir  expulfé  les  Chanoines  féculiers  qui  le  pof- 
fédoient.  Buchard ,  évêque  de  Meaux,  fit  auiTi 
fortir  d'autres  Chanoines  fécuhers  du  prieuré  de 
la  Ferté-Gaucher ,  pour  le  donner  à  l'abbaye  de 
Saint-Jean-des  Vignes.  Cette  miême  abbaye  pof- 
féde  deux  autres  prieurés  ,  qui  lont  Moiitmirel 
&  la  Ferté-fous-Jouare  ,  &  plus  de  trente  pa- 
roifles. 

Le  pape  Lucius  III  permit  par  un  bref  à 
l'abbé,  de  mettre  trois  ou  quatre  Chanoines 
pour  le  moins  dans  chacune  de  ces  paroiffes. 
L'abbé  fe  croyant  en  droit  de  les  rappeler  au 
cloître  quand  il  jugeroit  à  propos,  en  fit  revenir 
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qnelqiies-ims.  L'évcqae  de  Sel  (Tons  prétendant 
que  ces  religieux  éroient  relponlables  envers 
lui  de  la  conduite  des  âmes  dont  il  les  avoir 
chargés ,  trouva  mauvais  que  ce  rappel  ie  fît 
fans  fon  confentement.  L'évêque  &  l'abbé  firent 
tous  deux  le  voyage  de  Rome  :  Urbain  III  leur 
nomma  des  commiflaires  qui  décidèrent  en  fa- 
veur de  l'abbé.  Les  Chanoines  qui  de  leur  côté 
n'étoient  pas  contens  de  cette  décifion  ,  en  ap- 
pelèrent  diredement  au  pape  ,  &  le  dernier 
jugement  fut  qu'on  ne  pourroit  faire  fortir  les 
Chanoines  de   leurs  bénéfices  ni   les  rappeler 
dans  le  cloître  que  pour  de  grands  crimes  (*). 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette  congré- 
gation ,  c'eft  que  les  bénéfîciers  afTiftent  à  l'é- 
ledion  du  grand-prieur  de  l'abbaye  qui  eil  au- 
jourd'hui en  commende  ,  &z  qu'ils  peuvent  être 
élus  ;  mais  leur  fu|7ériorité  ne  dure  que  trois 
ans  ,  après  lefquels  ils  retournent  à  leurs  béné- 
fices. 

Les  Chanoines  dont  il  s'agit  ici  avoient  au- 
trefois la  direction  d'un  collège  à  Soifions , 
qui  avoir  été  fondé  par  Aubert  doyen  de  la 
cathédrale  ;  mais  cette  maifon  fut  cédée  aux 
minimes  en  1585.  Le  collège  de  Beauvais'^ 
Paris  ,  a  été  fondé  par  le  cardinal  Jean  de  Dor- 
mans ,  à  condition  que  l'abbé  de  Saint Jean-des- 
Vignes  auroit  foin  de  ce  collège  Se  auroit  droit 
d'y  nommer  des  bourfiers  au  nombre  de  vingt- 
quatre  ,  parmi  lefquels  il  pourroit  y  avoir  un 
Chanoine  ;   qu'il  lui   feroit  libre  d'ôter  à  ces 

(*)  Mais  voyez  une  dcciararion  ciu  ii  août  1770  qui 
a  introduit  un  chano;emenr  à  cet  ceard.  Suivant  cer;e  loi  ie 
liipérieur  général  pQut  rappeler  au  cloirrî  le  Chanoine  bcnc- 
ûckr  j  pourvu  toutefois  tjue  l'évèquc  ciioc-lain  y  conleiuc. 
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bourfiers  leur  place  s'il  en  étoit  mécontent  ;  eft 
un  mot  qu'il  veilleroit  à  ce  que  la  fondation  fut 
bien  exécutée. 

Le  premier  abbé  commendataire  de  l'abbaye 
de  Saint-Jean-des-Vignes,  fut  le  cardinal  Charles 
de  Bourbon  nonmié  par  le  roi  :  depuis  ce  temps- 
là  il  n'y  a  point  eu  d'abbé  régulier.  La  menfe 
abbatiale  fut  féparée  de  la  conventuelle  en  i  ^66. 
L'abbé  eft  le  premier  Chanoine  de  l'églife  ca- 
thédrale de  Saint -Gervais  de  SoiiTons ,  dont 
l'évêque  a  toujours  été  regardé  par  les  mem- 
bres de  l'abbaye  comme  leur  fupérieur. 

Cette  congrégation  n'a  point  fouiFert  de  ré- 
forme étrangère.  Le  confeil  de  la  maifon  efl 
compofé  de  quatre  anciens  ,  autrement  nommés 
fcnkurs  ,  qui  font  élus  dans  les  chapitres  géné- 
raux. On  les  prend foit parmi  les  bénéficiers,  foit 
parmi  ceux  qui  compofent  la  communauté.  Tous 
les  ans  à  la  faiht  Martin  d'hiver ,  ils  fe  trouvent 
à  Saint-Jean-des-Vignes  pour  y  recevoir  les 
comptes  du  procureur  ,  &  dans  cette  aiTemblée 
ils  remédient  aux  abus  qui  peuvent  s'être  gUlTés 
dans  les  obfervancés  de  la  règle. 

Le  chapitre  général  fe  tient  tous  les  trois  ans 
vers  la  fête  de  la  Pentecôte.    Quand  le  temps 
approche  ,  le  grand-prieur  envoie  un  mande- 
ment à  tous  les  bénéîiciers  &  vicaires  de  la 
campagne  pour  fe  trouver  au  chapitre  le  jour 
indiqué.  A  l'ouverture  de  ce  chapitre  ,  le  grand- 
prieur  commence  par  propofer  les  différens  fu- 
jets  de  délibérations  ;  après  quoi  l'on  procède  à 
i'éleûion  d'un  nouveau  prieur.  La  nomination 
de  ce  prieur  étant  faite  ,  on  le  conduit  au  palais 
épifcopal  pour  avoir  là  confirmation  de  l'évêque 
de  Soiifons.  Ce  prieur  eil  triennal  oc  fait  régu- 
lièrement 
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llérement  la  vifite  pendant  fes  trois  ans  ,  de  tous 
les  bénéfices  réguliers  qui  dépendent  de  Tab- 
baye.  Il  y  en  a  trente-trois  dans  l'évôché  de  Soil- 
fons ,  &C  deux  dans  celui  de  Meaux ,  qui  ne 
peuvent  ctre  poffédés  que  par  des  Chanoines 
réguliers  profes  de  l'abbaye /&  qui  ne  font  poinr 
fujets  aux  induits  &  aux  grades ,  fuivant  que  Ta 
jugé  un  arrêt  du  grand  confeil  du  3 1  décembre 
1683. 

L'habillement  des  Chanoines  dont  nous  ve- 
nons de  parler  eu.  blanc  &  ne  diffère  prefque 
point  d'ailleurs  de  celui  des  prêtres  féculiers  , 
Ji  ce  n'eft  par  le  rochet  que  les  Chanoines  paf- 
fent  fur  leur  foutane. 

Congrégations  de  Marbach  &  £ Àrouaïfc. 

On  fe  rappelle  le  fchifme  qu'occafionnèrent 
les  différends  de  l'empereur  Henri  I V  avec  le 
pape  Grégoire    Vil.  La  religion  étoit  prefque 
éteinte  dans  l'Alface  ,  lorfqu'un  homme  pieux 
nommé  Manegolde  de  Lutembach  ,  réunit  un 
certain  nombre  de  prêtres  qui  s'étoient  réfugiés 
dans  les  bois  ,  &  leur  fit  conftruire  im  monaflère 
à  Marbach  une  des  villes  d'Alface,  Ces  prêtres 
embralTèrent  la  vie    commune   des  Chanoines 
réguliers ,  &  Marbach  devint  le  chef-lieu  d'une 
congrégation  confidérable  ,  mais  il  ne  refle  au- 
cun fouvehir  des  monaftères  qui  en  dépendoient. 
Cette  congrégation  efi:  préfentement  liir  le  pied 
de  celle  de  Saint- Vidor  de  Paris  &  de  quelques 
autres  qui  font  défunies  &  dont  il  ne  fubiifle 
plus  que  l'abbaye  chef-lieu  011  fe  foient  confer- 
vées  les  anciennes  obfervances  de  l'ordre  ,  ^ 
quelques  prieurés  qui  ne  font  plus  que  de  iim- 
pies  cures.  L'abbaye  dç  Marbach  eft  dans  la 
Torm  IX.  T 
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même  pofition  ,  il  lui  refte  quelques  prieurés  , 
&  elle  efl  en  poffefTion  conjointement  avec  les 
Chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  Lor- 
raine ,  de  la  cure  de  Saint-Louis  à  Strasbourg. 

Les  religieux  de  cette  abbaye  font  habillés 
de  noir  avec  une  banderole  de  lin  lorfqu'ils  font 
hors  de  l'abbaye,  mais  dans  l'abbaye  ils  ont  une 
foutane  blanche  avec  un  rochet  par-deffus.  Ils 
portent  au  chœur  une  aumufïe  noire  fur  les 
épaules,  attachée  par -devant  avec  un  ruban 
bleu. 

Arouaife  étoit  un  lieu  proche  Bapaume  en 
Artois  ,  où  il  fe  forma  en  1097  une  abbaye  d'où 
dépendoient  vingt-huit  monaflères.  Du  nombre 
de  ces  monailères  étoient  celui  de  Hennein- 
Leitard  ,  à  trois  lieues  de  Douai  ;  celui  de  Saint- 
-Nicolas ,  à  Tournai  ;  de  Choques  &  de  Mareles, 
en  Artois  ;  de  Saint-Jean ,  à  Valenciennes  ;  de 
Saint-Crépin  &  de  Saint-Léger  ,  à  SoilTons.  Il  y 
a  long- temps  que  cette  congrégation  ne  fubfifte 
plus. 

Congrigatiou  de  Saint- Antoine  de  Viennois, 

Nous  avons  parlé  de  cette  congrégation  à  l'ar- 
ticle Antonins. 

Congrégation  du  Saint-Sépulchre, 

Après  que  Godefroi  de  Bouillon  fut  proclamé 
roi  de  Jérufalem  en  1099  ,  il  mit  des  Chanoines 
dans  l'églîfe  patriarchale  du  Saint-Sépulchre  & 
leur  afiigna  des  revenus.  Baudouin ,  fucceffeur 
de  Godefroi ,  leur  fit  embraffer  la  vie  commune 
fous  la  règle  de  Saint- Auguftin.  Ces  Chanoines 
fe  multiplièrent  beaucoup  à  la  faveur  des  dona- 
tions qu'on  leur  faifoit.  Mais  quand  les  Sarrazins 
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fe  furent  encore  rendus  maîtres  de  la  Terre 
Sainte  fous  le  règne  de  Gui  de  Lufignan  ,  ces 
mêmes  Chanoines  fe  virent  contraints  d'aban- 
donner leurs  monaftères  pour  fe  réfugier  en  Eu- 
rope. Plufieurs  Princes  qui  avoient  été  dans  la 
Palefline  en  amenèrent  avec  eux  ;  Louis-le- 
Jeune  roi  de  France  ,  à  fon  retour  ,  en  mit  dans 
Téglife  de  Saint-Samlon  d'Orléans.  Les  comtes 
de  Flandres  en  firent  de  même.  Jaxa  ^  gentil- 
homme Polonnois ,  leur  fon  la  un  monafîere  à 
Miekou ,  à  huit  lieues  de  CrK">vie.  Ce  monaf- 
tère  eft  devenu  le  chef  d'une  con^^régation  qui 
comprend  une  vingtaine  de  mailons  :  elî'î  a  u*i 
fupérieur  qui  fe  dit  général  ae  rout  l'ordre  dj 
Saint-Sépulchre.  Ces  Chanoines  portent  une  fou- 
tane  noire  ,  un  roehet  6c  la  croix  patriarchale 
du  côté  gauche. 

Quand  ces  Chanoines  eurent  quitté  la  Terre 
Sainte ,  les  chevaliers  du  Saint-Sépulchre  leur 
fuccédèrent  dans  ce  pays  là. 

Congrégation  de  Saint-Victor. 

Comme  ce  que  nous  avons  à  dire  de  cette 
congrégation  mérite  une  certaine  étendue,  nous 
en  parlerons  à  l'article  Victorin. 

Congrégation  des  Prémontrés. 

Nous  remettons  pareillement  à  parler  de 
cette  congrégation  à  l'article  PRÉMONTRi. 

Congrégation  de  Ronceveaux  &  de  Pampelune, 

L'hôpital  de  Ronceveaux,  fitué  dans  la  Na- 
varre près  des  monts  Pirénées  ,  a  pour  fonda- 
teur l'empereur  Charlemagne.  Ce  prince  y  mit 
des  Chanoines  pour  en  avoir  foin  ;  il  voulut 
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qu'il  y  eût  une  maifon  pour  loger  un  Chanoine 
de  la  cathédrale  de  Pampelune  auquel  on  don- 
neroit  l'adminiflration  de  cet  hôpital ,  &;  qu'a- 
près la  mort  de  ce  Chanoine  ,  on  en  tirât  tou- 
jours un  autre  de  la  même  cathédrale  pour  le 
remplacer  en  qualité  de  prieur  des  Chanoines 
hofpitaliers. 

Cet  établiffement  a  pour  objet  principal  de 
recevoir  les  pèlerins  qui  vont  de  France  ,  d'Al- 
lemagne &  d'Italie  à  Saint-Jacques ,  &:  de  re- 
cevoir aufîi  ceux  de  TEfpagne  qui  vont  à  Rome 
ou  dans  la  Terre  Sainte. 

Le  Prince  Dom  François  de  Navarre  ,  qui 
fut  nommé  prieur  de  cet  hôpital  en  1531,60 
divifa  les  revenus  en  trois  portions  ,  du  con- 
fentement  des  Chanoines  :  l'une  de  ces  portions 
fut  pour  l'hôpital  &  pour  les  réparations ,  la 
féconde  pour  le  prieur ,  ôc  la  troifième  pour  les 
Chanoines. 

Les  Chanoines  de  Pampelune  font  réguliers 
comme  ceux  de  Ronceveaux ,  tous  habillés  de 
la  même  façon ,  avec  cette  différence  fimple- 
ment  que  ceux-ci  portent  au  côté  gauche  une  F 
d'étoffe  verte  que  n'ont  pas  ceux  de  la  cathé- 
drale. 

Congrégation  de  tordre,  du  Saint  -  Efprit   de 
Montpellier, 

Cet  ordre  qui  a  pour  fondateur  Guy ,  fils  de 
Guillaume  ,  feigneur  de  Montpellier ,  a  com- 
mencé par  un  magnifique  hôpital  que  ce  feigneur 
fit  bâtir  dans  cette  ville  &  auquel  il  donna  le 
nom  du  Saint-E/prit.  Plufieurs  perfonnages  éga- 
lement diflingués  par  leur  piété  &  par  leur 
naiflance ,  s'enipreffèrent  de  féconder  les  vues 
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de  rinftitLiteur  en  fe  confacrant  au  fervke  des 
pauvres  :  ils  formèrent  entr'eux  un  ordre  d'hof- 
pitaliers  qu'Innocent  III  approuva.  Ce  pape  fît 
venir  Guy  à  Pvome  pour  lui  donner  la  direction 
de  l'hôpital  de  Sainte-Marie  in  Saxia,  Dans  la 
fuite  les  chefs  de  ces  deux  hôpitaux  fervis  par 
des  nobles  6c  par  des  chevaliers ,  fe  difputèrent 
l'honneur  de  la  grande  maîtrife  :  le  pape  po^ir 
terminer  leur  différend ,  partagea  la  îlipériorité 
de  cet  ordre.  Les  laïques  6c  même  les  gens 
mariés  fe  crurent  en  droit  de  prétendre  aux 
commanderies  affe£lées  à  cet  ordre  qui  tomboit 
en  décadence  :  il  y  a  eu  à  ce  fujet  plufieurs 
conteftations  6c  une  infinité  d'arrêts  du  confeil. 
Il  a  été  relevé  dans  ces  derniers  temps.  Il  efl  à 
préfent  compofé  de  Chanoines  réguliers  de 
Saint- Auguftin  ,  auxquels  les  bénéfices  &  les 
commanderies  de  l'ordre  font  fpécialement  at- 
tribués. 

Il  y  avoit  encore  des  Chanoines  réguliers  fous 
le  nom  d'afibciés  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ; 
mais  on  ne  fait  ni  l'année ,  ni  le  lieu  de  leur 
établiffement ,  ni  ce  qu'ils  font  devenus. 

Congrégation  de  l'ordre  de  Sainte-Croix, 

L'ordre  des  religieux  de  Sainte  Croix  ,  au- 
trement dits  croifiers  ou  porte-croix ,  doit  fon 
inflitution  à  Théodore  de  Celles  ,  ifTu  des  an- 
ciens ducs  de  Bretagne.  Ce  feigneur  fuivit 
l'empereur  Frédéric  Barberouffe  dans  la  Terre 
Sainte  ;  à  fon  retour  il  fut  fait  Chanoine  de 
l'églife  de  Liège  :  il  engagea  l'évêque  à  réfor- 
mer les  Chanoines  de  cette  cathédrale  &  même 
de  toutes  les  autres  églifes  du  diocèfe.  Cette 
réforme  s'efFedua ,  mais  elle  ne  dura  pas  long- 
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temps.  Théodore  ne  fe  rebuta  point  ;  il  porta 
quatre  de  fes  confrères  à  continuer  avec  lui  la 
vie  commune.  Peu  de  temps  après  il  fut  engagé 
en  qualité  de  miflionnaire  dans  une  croifade 
contre  les  Albigeois ,  &  à  fon  retour  il  retrouva 
fes  compagnons  perfévérant  dans  le  deflein  d'a- 
bandonner le  monde.  Il  en  parla  à  l'évêque  de 
Liège ,  qui  pour  favorifer  leur  intention ,  leur 
donna  l'églife  de  Saint-Thibaud  fituée  fur  une 
colline,  appelée  Clair -Lieu,  proche  la  ville 
d'Hui. 

CVft-là  qu'ils  jetèrent  les  fondemens  de  l'or- 
dre de  Sainte-Croix  dont  Théodore  avoit  pris 
connoiffance  dans  fon  voyage  de  la  Terre 
Sainte,  Il  obtint  du  pape  Honorius  III  la  con- 
firmation de  fon  inilitiit  qui  a  fait  beaucoup  de 
progrès  en  France  6c  dans  les  Pays-Bas.  Saint- 
Louis  fît  venir  de  ces  religieux  à  Paris  ,  &  leur 
fit  bâtir  dans  fa  haute  -  juftice ,  rue  de  la  Bre- 
tonnerie ,  une  églife  &  un  couvent  à  l'honneur 
de  l'Exaltation  de  la  Sainte-Croix. 

Le  pape  Jean  XXïï  reçut  cet  ordre  fous  la 
proteâ:ion  du  faint  fiége  en  1318  ,  défendant 
expreffcment  aux  ordinaires  de  prendre  connoif 
fance  des  affaires  qui  le  concernoient.  Il  y  eut 
dans  la  fuite  des  commiffaires  nommés  par 
Léon  X  &  par  Clément  VIII ,  pour  travailler 
à  la  réforme  du  couvent  de  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnere.  Ce  fut  à  cette  époque  que  le  gé- 
néral de  Tordre  qui  s'étend  beaucoup  dans  l'Ita- 
lie ,  accorda  aux  religieux  François  un  provin- 
cial de  leur  nation.  Ce  général  fait  ordinairement 
fa  rélidence  à  Clair- Lieu  :  il  fe  fert  d'ornemens 
pontificaux  6c  porte  une  croix  d'or  comme  le 
général  des  trinitaires.  Il  peut  donner  à  fes  re- 
ligieux les  quatre  ordres  mineurs. 
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Ces  religieux  portoient  dans  le  commence- 
xnent  une  foutane  noire ,  avec  un  fcapulaire 
gris ,  &  par  deffus  une  grande  chape  noire  avec 
un  grand  capuchon.  Leur  habillement  eft  au- 
jourd'hui d'une  foutane  blanche,  &  d*un  fca- 
pulaire noir  ,  chargé  fur  la  poitrine  d'une  croix 
rouge  &  blanche.  Ils  qualifient  leur  ordre  de 
canonial  ^  militaire,  6*  hofpitalier.  Ils  ont  des  mai- 
fons  de  leur  congrégation  à  Namur  ,  Venlo , 
Tournai ,  Bruges ,  Maftrik ,  Bois-le-Duc  &  dans 
plufieurs  autres  endroits  des  pays-bas  ;  ils  en  ont 
en  France  ,  outre  celle  de  Paris ,  à  Touloufe  ,  à 
Caen  ,  au  Verger  en  Anjou  ,  à  Bufançois  ,  à  Va- 
renne  en  Bourbonnois,à  Charny  en  Picardie,&c. 

Congrégation  de  faint-Cômi-ki-Tours» 

Les  Chanoines  réguliers  de  cet  endroit  font 
du  nombre  de  ceux  ,  qui  ayant  trouvé  la  règle 
de  faint-Benoît  trop  auftère  ,  l'ont  abdiquée 
pour  fuivre  celle  de  faint-Auguftin.  Quoique  ces 
Chanoines  dépendent  de  ceux  de  laint-Martin 
de  Tours  qui  fe  font  fécularifés ,  ils  ne  laiffent 
pas  d'être  réguUers  :  ils  doivent  leur  inftitution 
à  Hervé ,  tréforier  du  chapitre  de  Tours.  Ce 
religieux  voulant  mener  une  vie  folitaire  ,  fe 
retira  au  commencement  du  onzième  fiécle  , 
dans  une  ifle  de  la  Loire  proche  de  Tours ,  & 
y  bâtit  une  petite  églife  (*)  fous  le  nom  de 
faint  Corne  ,  avec  un  petit  monaftère. 

(*)  On  prétend  que  le  fameux  Bérenger,  fi  connu  par 
fes  erreurs  fur  le  dogme  catholique,  y  fut  enterré,  Rc-afard, 
le  piince  des  poc:es  du  feizième  fiéele,  fut  prieur  coiii- 
mandataire  de  faint  Côme,  &  fes  cendres  y  repofenc  daos 
un  magnifique  toiubsau. 
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Les  Chanoines  de  Tours  l'ayant  obligé  de  ren- 
trer cliez  eux ,  il  les  pria  de  donner  cette  ille 
avec  le  monaflère  qu'il  y  avoitbâti ,  aux  moines 
de  Marmoutiers  ;  ce  que  les  Chanoines  firent , 
à  condition  qu'il  y  auroit  habituellement  douze 
religieux  pour  faire  l'office.  Ces  religieux  quit- 
tèrent la  règle  de  faint-Benoît ,  &  s'érigèrent 
en  Chanoines  réguliers.  Mais  ils  ont  toujours  dé- 
pendu de  ceux  de  Tours ,  quoique  ces  derniers 
ibient  aujourd'hui  fécuHers.  Anciennement  ils 
n'étoient  point  fournis  non  plus  que  ceux-ci , 
à  la  juridiction  de  l'archevêque  de  Tours  ;  mais 
ce  prélat  a  droit  de  vifxte  à  préfent  chez  les 
uns  comme  chez  les  autres. 

Les  Chanoines  de  faint-Côme  font  habillés 
comme  les  eccléfiaftiques  féculiers  ;  ils  ne  dif- 
fèrent d'eux  à  cet  égard ,  que  par  une  bande  de 
toile  blanche  de  quatre  doigts  qu'ils  mettent  fup 
leurs  manches. 

Congrégation  des  hofpitaliers  de  faint- Jacques  dit 
haut-pas  ,  &  des  pontifs  autrement  dltsfaifeurs 
de  ponts. 

On.  ne  fait  pas  trop  quelle  eft  l'origine  de 
ces  rehgieux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eil  qu'il 
y  a  eu  un  ordre  de  faint- Jacques  du  Haut-pas , 
dont  une  paroiffe  de  Paris  a  retenu  le  nom.  Cet 
ordre  avoit  un  hôpital  au  fauxbourg  faint-Jac- 
ques.  L'évêque  de  Paris  ,  du  confentement  du 
commandeur  de  cet  hôpital,  érigea  en  1566, 
la  chapelle  qui  en  dépendoit ,  en  églife  fuccur- 
fale  pour  les  paroifTes  de  faint-Benoît,  de  faint- 
Hypolite  6c  de  faint-Médard.  En  1572  les  Bé- 
nédidins  de  faint-Magloire  furent  transférés  dans 
cet  hôpital.  Ces  religieux  étant  incommodés  d'à- 
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\oiT  une  paroiffe  dans  leur  églife ,  les  habitans 
e;i  firent  bâtir  une  à  côté  de  ce  même  hô- 
pital ,  laquelle  a  retenu  le  nom  du  Haut-pas;  & 
l'hôpital  qui  portoit  ce  nom,  prit  celui  defaint- 
Magloire  dont  les  reliques  furent  transférées 
avec  les  Bénédictins  auxquels  les  prêtres  de  l'O- 
ratoire ont  fuccédé. 

L'hôpital  portoit  le  nom  du  Haut-pas ,  non 
à  caufe  de  la  fuuation  du  lieu ,  mais  parce  qu'il 
dépendoit  du  grand  hôpital  de  faint-Jacques  du 
Haut-pas  de  Luques  en  Italie  ,  aux  dépens  du- 
quel on  entretenoit  un  paffage  fur  la  rivière 
d'Arno  ,  dans  l'état  de  Florence  ,  pour  les  pè- 
lerins qui  alloient  à  Rome. 

On  conjeclure  que  les  hofpitaliers  dont  i>ous 
parlons,  étoient  dans  l'origine  des  frères  lais 
qui  travailloient  à  fabriquer  ou  entretenir  des 
bacs  fur  les  rivières  ,  pour  faciliter  le  paffage 
des  pèlerins:  ils  devinrent  dans  la  fuite  des  re- 
ligieux. Il  refte  des  tombes  dans  l'églife  de  faint- 
Magloire ,  où  l'on  voit  encore  de  ces  hofpita* 
liers  portant  fur  leur  habillement  des  marteaux, 
dont  les  uns  font  en  forme  de  maillet  de  ton- 
nelier ,  &  d'autres  en  forme  de  hache  avec  le 
manche  pointu. 

Cet  ordre  fut  fupprimé  en  1459  ,  par  le  pape 
Pie  II ,  mais  fa  bulle  n'eut  point  d'exécution  en 
France  ;  il  y  avoir  encore  quelques-uns  de  ces 
religieux  à  l'hôpital  de  faint-Magloire  lorfque 
les  Bénédictins  y  furent  transférés.  Louis  XIV  , 
en  1672,  voulant  réunira  l'ordre  de  faint- 
Lazare  les  biens  de  plufieurs  ordres  militaires 
&  hofpitaliers ,  il  y  comprit  ceux  de  faint-Jac- 
ques du  Haut-pas. 

On  prétend  que  les  religieux  qu'on  appeloit 
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pontifs  o\\  faifmrs  de  ponts  ^  étoient  du  même 
ordre  que  les  hofpitaliers  donc  nous  venons  de 
parler.  Ces  pontifs  ^  çyp:.  ont  eu  lain-Benezet  pour 
un  de  leurs  chefs  ,  turent  les  auteurs  de  la 
conftru£^ion  des  fameux  ponts  d'Avignon  ,  & 
du  laint  -  Efprit.  L'eftime  qu'on  avoit  pour 
eux  leur  procura  de  grandes  richeffes  ,  &  fur- 
tout  un  célèbre  hôpital  près  du  pont  faint- 
efprit. 

Ces  richefles  leur  firent  perdre  de  vue  leur 
premier  inititut.  Nicolas  IV ,  à  la  prière  de 
Charles  VII  &  de  l'évêque  d'Avignon  ,  confir- 
ma à  ces  religieux  toutes  les  grâces  ,  tous 
les  biens  &  tous  les  privilèges  dont  ils  étoient 
en  poiTefTion  ;  il  leur  donna  Thabit  blanc  pour 
les  diflinguer  des  autres  religieux.  Ils  pafTèrent 
enfuite  à  l'état  féculier,  mais  ils  retinrent  leur 
habit  bblanc  ;  aufTi  les  appelle  -  t  -  on  les  prê- 
tres blancs.  Ils  forment  une  efpèce  de  collé- 
giale fous  la  juridi£lion  du  prélat  diocefain  ^  qui 
efl  l'évêque  d'Ufez.  Voilà  tout  ce  qui  refle  de 
l'inflitut   ôi^s  pontifs  ou  desfaifeurs  de  ponts» 

Congrégation  des  Matkurins, 

Comme  cette  congratlon  mérite  des  détails 
particuliers  ,  nous  en  parlerons  à  l'article  Ma- 

THURIN. 

Congrégation  de  Vindcfeim. 

Cette  congrégation  a  pris  naiffance  au  dio- 
cèfe  d'Utrech.  Comme  elle  n'eft  point  connue 
en  France  ,  nous  n'en  parlons  que  pour  dire 
qu'elle  a  eu  pour  membre  ou  fuppôt,  le  çé- 
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lèbre  Thomas-à-Kempis ,  mort  en  1471  *  que 
plufielirs  prétendent  être  auteur  du  livre  de 
rimitation  de  Jesus-Christ  ,  quoique  félon 
d'autres  ,  il  n'ait  fait  que  le  traduire.  Cependant 
cette  congrégation  a  donné  commencement  à 
une  autre  qui  a  fleuri  en  France  pendant  quel- 
ques années  ^  fous  le  nom  de  faint  Séverin  de 
Château-Landon.  Jacques  d'Aubuflbn  de  la  feuil- 
lade  ayant  été  nommé  premier  abbé  commen- 
dataire  de  cette  abbaye  ,  fituée  dans  le  Gâti- 
nois  ,  fit  rétablir  ce  monaftère  &  y  plaça  fix  Cha- 
noines qu'il  fit  venir  de  Vindefeim.  Ces  Chanoi- 
nes fe  firent  une  fi  bonne  réputation  que  plufieurs 
autres  monaflères  fe  joignirent  à  celui  de  faint- 
Séverin  ;  tels  furent  ceux  de  faint- Viftor  de 
Paris  ,  de  faint-Calixte  de  CifToing ,  de  No- 
tre-Dame de  Livry ,  de  Chaage  ,  d'Epernai , 
de  la  Vidoire  &  de  faint-Maurice  de  Senlis , 
de  faint-Sauveur  de  Melun ,  de  faint  Achéal  d'A- 
miens ,  de  famt-Samfon  d'Orléans ,  de  faint- 
Martin  de  Nevers  ,  &c.  L'abbaye  de  Château 
Landon  fut  réunie  en  1 5 1 7,  à  celle  de  faint-Vidor 
qui  fut  jugée  plus  propre  que  la  première  pour 
la  tenue  des  chapitres  ;  mais  cette  réunion  ne 
fubfifta  que  jufqu'en  1624.  La  réforme  de  la 
congrégation  de  France  fut  introduite  dans  l'ab- 
baye de  Château-Landon  ,  aujourd'hui  foumife 
à  cette  congrégation.  Mais  Prégence  de  Monf- 
tier  ,  fils  du  gouverneur  du  château ,  étant  de- 
venu abbé  commendaîaire  de  faint-Séverin,  em- 
braffa  l'héréfie  de  Calvin  ,  &  permit  à  fes  fec- 
taires  de  tenir  leurs  affemblées  dans  cette  ab- 
baye qui  fut  ruinée  en  1567  ;  Les  fucceffeurs 
de  cet  abbé  apoflat  la  réparèrent  dans  la 
fuite. 
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Congrégation  de  France  ^  diu  de  fainU-Glmvievù 

Comme  cette  congrégation  mérite  d'être  par- 
ticulièrement connue  ,  nous  en  parlerons  à  l'ar- 
ticle GÉNovÉFiNS  ,  où  nous  aurons  occafion  de 
parler  en  même  tems  de  plufieurs  anciennes  con- 
grations  qui  y  ont  été  unies. 

Congrégation  de  Chancelade» 

Nous  avons  parlé  de  cette  congrégation  à  l'ar- 
ticle Chanceladin, 

Congrégation  de  Notre-Sauveur  en  Lorraine. 

Le  zèle  que  le  cardinal  de  la  Rochefoucaud 
ayoit  témoigné  pour  la  réforme  des  Chanoines 
réguliers  en  France,  excita  en  1595  celui  du 
cardinal  de  Lorraine  ,  légat  à  latere  dans  le  du- 
cne  de  ce  nom.  Ce  prince  écrivit  à  tous  les 
Supérieurs  de  ces  religieux  pour  leur  faire  part 
de  fes  intentions  ;  mais  fes  lettres  ne  produi- 
îii-ent  point  l'effet  qu'il  en  efpéroit.  Après  fa 
îîiort,  arrivée  en  1621  ,  on  fongea  encore  à 
cette  même  réforme  ;  il  y  eut  un  bref  de  Gré- 
goire XV,  pour  l'autorifer.  Jean  de  Maillane 
à^s  Porcelets  ,  évêque  de  Toul ,  employa  tous 
fes  foins  à  la  faire  réuffir.  Il  fut  merveilleu- 
fement  fécondé  dans  cette  entreprife  par  le 
père  Pierre  Fourier  ,  Chanoine  réguUer  &  cu- 
ré de  Matincourt.  Ce  rehgieux  parvint  à  obte- 
nir l'abbaye  de  faint-Pvemi  de  Luneville  pour  y 
commencer  la  réforme  ,  &  en  attendant  qu'elle 
iut  propre  à  y  recevoir  de  nouveaux  reUgieux  , 
ceux  qui  fe  deftinoient  à  l'embraffer ,  le  reti- 
rèrent dans  celle  de  fainte-Marie-Majeure  de 
Pont-à-Mouâbn  de  l'ordre  de  Prémontré  ,  corn- 


RÉGULIERS.  301 

me  dans  un  lieu  d'emprunt ,  &  y  prirent  l'ha- 
bit de  la  réforme  le  2  février  1623  (*). 

Ils  allèrent  enfuite  à  Lunéville  faire  leur  no- 
viciat. Le  père  Fourier  travailla  pendant  ce 
tems-là  à  leur  donner  des  conflitutions ,  leur 
propofa  rinftruâ-ion  gratuite  de  la  jeunefTe  & 
voulut  qu'ils  prlffent  le  titre,  non  de  Saint- 
Sauveur  ^  mais  de  Notrc-Sauveur ,  pour  mon- 
trer que  Jesus-Christ  eft  tout  à  nous.  Ils 
entrèrent  peu  de  tems  après  à  faint  -  Pierre- 
Mont  5  à  Domèvre  ,  à  faint-Nicolas  près  Ver- 
dun ,  à  Belchamp  ,  à  faint  -  Léon  de  Toul ,  à 
faint-Nicolas  de  Pont-à-MoufTon  ,  &;  au  prieuré 
de  Vivier  ;  de-forte  qu'en  quatre  années  la 
réforme  fut  introduite  dans  huit  maifons.  Ur- 
bain VllI  permit  que  de  la  réunion  de  cq%  mai- 
fons ,  il  fe  formât  une  nouvelle  congrégation  , 
&  qu'elle  eût  un  général.  Le  père  Guinet  fj.t 
le  premier  nommé  à  cette  place,  qui  paiTa 
enfuite  au  père  Fourier ,  malgré  toutes  les  ré- 
fiftances  de  ce  dernier  à  l'accepter.  La  mémoire 
du  père  Fourier  efl  en  grande  vénération  à  Ma- 
tincourt ,  ôc  les  habitans  en  confervent  les  re- 
liques. 

Congrégation  de  Bourgçchard^  en  Normandie, 

Bourgachard  efl  le  nom  d'un  fameux  prieuré 
clauftral  de  faint-Lo  ,  oii  il  s'eft  introduit  des 
Chanoines  réguHers,  fans  que  les  hifloriens 
ayent  pu  favoir  quelles  font  &  l'origine  &  les 
obfervances  de  ces  religieux  ,  qui  ont  toujours 

{*)  Cet  habit  fut  une  foutane  noire  chargée  d'une  ban- 
«Icrole  de  lin  de  la  largeur  d'environ  cinq  doigts  dont  les 
çxuémitcs  fe  joignen:  du  côté  gauche  en  forme  d'ccharpe» 
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afFedé  de  conferver  là-delTus  le  plus  grand  fe- 
cret.  On  fait  feulement  par  des  faciums  publiés 
en  1712  ,  dans  un  procès  intenté  par  le  prieur 
commendataire  de  Notre-Dame  de  Beaulieu , 
contre  le  père  Jean  Moulin ,  Prieur  de  faint- 
Çyr  de  Friardel ,  diocèfe  de  Lifieux ,  que  ce 
religieux  voulant  établir  une  reforme  dans  fon 
prieuré  ,  y  introduifit  des  fujets  àfon  choix  ;  que 
quelque  tems  après  cts  mêmes  religieux  ,  connus 
fous  le  nom  de  Chanoines ,  furent  appelés  dans 
l'abbaye  dTvernaux  ,  proche  Brie-Comte-Ro- 
bert ,  diocèfe  de  Paris  , abbaye  qui  étoit  autrefois 
une  dépendance  de  l'ancienne  congrégation  de 
faint-Viftor  ;  qu'il  y  eut  le  21  feptembre  1685 
un  concordat  entre  ce  père  Moulin  &  le  prieur 
commendataire  de  faint-Lo  de  Bourgachard ,  par 
lequel  il  fut  expofé  que  le  père  Moulin  avoir 
déjà  donné  des  marques  de  fa  capacité  ,  par  le 
rétabliffement  des  deux  communautés  de  Friar- 
del &  d'Yvernaux  ,  &  convenu  qu'il  entreroit 
dans  le  prieuré  de  Bourgachard  à  perpétuité 
pour  y  foire  revivre  les  exercices  réguUers  & 
y  compofer  une  commimauté  de  Chanoines. 

Il  paroît  qu'effeûivement  ce  concordat  eut 
fon  exécution  ,  &  que  la  réforme  pénétra  dans 
l'abbaye  de  Notre-Dame  du  Vœu  près  de  Cher- 
bourg ,  dans  les  prieurés  de  Sauffeufe  ,  de  faint- 
Laurent  de  Lyon ,  &c  dans  quelques  autres  Mo- 
naftères.  Mais  en  1699  ,  l'abbé  de  fainte-Gé- 
neviève  informé  que  le  père  Moulin ,  s'érigeant 
en  réformateur ,  s'étoit  emparé  de  plufieurs  mai- 
fons  dont  il  avoit  changé  la  pratique ,  les  conf- 
titutions  &  l'habit ,  qu'il  étoit  encore  fur  le 
point  de  s'introduire  dans  l'abbaye  de  Vaeft , 
diocèfe  du  Mans ,  pour  laquelle  il  avoit  traité 


RÉGULIERS.  305 

avec  Tabbé  commendataire  ,  fit  afligner  au  con- 
feilce  pèreMôulin  ,  pour  rapporter  ce  traité  ,  & 
les  autres  titres  en  vertu  defquels  il  fe  préten- 
doit  fupérieur  d'une  congrégation  particulière  , 
ainfi  que  ceux  à  la  faveur  defquels  il  avoit  uni 
les  prieurés  &  les  abbayes  dont  nous  venons  de 
parler  à  fa  prétendue  congrégation.  Cette  af- 
fignation  arrêta  les  démarches  que  faifoit  le 
père  Moulin  pour  s'introduire  dans  l'abbaye  de 
Vaeft  ;  mais  il  fe  tourna  du  côté  du  prieuré  de 
Beaulieu  ,  &  fit  fi  bien ,  qu'avec  le  confentement 
de  M.  Colbert ,  archevêque  de  Rouen ,  &  un 
arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  14  dé- 
cembre 1699,  ^^  ^^^  ^^^  Chanoines  en  poiTef- 
fion  de  ce  prieuré;  mais  en  171 2,  le  prieur 
commendataire  mécontent  d'eux  ,  les  en  fit  for- 
tir  fous  prétexte  qu'ils  y  étoient  entrés  fans 
lettres^patentes  du  roi.  L'évêque  d'Evreux  les 
fit  fortir  du  prieuré  de  Liera ,  fous  le  mêm« 
prétexte. 

Voyez  la  vie  de  faint'AuguJîln  ,  le  dixième  ro- 
lume  de  fes  œuvres  ,  données  par  les  pères  Bènè^ 
diclins  ;  les  mémoires  de  Tillemont  ;  le  livre  la^ 
tin  des  opufcules  de  Pierre  Damien  ;  la  difciplins 
cccléjiajiique  du  père  Thomajjin  ;  Chijloire  des  Cha* 
noines  réguliers ,  par  Penot  ;  les  antiquités  de  Beau- 
vais  y  par  Louvet  ;  le  hullaire  romain;  thifloire 
de.  toutes  les  religions  ,  par  Morigia  ;  le  catalogue 
de  tous  les  ordris  religieux  ,  par  Bonanni  ;  le  gal- 
lia  ckrifiiana  ,  par  fainte- Marthe,  ;  la  monarchie 
fainte  de  Dominique  de  Jefus  ;  Chijloire  ecclé- 
Jiajlique  de  Fleury  ;  l'hijloire  eccléjiajîique  des  paysm 
bas ,  par  Ga^et  ;  Chijîoirc  duccidcnt ,  par  le 
cardinal  de.  Vitriac  ;  thiftoire  des  ordres  reli^ 
gieux  p  par  ScGon^bek  ^  par  Hermant  ^  par  le  père 
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Hclïot  ;  la  relation  des  voyages  de  Vïllamont; 
les  annales  de  tordre  de  faint-Benoit  ,  par  Jean 
Mabillon  ;  riiifloire  du  même  ordre  ^  par  Bidteau  ; 
les  antiquités  de  Paris ,  par  Dubreuil  &  Malingre  ; 
le  traite  latin  des  droits  des  religieux  &  des  monaf^ 
teres  ^par  Chopin  ;  le  monafticon  Auguftinianum  ; 
le  chandelier  d'or  d'Athanafe  de  fainte- Agnes  ;  le 
livre  latin  des  oeuvres  de  Théophile  Raynaud  ;  l'hif- 
toire  des  religieux  pontifs ,  par  Mange  Agricol  ; 
rhijioire  de  France  ,  par  Mènerai;  lliijioire  de 
Vuniverjité  de  Paris  ^  par  Duboulay  ;  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  BÉNÉFICE  5  Religieux,  &:c. 
(  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

CHANOINESSES  RÉGULIÈRES.  Ce  font 
des  religieufes  qui  font  profefîîon  de  la  règle  de 
faint-AugLiflin,  &  qui  portent  à  peu  près  le  même 
habillement  que  les  Chanoines  de  cet  ordre. 

On  ne  fait  trop  fi  Ion  peut  dire  que  faint- 
Auguftin  ait  été  l'inftituteur  des  ChanoinefTes  , 
comme  on  croit  qu'il  l'a  été  des  Chanoines  ré- 
guliers. Le  père  le  Large    de  la  congrégation 
de  France  ,  avoue  que"  le  nom  de  Chanoine  &C 
de  Chanoine  dans  l'es  premiers  tems  de  l'églife , 
fe  donnoit  indifféremment  aux  eccléfiaftiques , 
aux  moines  ,   aux  religieufes ,   aux  vierges  6z 
à  tous  ceux  qui  étoient  infcrits    dans  le    ca- 
non ,    c'eft  -  à  -  dire   dans  la  matricule  de  la 
communauté  ou  de  l'ailemblée  ;  mais  il  foutienr 
q^e  depuis  le  fixiéme  fiécle  il  y  a  eu  en  Oc- 
cident des  ChanoinefTes  différentes  des  autres 
perfonnes  du  fexe  qui  embraffoient  la  vie  reli- 
^gieufe.  Les  preuves  qu'il  donne  de  cette  affer- 
îion  ne  font  pas  convaincantes ,  il  fe  fonde  fur  Itf 
témoignage  d'un  moine  de  l'île  de   Seking  far 
le  Rhin ,  qui  écrivoit  dans  le   dixième  fiècle  , 
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&  qui  ne  parloit  que  par  tradition ,  tandis  qu'ort 
fait  c-ve  les  Chanoinefles  n'étoient  pas  connues 
au  commencement  du  huitième  fiècle  ;  car  au 
concile  d'Allemagne  tenu  en  741 ,  il  efl  parlé 
des  religieux  ÔZ  des  religieufes ,  &  nullement  des 
Chanoinelïes.  Il  n'en  eil  pas  parlé  non  plus  dans 
le  capitulaire  que  fit  Charlemagne  a  Hériflal  en 
779 ,  où  il  fut  pareillement  queflion  de  la  vie 
eccléfiaflique  &  religieufe.  On  voit  feulement 
qu'au  commencement  du  neuvième  fiècle  ,  Té- 
tât religieux  avoit  beaucoup  dégénéré  4  que  plu- 
ficurs  moines  avoient  abandonné  la  règle  de 
faint-Eenoit ,  ^  que  norr.bre  de  religieufes  en 
avoient  fait  autant  ;  qu'en  ecnféquence,  le  con- 
cile de  Châlons  fur  Saône  ,  tenu  Fan  813,  fe 
crut  obligé  de  prefcrire  des  règlemens  à  ces 
filles  qui  fe  difoient  ChanoinciTes  :  ils  fanciimo» 
nialibus  quœ.  jï  canonlcas  vacant.  Ce  qui  fait  pen- 
fer  que  le  concile  en  fe  fervant  de  ces  termes, 
regardoit  cette  dénomination  comme  une  nou« 
veauté.  Au  concile  de  Mayence  qiu  fe  tint  peii 
de  tems  après,  il  fut  parlé  de  ces  Chanoinelïes 
d'vme  manière  indiredfe  :  il  fut  Qd  que  les  re- 
ligieules  qui  fuivoient  la  règle  de  faint •Benoît  ^ 
vivroient  régulièrement  ;  &  que  celles  qui  n'en 
faifoient  pas  profeffion,  vivroient  canonique- 
ment  (*). 

Mais  quels  étolent  les  chanoines  qui  dans 
ce  temps-là  fuffent  affez  inilruits  pour  leur 
enfeigner  la  vie  canonique  ?  Les  hommes  6c  les 
filles  avoient  également  befoin  de  leçons  :  c'ell 
I  *■ 

(  *  )  Qua  vero  profejjionem  fan6i(Z  r^guix  BenediHi  /f- 
cerunt  ,  rcgulariter  vivant  j  (in  auiem^^  çanonicè  vivant 
pUniur.  Can.  13, 
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ce  qui  fit  qiie  Tempereiir  Louis-le-Débonnaire 
fît  dreffer  des  reg'es  pour  'es  uns  6c  pour  les 
autres  afin  d'empêcher  quMi  ne  s'écanaffent 
totalement  de  la  vie  rrligieufe.  On  leur  per- 
mit de  garder  leur  bien  en  propricté ,  à  la  charge 
de  :e  faire  adminiflrer  par  procuration.  On  leur 
permit  en  même  temps  d'avoir  des  lervantes  , 
ce  qui  jufqu'a'ors  n'avoit  été  accordé  à  aucune 
reiigieufe.  Maïs  il  faut  avouer  que  ce  nouveau 
genre  de  vie  ne  s'introduifit  que  dans  quelques 
cantons  de  l'Allemagne. 

Penoî  dans  (on  h'iflo're  des  chanoines  régu- 
liers ,  prétend  faire  remonter  l'cr^gine  des  Cha- 
noineffes  au  temps  de  faint-Augufiin ,  à  raifon 
des  habits  blancs  qu'elles  portent  ;  &  de  ce  qu'il 
eft  dit  dans  la  règ'e  qu'il  donna  aux  relig'ieufes 
d'Kyppone  ,  qu'elles  laveroient  elles  -  mêmes 
leufs  habits,  ou  qu'elx-sles  feroient  laver  par 
des  foulons  ;  m.ais  ccmm.e  l'obferve  trè-<^-bien 
le  père  Héliot ,  l'habit  blanc  ne  fait  point  la  di  - 
tindion  particulière  des  Chanoinefies  d'avec 
les  autres  religieufes  ;  car  celles  qu'on  appeloit 
Chanoineffes  du  temps  du  coucile  d'Aix-la-Cha- 
pelle tenu  en  Si6^  étoient  vêtues  de  différen- 
tes couleurs,  &  plus  communément  de  noir, 
ainfi  qu'on  le  remarque  par  le  canon  lo  de  ce 
concile.  D'ailleurs  les  Bénédièlines  de  faine 
Pierre  de  Rheims ,  de  Montmarte  près  Paris, 
de  Saintes  ,  de  la  Trinité  de  Caën  &c  d'autres 
endroits  ,  ont  porté  des  hab.ts  blancs  avec  des 
furplis  ,  jufqu'au  commencement  du  fiécle  der-» 
nier  époque  de  leur  réforme.  Les  religieufes 
de  Fontevraalt  qui  ne  lont  point  Chanoi:  efîes , 
loiit  encore  habilléts  de  blanc  ;  ainli  cette  cou- 
leur ne   décide  rien  fur  l'origine  des  Chanoi- 
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neiTes  ;  il  paroît  au  contraire  que  ce  ne  fut  que 
Vers  le  milieu  du  douzième  fiècle  que  les  Cha- 
noine fTes  furent  foumifes  à  la  règle  de  faint  Au- 
guftin.  Cependant  elles  ne  laiAerentpas  de  vivre 
iéparément  les  unes  des  autres  ,  jufqu'à  la  te- 
nue du  concile  de  Rheims  de  l'an  1148  ,  que 
le  pape  Eugcne  lïl  obligea  celles  qui  vivoient 
fous  la  règle  de  faint  Auguftin  de  renoncer  à 
toute  propriété  &:  d'embraifer  la  vie  commune  : 
c'eO:  à  cette  époque  que  ces  religieufes  devin- 
rent des  Chanoinefies  régulières. 

Comme  dans  le  même  temps  il  fe  forma  des 
congrégations  de  chanoines  réguliers  qui  pour 
fe  maintenir  dans  l'obfervace  fe  donnèrent  des 
règlemens  ,  il  y  a  apparence  que  quelques  Cha- 
noinefies les  imitèrent  en  fe  foumettant  à  ces 
mêmes  règlemens:  telles  furent  les  Chanoinefies 
de  Latran  ;  celles  de  Vindefeim  dans  la  Flan- 
dre,  6c  nombre  d'autres. 

Il  y  a  en  France  des  Chanoinefi'es  qui  ne  font 
d'aucune  congrégation.  De  ce  nombre  font 
celles  de  faint  Etienne  de  Rheims^  de  Notre- 
Dame  de  la  Vidoire  à  Picpus  près  Paris  ;  de 
fainte  Pérlne  de  la  Vilette ,  &  d'autres  endroits  ; 
elles  iont  habillées  de  blanc.  Il  y  en  a  dans  le 
Languedoc  &  dans  la  Guienne ,  pui  iont  en 
noir  avec  une  bande  ou  banderole  de  toile 
blanche  de  quatre  doigts  de  large ,  qu'elles 
mettent  en  écharpe  où  pour  mieux  dipe  en 
bondouillère.  Il  y  a  même  quelques  unes  de 
ces  religieufes  ,  qui  portent  le  ilirplis  avec  l'au- 
mufi'e.  Les  religieufes  de  l'ordre  de  Prémontré 
portent  cette  aumufie  dans  quelques  provinces. 
Les  ChanoinefiTes  de  Chaillot  près  Paris ,  la  por- 
tent auili ,  mais  noire  ,  mouchetée  de  blanc  ,  à 

Vij 
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la  différence  des  Prémontrées  qui  la  portent 

blanche  ,  iTiOiichetée  de  noir. 

Voici  une  notice  des  principales  congrégations 
des  ChanoinefTes  régulières  connues  en  France. 

Chanoînejfcs  de  r ordre  du  Saint-Sépulchre, 

Ces  religleufes  ne  font  en  France  que  depuis 
î6io,  que  la  comteffe  de  Chaligny  ,  fille  du 
marquis  de  Mouy ,  veuve  d'un  prince  de  Lor- 
raine ,  les  fit  vefiir  du  pays  de  Liège  pour  les 
établir  à  Charleville.  Après  que  les  lieux  régu- 
liers y  fiyent  établis ,  elle  fit  profefïion  dans 
cet  ordre  &  y  mourut  peu  de  temps  après. 

En  1635  il  fut  queflion  d'établir  une  commu- 
nauté de  ces  religieufes  à  Paris  ;  on  en  fit  venir 
de  Charleville  &  on  les  mit  au  fauxbourg  Saint- 
Germain  au  Pré-aux-Clercs  ,  lieu  plus  particu- 
lièrement connu  fous  le  nom  de  BdU^Chajfc^ 
C'eft  de  cette  communauté  que  fortirent  celles 
qui  firent  l'étabUHement  de  la  maifon  de  Luynes. 
Il  en  vint  d'autres  quelque  temps  après  de  la 
Flandres  ,  qui  firent  un  quatrième  établiiTement 
en  France  à  Vierzon  dans  le  Berri. 

Les  conflitutions  de  ces  ChanoinefTes  furent 
approuvées  en  163  i  par  le  Pape  Urbain  VIIL 
Une  attention  particulière  de  ces  dames  efî  de 
garder  par-tout  l'uniformité  dans  les  couvens  de 
l'ordre.  Un  nouveau  monallère  fondé  ,  efl  fou- 
rnis à  la  jurididiion  de  la  prieure  de  celui  dont  il 
a  tiré  fon  exiftence.  Elle  y  peut  changer  les  re- 
ligieufes  quand  bon  lui  femble  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  douze  religieufes  profeffes  du  nouveau  mo- 
naflère  ;  &  tous  entretiennent  l'union  ôc  la  cor- 
refpondance  entr'eux  par  lettres  ,  en  fe  donnant 
réciproquement  avis  de  tout  ce  qui  peut  ie 
pafïer. 
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Leurs  conftitiitions  leur  permettent  de  re- 
cevoir des  dames  fous  le  titre  de  Données  ,  mais 
ces  dames  doivent  avoir  im  logement  féparé 
des  religieufes.  Les  prieures  de  Tordre  font  per- 
pétuelles ,  &  les  autres  officières  changent  tous 
les  cinq  ans  ;  mais  dans  le  monaftère  de  Belle- 
ChafTe  à  Paris ,  la  fupérieure  n'eil  que  trien- 
iiale. 

Les  cérémonies  qui  s'obfervent  à  la  vêture 
&  à  la  profefTion  de  ces  religieufes  en  France  , 
ne  font  pas  les  mêmes  que  celles  qui  s'obfervent 
en  Allemagne.  En  France  la  poflulante  magnih- 
quement  parée ,  fort  feule  du  cloître  pour  aller 
entendre  un  fermon  :  elle  efl:  enfuite  conduite 
par  le  célébrant  &;  fes  adillans  aux  portes  du 
monaftère  oii  elle  eft  reçue  par  les  religieufes. 
Lors  de  la  profciTion  elle  ne  fort  point  du  cloî- 
tre ,  mais  elle  prononce  fes  vœux  «1  la  grille  , 
les  mains  liées  avec  une  ferviette  préparée  pour 
cet  effet  fur  un  carreau. 

Leur  habillement  conlifie  en  une  robe  noire 
&  un  furplis  de  toile  fans  manches.  Sur  le  côté 
gauche  elles  portent  une  croix  double  de  tafetas 
cramoifi.  Elles  ont  une  ceinture  de  cuir  pen- 
dante fur  le  devant  avec  cinq  clous  de  cuivre  , 
en  mémoire  des  cinq  plaies  de  Notre-Seigneur. 
Au  chœur  &  dans  les  cérémonies ,  elles  mettent 
un  grand  manteau  noir  auquel ,  outre  la  croix 
double  ,  font  attachés  par-devant  deux  cordons 
cramoifis  de  laine  ,  qui  traînent  à  terre  avec 
cinq  nœuds  &  deux  houpes  aux  extremitcs. 
Elles  portent  uncore  au  quatrième  doigt  un  an- 
neau d'or  oïl  eft  gravé  le  r^orn  de  Jefus  avec  la 
croix  double.  Les  fœurs  converfes  n'ont  que  des 
furpHs  de  toile  noire  avec  des  manches  un  peu 

V  iij 
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longues  Se  larges  &  un  voile  blanc  ;  elles  n'ont 
ni  manteau  ni  anneau.  Les  tourrières  du  dehors 
doivent  auffi  porter  la  croix  .  mais  elles  ne  font 
que  des  vœux  fimples. 

Fo-yei  la  vie  de  la  marquife  de  Moui  dans  les 
éloges  des  dames  illufires  par  Hilarion  de  Code  , 
&  les  conftitutions  des  religieufes  du  Saint-Sé- 
pulchre ,  imprimées  à  Charleville  en  1637. 
Voyez  encore  ce  qui  a  été  dit  de  la  congréga- 
tion du  Saint-Sépulchre  à  l'article  Chanoine 

RÉGULIER. 

ChanoiTieffes  P remontrées^ 

Il  y  avoir  autrefois  beaucoup  de  ces  reli- 
gieufes en  France  ,  mais  il  n'y  en  a  plus  aduel- 
fement.  Le  dernier  de  leurs  monaflères  a  été 
celui  de  Sainte-Marguerite  de  la  Rochelle  qui 
eft  i^aintenant  occupé  par  des  prêtres  de  l'ora- 
toire ;  c'eil  ce  qui  fait  que  nous  nous  croyons 
difpenfés  d'en  parler. 

ÇhanoincJJcs  hojpitalihrcs. 

Le  père  Moulinet  en  parlant  des  religieufes 
0e  THô tel-Dieu  à  Paris ,  a  cru  que  ces  reli- 
gieuses &  nombre  d'autres  qui  fervent  dans  les 
hôpitaux  ,  étoient  des  Chanoinefles ,  mais  il  fe 
trompe.  Il  fera  parlé  de  ces  religieufes  à  l'article 
Hospitalières. 

Chcinoîmjfes  de,  Notre^Dame^ 

Cette  congrégation  efl  d'une  inftitution  affez 
moderne.  Elle  a  pris  naiflance  en  Lorraine  par 
ks  foiîis  du  père  Fourier  ,  fondateur  des  Cha- 
^.oines  réguliers  de  Lorraine  dont  il  a  été  parlé 
à  rarîiçIeCHANOîNE  régulier^ 
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Une  dame  nommée  Alix  le  Clerc  ,  fît  part  un 
jour  au  père  Fourier  de  l'envie  qu'elle  avoit  de 
former  quelq-ie  inditut  nouveau.  Ce  dtfîein 
avant  percé  dans  le  public  ,  trois  fi'Us  vinrent 
fe  jo-ndre  a  elle  pour  féconder  l'a  ré'oUition.  Le 
père  Fourier  commença  par  les  faire  habiter 
enlemble  &  leur  prefcrivit  un  certain  genre  de 
vie.  Les  parens  de  la  dame  Alix  n'irppruuvoient 
point ,  à  beaucoup  près ,  ces  idées  de  nouvel 
étabiiffemenr.  Pour  la  détourner  de  fes  projets, 
ils  la  firent  conduire  dans  un  couvent  de  fœurs 
grifes  du  tiers  ordre  de  faint  François  ;  mais 
elie  emplova  le  crédit  qu'elle  avoit  auprès  de 
quelques  Chanoine iTes  de  PoufTey  à  qui  e'ie 
avoit  communiqué  fon  deffein  :  ces  dames  priè- 
rent fes  parens  de  la  leur  accorder  ,  ce  qu'elles 
obtinrent.  En  conféquence  Alix  le  Clerc  &  les 
compagnes  allèrent  à  PoufTey  ,  &  ce  fut  dans 
cet  endroit  qu'elles  jetèrent  l'an  1597»  les  fon- 
demens  de  leur  congrégation. 

Elles  ne  refièrent  auprès  des  ChanoinefTes 
qu'un  an.  La  dame  d'Afpremont ,  l'une  de  ces 
ChanoinefTes,  leur  acheta  une  maifon  à  Matain» 
court  &  fe  déclara  leur  protectrice.  Mais  el'es 
ne  repèrent  pas  long-temps  dans  cet  endroit  : 
leur  logement  étant  trop  petit  fans  que  les  ha- 
bitans  dont  elles  enfeignoient  gratuitement  la 
jeunefTe  voulufTent  contribuer  à  l'agrandir  ,  la 
dame  d'Afpremont  les  envoya  à  Saint-Mihiel 
dans  une  belle  6c  vaile  maifon  qu'elle  leur 
donna.  Elles  en  prirent  pofTefTion  le  7  mars 
1601. 

Les  réglemens  provifionnels  que  le  père  Fou- 
rier leur  avoit  donnés  ,  furent  approuvés  du 
cardinal  de  Lorraine  léç^at  du  pape.  Leur  coa- 
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trégation  fut  érigée  fous  le  titre  de  Notre-Dame^ 
c  elles  obtinrent  des  bulles  de  cette  çredion  en 
1603. 

Quand  rétabliffement  à  Saint  -  Mihiel  fut 
?ffuré  5  l'une  des  compagnes  de  la  fœur  Alix 
fut  appelée  à  Nancy  pour  en  former  un  fem- 
blable  :  il  s'en  torma  d'autres  fucceilivement  à 
Verdun,  à  ?ont-à-MoutTon,  à  Châlons ,  &:c. 

Jufques-là  on  n^avoit  point  eu  encore  la  per- 
rniiîicn  de  faire  des  vœux  folemnels ,  à  caufe 
de  la  diiîiculté  de  concilier  rinftrucnon  des  pe- 
tites filles  externes  avec  la  clôture  religieufe  ; 
m^'is  le  cardinal  de  Lenoncourt  primat  de  Nan- 
cy ,  s'intérefia  pour  elles  &  leur  obtint  deux 
bulles  de  Paul  V  ;  Tune  du  premier  février 
3615  pour  les  trois  vœux  en  religion  ;  &  l'autre 
du  6  oâiobre  1616  ,  pour  leur  perm.ettre  l'ini- 
tru6lion  des  petites  hlles  externes.  Leur  pre- 
Hiier  monaftère  de  clôture  fut  celui  de  Nancy. 

Le  père  Fourier  fongea  alors  à  leur  donner 
des  confHtutions  telles  qu'il  les  falloit  à  de 
vraies  T^^lig^'enfes.  On  préfenta  ces  conditutions 
a  révêque  de  Toul  qui  avoir  pouvoir  du  pape 
pour  les  confirmer  ,  dl  le  prélat  y  donna  for^ 
approbaricn  le  9  mars  1617.  En  conféquence 
|a  mère  Alix  &C  fes  compagnes  firent  leurs  vœux 
<çntre  les  mains  du  père  Fourier  le  2.  dçcem.bre 
3618. 

Les  monaflères  de  cet  ordre  fe  font  depuis 
|)eaucoup  multipliés  en  France ,  en  Allemagne 
'^  en  Savoie.  Q-ielq-ues-uns  de  ces  monafières, 
ïeçiH-er^î  de  nouvelles  çontouîions  en  1641  ;_ 
les.  autres  demeurèrent  dans  Fobfervance  de 
celles  du  père  Fourier.  L'archevêque  de  Sens 
^bhgea  les  mancJlères  de  Provins  y  de  Joigny  3^ 
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d'Etampes  &  de  Nemours  dans  fon  diocèfe  ,  de 
recevoir  les  nouvelles  conflitutions  ;  mais  cette 
différence  n'a  pas  empêché  que  toutes  les  mai« 
fons  ne  foient  demeurées  dans  une  partaite 
union. 

L'habillement  de  ces  religieufes  eft  noir.  Elles 
prennentà Paris  &  dans  quelques  autres  endroits, 
k  titre  de  Chanoincjjes  ^  &  cela  lans  doute  parce 
qu'elles  tiennent  leurs  réglemens  du  père  Fou- 
rier  qui  étoit  un  chanoine  de  la  congrégation 
de  Lorrr.iiie.  Elles  fuivent  la  règle  de  faint  Au* 
guflin. 

Voyez  le  catalogue  des  ordres  religieux  par 
Hermant ,  &  Vhiflo'ire  de  ces  mimes  ordres  par 
Schomhert  &•  par  le  père  Héliot  ,  ÔCC.  Voyez  auîîi 
ce  qui  a  été  dit  des  Chanoineffes  féculières, 
(^Jrticle  de  M.  DarEAV  ,  avocat^  &c.^ 

CHANOÎNESSES  SÉCULIÈRES.  Les  Cha- 
noinefles  léculières  font  parmi  nous  des  demoi-» 
(elles  de  qualité  cui,  au  moyen  de  certaines 
preuves  de  noblefîe  ,  entrent  dans  un  chapitre 
&  en  deviennent  membres  fans  faire  vœu  per- 
pétuel de  pauvreté  ,  d'obéiffance  ni  de  chafteté, 
^  (ans  aucun  autre  engagement  que  celui  d'ob-» 
ferver  les  ftatuts  du  corps  oii  elles  font  reçues. 
Devenues  ChanoinelTes,  ces  demoifelles  con- 
fervent  la  liberté  de  fe  retirer  quand  elles  le 
jugent  à  propos  ,  &  même  de  fe  marier  fi  elles. 
préfèrent  le  mariage  au  célibat. 

Dans  ces  fortes  de  chapitres  on  diflingue 
ordinairement  trois  ordres  de  perfonne-^  ;  i^. 
l'c^bbeffe  &  les  dij^nitaires  ,  ou  les  fupérieures; 
&  les  otîicières  qui  dans  la  plupart  de  ces  éta- 
blifïemens ,  font  vœu  de  chafleté  perpétuelle; 
^^.  les  Chanoinefles  prébendécs  qui  avec  rab-» 
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bcffe  &  !es  d-gniraires,  compofent  le  corps  du 
chapitre  ;  3^  les  Chanoinefies  non  prébendées, 
mais  fimp'cinent  reçues,  que  l'on  nomme  cead- 
jurrlcfs  ou  nièces,  &c  qui  jouilTent  en  cette 
qiia'ité  des  honneurs  6c  prérogatives  du  corps. 

Les  'devoirs  des  Char,olne(îes  le  réduilent  à 
chaner  l'office  de  la  Vierge  à  T  nftar  des  cha- 
noines; occupation  qui  n'a  rien  de  pénible  que 
fa  trop  grande  uniformité. 

Le  père  Mabiîlon  en  plufieurs  endroits  de  fes 
ouvrages,  ëc  notamment  dans  la  préface  iur  le 
fécond  fiecle  des  Béncdiâins  ,  iifTure  ëc  prouve 
q'.re  ^a  plupart  de  nos  chapitres  de  Chanoinefies 
éioient  originairement  des  monalieres  de  fim- 
pîes  Bénédidlines  ;  que  vers  le  neuvième  liècle, 
époque  mimorable  de  ténèbres  6:  de  licence  , 
ces  rel'gieuies  rcmpirent  les  liens  de  la  mo- 
naflicité  &  pafftrent  d'abord  à  Tétat  de  Cha- 
noinefTes  'égullères,  eniuite  à  l'état  de  Cha- 
noinefTes  féculieres.  On  trouve  efFedivement 
ce  nom  employé  pour  la  première  fois  dans  le 
chapitre  51  d'un  concile  tenu  à  Châlon  en  81  3. 

Par  la  règle  faite  pour  elles,  quelques  animées 
après  ,  dans  un  concile  d'Aix-la-Chapelle  ,  il 
pa'-oît  que  le^  ChanoineiTes  ctoient  encore  re- 
guhères  ,  &  même  que  pUiiicurs  d'entre  elles 
n'étoient  point  nobles.  Cette  règ^e  recommande 
le  vœu  de  co  tinence  auquel  elles  lont  iup- 
po<^i^es  aiTuietics;  la  même  règle  leur  prelcrit 
d'avoir  un  dortoir  &  un  réfectoire  communs  , 
&:  d-'fend  aux  ChanoineiTes  qui  font  nobles  de 
s'en  prévaloir  envers  celles  qui  ne  le  font  point. 

La  ré2;nlarité  &  la  vie  commune  cefièrent 
parmi  elles  en  même -temps  &  de  la  même 
manière  qu'elles  avoient  ceffé  parmi  les  cha- 
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noînes.  Le  cardinal  de  Vitry,  tcmoin  oculaiie 
de  ces  révolutions,  en  parle  avec  douleur  dans 
fon  hidoire  d'occident  ,  chapitre  5.  L'églife 
n'influa  point  dans  ces  innovations  ;  elles  fe 
firent  les  unes  à  fon  infçu  ,  les  autres  malgré 
elle.  Les  fouverains  pontifes,  au  milieu  de  la 
barbarie  univerlelle  ,  ne  pouvoient  s'oppofer 
"Fu  torrent  des  abus  qui  ravagèrent  pour  ainfi 
dire  le  monde  chrétien  depuis  le  neuvième  juf- 
qu'au  quinzième  fiècle.  Le  pape  Boniface  VIII, 
en  comprenant  les  chapitres  des  Chanoineffes 
dans  les  règlemens  relatifs  aux  élevions  ,  dé- 
clare en  termes  formels  qu'il  n'entend  point  par 
fa  conflituîion  ,  approuver  f  état  ^  tordre  &  la  règle 
iies  Chanoineffes.  Claufe  que  la  plupart  de  les 
fucceffeurs  ont  renouvelée  dans  les  bulles  où  il 
a  été  queftion  de  Chanoineffes, 

Malgré  les  plaintes  &:  les  défaveux  ,  le  temps 
a  changé  les  opinions  fur  ce  point  comme  fur 
une  infinité  d'autres  ;  ces  efpèces  de  chapitres 
fubfiftent ,  6c  font  regardés  aujourd'hui  comme 
des  établiffemens  plus  utiles  ôè  mieux  raifonnés 
que  la  plupart  des  autres  inftitutions  religieufes. 
Ce  font  des  afiles  oîi  l'indigente  nobleffe  peut 
fe  réfugier  ,  oii  elle  peut  exercer  toutes  les 
vertus  fooiales,  &:  d'oii  elle  peut  fortir  pour 
rentrer  dans  le  monde  lorfqu'elle  eil  intéreffée 
à  le  faire. 

L'érat  des  Chanoineffes  féculières  diffère  peu 
de  l'état  des  eccléfiafliques  fimplement  tonfurés 
qui  peuvent  comme  elles  abando^^ner  leurs  bé- 
néiîces,  retourner  au  monde  6l  fe  marier  quand 
ils  le  jugent  à  propos. 

Si  l'on  voit  fans  fcandale  les  chevaliers  de 
fâiiit  Lazare  pourvus  de  bénéfice ,  quoique  laies 
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&  rnariés  ,  û  l'on  a  ju/lement  applaudi  aiiy 
établiflemens  faits  pour  l'éducation  des  jeunes 
demoifelles  de  faint  Cyr ,  à  l'aide  des  biens  pu- 
rement eccléfiafliques  ;  à  quel  titre  pourroit-on 
défapjprouver  les  chapitres  de  Chanoinefles  > 
peut-être  feroit-il  à  délirer  qu'on  fécularifât  de 
même  la  plupart  des  communautés  reKgieufes  ? 
ce  (eroit  un  moyen  de  remédier  aux  abus ,  en 
rendant  les  monaftères  aufïï  utiles  à  la  fociété 
qu'ils  ont  pu  l'être  à  la  religion. 

Les  chapitres  de  ChanoinefTes ,  quoique  com- 
pofés  de  perlbnnes  laïques  qui  ne  renoncent  point 
au  fiècle;  font  cependant  confidérés  comme  des 
corps  eccléfiafliques  ;  ils  font  partie  de  l'ordre 
du  clergé  ;  ils  jouiiTent  des  mêmes  privilèges  ; 
ils  ont  les  mêmes  droits  tant  pour  leur^  biens 
que  pour  leurs  perfonnes.  On  voit  dans  un  fy- 
node  de  Cambrai  de  1 575  ,  que  les  abbeffes  de 
ces  chapitres  étoient  convoquées  aux  affemblées 
générales  ;  trois  procureurs  de  trois  abbeffes 
foufcrivirent  dans  le  fynode  de  Cambrai  au  nom 
de  ces  abbefTes. 

Quoique  les  Chanoinefles  féculières  fe  difent 
indépendantes  de  toute  juridiâ:ion  épifcopale  , 
&  qu'elles  fe  regardent  comme  immédiatement 
foumifes  au  faint  fiége  ,  cette  prétendon  ne  les 
mettroit  cependant  pas  à  l'abri  des  entreprifes 
d'un  évêque  ambitieux;  car  le  concile  de  Trente, 
felîion  22  ,  chapitre  8  ,  donne  aux  évêques  le 
droit  de  faire  des  vifites  dans  les  chapitres  de 
Chanoinefles ,  malgré  l'exemption  dont  elles 
jouiflent  :  mais  fi  quelque  chapitre  fe  trouvoit 
dans  ce  cas ,  il  pourroit  réclamer  l'autorité  d^ 
Van-Efpen,  qui  dans  fa  jurifprudence  eccléflaf- 
ticjue  3  obferve  que  les  Chanoinefl'es  étant  fovuî 
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ta  prote£lion  immédiate  des  fouverains ,  les  évê- 
ques  doivent  être  munis  d'une  permifTion  parti- 
culière pour  y  faire  des  vifites. 

Il  feroit  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des 
lois  conflitutives  des  différens  chapitres  deCha- 
noineffes  qui  font  en  France.  Celles  de  Franche- 
Comté  diffèrent  des  ChanoinefTes  de  Flandres  ; 
celles-ci  fe  croient  au-deffus  des  chapitres  qui 
fe  trouvent  dans  le  Hainault,  dans  l'Alface  & 
dans  le  Brabant  ;  les  quatre  chapitres  de  Lor- 
raine fe  prétendent  égaux  entr'eux ,  &  fort  fu- 
périeurs  à  tous  les  autres  :  les  ChanoinefTes  des 
Trois-Evêchés  &  de  la  Champagne  ont  de  même 
leur  gloire  ou  leur  vanité.  Comme  leurs  confti- 
îutions  intérciTent  fur-tout  la  haute  nobleffe  du 
royaume ,  nous  allons  rendre  compte  de  ce  qui 
concerne  le  chapitre  de  Remiremont ,  l'un  des 
plus  confidérables  de  tous  ceux  qui  dans  l'opi- 
nion publique  jouiffent  de  la  prééminence. 

Ce  chapitre  eft  compote  d'une  abbeffe ,  de 
plufieurs  dignitaires  &  de  fimples  ChanoinefTes , 
qui  font  ou  prébendées  ,  ou  nièces.  Les  premières 
pofTedent  une  ou  plufieurs  prébendes ,  avec  une 
ou  plufieurs maifons  canoniales;  &  les  fécondes, 
qui  n'ont  ni  maifons ,  ni  prébendes ,  participent 
feulement  aux  diflributions  qui  fe  font  chaque 
jour  au  chœur. 

Chaque  ChanoinefTe  peut  fans  permifTion  ni 
de  l'abbefTe  ,  ni  du  chapitre  ,  quitter  fon  état 
pour  en  embrafTer  tel  autre  qui  lui  plaît.  Il  fuffit 
que  les  dames  nièces  remercient  leurs  tantes 
par  une  fimple  lettre  que  celles-ci  communi- 
quent au  chapitre  ;  à  l'égard  des  dames  prében- 
dées ,  elles  obfervent  la  même  fornjalité  envers 
i'abbeffe  6c  le  chapitre. 
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Pour  être  Chanoiaefle  de  Remiremont,  il  faut 
des  preuves  de  noble fîe  militaire  du  côté  pa* 
ternel  ÔC  du  côié  maternel  ;  preuves  qui  doi- 
vent être  en  nombre  égal  de  part  Se  d'autre  , 
ccxl-ci-dire  quatre  lignes  dans  la  branche  des 
pères  &  quatre  dans  la  branche  des  m.ères  :  les 
lignes  doivent  contenir  deux  cents  ans  de  filia- 
tion, 6c  pour  preuves  de  ces  lignes,  on  préfente 
des  teuamens  j  des  c-^ntrats  de  mariage  ,  des 
a't>es  de  foi  &  hom:nas:e  ou  autres  éauivalents 
tirés  des  Wcax  mêmes  ou  le  font  les  lignes.  Le 
chapitre  ne  reçrrlt  que  les  a£les  originaux  ,  ou 
des  copies  ccllationnées  &  légaliîées  par  les 
juges  des  lieux  ;  5c  dans  le  cas  ou  ces  copies  lui 
paroîtroient  fufpedcs ,  on  feroit  obligé  de  re- 
préienter  les  originaux. 

Le  jour  oii  l'a.bre  généalogique  eft  préfenté  , 
le  chapiire  adreife  des  lettres  circulaires  à  l'ab- 
bellé  6l  aux  Chanoinefiés  qui  fe  trouvent  ablen- 
tes  ;  ces  lettres  contiennent  le  nom  de  la  réci- 
piendaire, fon  pays  &  le  b'afon  des  huit  lignes. 
Si  les  hgnes  paroiflent  régulières  ,  on  les  reçoit, 
non  en  détail ,  mais  toutes  enlemble  ,  &  feule- 
ment après  un  délai  de  quatre  mois  du  jour  où 
elles  ont  été  préfentées.  Lorlqu'il  y  a  cantefta- 
tion  fur  les  lignes  ou  fur  les  titres  juftliîcatifs  , 
foit  que  la  conteflation  vienne  du  chapitre  ou 
d'une  feule  Chanoineffe  ,  alors  les  oppofantes 
choififfent  chacune  un  gentilhomme  juré  à  Re- 
miremont.  Ils  ne  doivent  ni  porter  le  nom  de 
la  récipiendaire ,  ni  en  être  parent  jufqu'au  dé  - 
gré  iflli  de  germain.  Ces  gentilshommes  jugent 
la  conteftation  en  premier  èc  dernier  refibrt. 
S'ils  ne  peuvent  s'accorder ,  ils  prennent  un  ar- 
bitre également  gentilhomme  ,  qui  termine  la 
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•fmreftaron  fous  la  foi  du  lerment.  La  décifioa 
eft  ra,:)^>orTée  au  chapitre  ,  qui  en  ordonne  l'en- 
regiltremenr ,  après  quoi  TabbcfTe  ,  ou  la  doyen- 
ne, ou  la  plus  ancienne  Chanointilt'  en  l'ablence 
de  CCS  premières  ,  efl  obligée  de  faire  Tappré- 
bendement  ou  réception  de  la  demoifelle.  Les 
diurnes  opposantes  ont  trois  mois  pour  nommer 
des  arbitres ,  6c  neuf  mois  pour  en  obtenir  le 
jugement. 

Outre  les  eientiLhommes    dont  noiis  avons 

o 

parlé    &  qu'on  ne  réclame  que  dans  les  cas  ex- 
traordinaires ,  il   efl   de  règle   de  cho  fir  trois 
chevaliers  pour  exaininer  les  preuves  de  chaque 
récipiendaire  ;  cet  examen  doit  le  faire  pendant 
l'année  de  la  préfentarion ,  &  les  chevaliers  /u^ 
rent  Us  preuves  fur  le  livre  de  l'évangile  dans  le 
chœur  de  l'églife  de  Rem.remont.  Dè>  que  les 
lignes   font  jurées  ,  la  dame    tante  nomme  fa 
nièce  au  chap.'tre  ;  mais  elle  ne  peut  l'apprc- 
bender  que  fix  mois  après  cette  nomination  ,  à 
moins  qu'elle  ne  ibit   dangereuiement  malade. 
Toute  ChanoinefTe  prébcndée  qui  fe  trouve  en 
danger  de  mort ,  peut  nommer  une  nièce  pour 
fuccéder  à  les  prébendes.   Elle  dot  faire  cette 
nomination  pardevant  un  notaire  ;  elle  en  remet 
ra£le  entre  les  mains  de  telle  dame  qu'il  lui  plaît 
de  choifir  ;  cel^e-ci  requiert  la  doyenne  ou  fa 
lieutenante  d'afTembler  le  chapitre  ,  ce  qu'on  eil 
tenu  de  faire  à  l'inftant.  Là  on  préfente  Tade  de 
nomination ,  6c  tout  le  fait  comme  fi  la  dame 
tante  étoit   préfente.   Il  faut  cepeiîdant  que  la 
dame  tante  loit  à  Remiremont,  &  que  les  lignes 
de  la  Oeino  felle  foient  jurées;  qu'enfin  l'appré- 
bendemept  le  faffe  du  vivant  ou  d.ms  les  vii^^t- 
quatre  beures  après  ia  mort  de  la  tanie. 
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C'efl  l'époque  de  rapprébendement  qui  réglé 
pour  toujours  le  rang  des  Chanoinefles  dans  Té- 
gïife  ,  dans  les  procelTions  &c  dans  les  autres  cé- 
îrémonies  publiques. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  les 
preuves  de  nobleffe  a  reçu  une  modification  en 
176 1 ,  de  la  part  de  Staniflas,  alors  duc  de  Lor- 
raine. Ce  prince  rendit  une  déclaration  pour  les 
quatre  chapitres  de  Chanoineffes  qui  font  dans 
cette  province.  Il  y  parle  ainfi  :  r  Voulant  por- 
»  ter  nos  attentions  encore  plus  loin  que  nos 
»  prédécefîeurs ,  en  confirmant  les  prééminen- 
»  ces ,  libertés ,  prérogatives ,  exemptions  ,  & 
»  généralement  tous  les  droits  dont  nos  quatre 
»  chapitres  font  en  pofTeiTion ,  nous  avons  jugé 
»  pour  la  plus  grande  illuftration  devoir  encore 
»  faire  remonter  les  preuves  du  côté  paternel 
>>  au-delà  de  celles  qu'exigent  les  ftatuts;  &  par 
y>  compcnfation  ,  diminuer  leur  rigueur  du  coté  ma- 
»  urnel;  ce  qui  préfente  pour  la  nobleife  la  plus 
»  diflinguée ,  des  avantages  fenfibles  auxquels  il 
»  efl  jufte  de  ne  laifTer  participer  que  nos  pro- 
»  propres  fujets  &:  ceux  du  roi  très-chrétien. 
»  A  Q^s  caufes,  ordonnons  qu'à  l'avenir  dans 
»  les  quatre  chapitres  de  Remiremont ,  Bouxie- 
»  res ,  Epinal  &  PoufTey ,  les  preuves  de  no- 
>v  bleflé  pour  y  avoir  entrée  feront  faites  de, 
»  huit  degrés  du  côté  paternel ,  au  lieu  de  qua- 
»  tre  ,  reiîreignant  celles  du  côté  maternel  aux 
»  mêmes  huit  dégrés  pour  la  dernière  mère  feu- 
»  lement  »* 

Cette  déclaration  fut  enregifîrée  en  la  cour 
fou ve raine  de  Nancy  dès  la  même  année  &i  la 
même  Ici  reçut  une  nouvelle  authenticité  le  23 
avril  176  5,  par  un  arrêt  du  confeil  qui  enjoignit 
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à    l'abbeffe    de   Bouxiere    de   s'y    conformer. 
Il  s'agiflbit  des  preuves  de  mademoifelle  de  la 
Tour  en  Voivre  ;  fon  apprébendement  avoit  été 
fufpendu  parce  qu'oH  les  exigeoit  fuivant  l'an- 
cien ufage.  On  obligea  le  chapitre  de  les  rece- 
voir conformément  à  la  nouvelle  déclaration  : 
depuis  ce  temps ,  les  chapitres  de  Bouxiere  , 
d'Epinal  &  de  Poufley  ont  obéi  fans  protefla- 
tions  ni  réferves.  Le  feul  chapitre  de  Remire- 
mont  s'eft  oppofé  par  un  adie  capitulaire  à  cette 
innovation  ;  6z  quoique  fon  adle  capitulaire  ait 
été  biffé  de  fes  regiftres  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet ,  on  n'en  a  pas  moins  fuivi  l'ancien 
ufage  ,  c'efl-à-dire  qu'on  fait  d'abord  les  preuves 
fuivant  la  déclaration  de  Janvier  1761  ;  &  en- 
fuite  on  ajoute  ,  comme  par  furabondance  ,  les 
lignes  du  côté  maternel  dont  la  déclaration  dif- 
penfe.  Cette  preuve  furabondante  annonce  la 
réfolution  où  eft  ce   chapitre  de  foUiciter  le 
rétabliffement   de  l'ancien  état  des  chofes  en 
ce  qui  le  concerne.  S'il  réuflit,  6c  que  la  dé- 
claration n'ait  plus  lieu  que  pour  les  trois  au- 
tres chapitres  de. Lorraine  ,  alors  la  ligne  de 
féparation  entr'eux  &  celui  de  Remiremcnt  fera 
tracée  d'une  manière  ineffaçable  ;  &  la  préé- 
minence de  ce  dernier  fera  fondée  en  titre.  Au 
furplus  5  cette  prééminence  efl  déjà  en  partie 
décidée  par  le  fait  :  car  dans  toutes  les  occafions 
cil  les  quatre  chapitres  fe  font  trouvés  en  con- 
currence ,  non-feulement  celui  de  Remiremonc 
a  obtenu  la  préféance  ;  mais  les  fimples  Chanoi- 
nefles  de  ce  chapitre  ont  eu  le  pas  iur  les  di- 
gnitaires ,  &  même  fur  les  abbefles  de  PoufTey  , 
de  Bouxiere  &  d'Epinal,  lorfqu'elles  ont  été  dé- 
putées de  l'cglife  de  Remiremont.  Le  cas  s'eft 
Tome  IX,  X 
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préfenté  dans  ces  derniers  temps  fous  Staniflas  , 
duc  de  Lorraine.  Les  députés  des  quatre  chapi- 
tres s'étant  rencontrés  en  même  temps  à  la  cour 
de  Lune  ville  ,  madame  de  Grammont ,  fimple 
Chanoineffe  ,  qui  repréientoit  le  chapitre  de 
Remiremont ,  eut  le  pas  fur  l'abbefTe  d'Epinal 
&  fur  les  dignitaires  des  deux  autres  chapitres. 
Les  richelTes  du  chapitre  de  Remiremont  con- 
tribuent peut-être  autant  que  fon  ancienneté  à 
lui  conferver  une  prérogative  fi  flatteufe  :  il  réu- 
nit toutes  les  efpèces  de  droits  féodaux;  fa  juri- 
didlion  s'étend  fur  plufieurs  villes ,  fur  une  mul- 
titude de  villages ,  fur  un  quinzième  du  terri- 
toire de  la  province  ;  fes  revenus  forment  un 
capital  de  plus  de  cent  mille  écus.  L'abeffe  a 
pour  fa  rnenfe  trente-fix  prébendes  ;  foixante- 
dix-neuf  autres  font  partagées  en  vingt  &  une 
compagnies  ;  fçavoir  ,  cinq  de  cinq  prébendes  , 
huit  de  quatre ,  ûx  de  trois  6c  deux  de  deux. 
La  dame  qui  a  cinq  prébendes  a  le  droit  d'ap- 
prébender  trois  nièces  ;  les  deux  premières  ont 
chacune  deux  prébendes.  La  dame  qui  a  quatre 
prébendes  ne  peut  avoir  que  deux  nièces ,  qui 
partagent  par  portion  égale  les  revenus  de  leur 
tante.  La  dame  qui  a  trois  prébendes  peut  auffi 
appréhender  deux  nièces  ,  dont  la  première  a 
deux  prébendes.  La  dame  qui  en  a  deux  ne 
peut  appréhender  qu'une  nièce.  Enfin  la  dame 
qui  n'a  qu'une  prébende  eil  privée  du  droit  d'ap- 
prébendement. 

Lorfqu'une  ChanoineiTe  meurt  fans  avoir  au- 
cune nièce  ,  fes  prébendes  tombent  dans  la  menfe 
de  l'abbefTe  ;  mais  alors  l'abbefTe  efl  obligée  de 
préfenter  au  chapitre ,  de  fix  mois  en  iix  mois  , 
\ine  demoifelle  qui  hérite  d'une  partie  des  pré- 
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bendes  de  la  défunte.  Ces  prdfentations  fe  fuc- 
cèdent  iufqirà  ce  que  les  prébendes  dont  l'ab- 
befTe  a  hérité  Ibient  forties  de  fa  menfe. 

Immédiatement  après  fon  apprébendement,  la 
dame  nièce  r.û  obligée  de  faire  une  année  dg 
fiage  ou  réfidence.  Si  ce  temps  efl  interrompu 
par  quelqu'abfence  ,  elle  doit  recomm.encer  l'an^ 
née  entière. 

Après  l'année  de  ftage  ,  les  dames  nièces  ne 
font  tenues  à  réfidcr  que  le  tiers  du  temps  de 
leurs  abfences  ,  c'efl-à-dire  trois  mois  de  réfi^ 
dence  pour  neuf  mois  d'abfence  ,  nx  mois  pour 
dix-huit;  mais  ce  droit  a  des  bornes  ;  il  ne  peut 
s'étendre  au-delà  de  cinq  ans  d'abfence  :  pendant 
le  cours  de  la  fixième  année,  le  chapitre  fait  à 
la  Chanoinefle  ?bfente  une  Sommation  qu'on  affi- 
che aux  maifons  de  la  dame-tante  ;  &  après  l'an- 
née révolue  ,  la  dame -nièce  perd  fon  titre  de 
Chanoineffe.  Si  elle  reparoît  pendant  le  cours 
de  cette  année  ,  elle  ei\  condamnée  à  un  an  de 
réfidence  continue  ;  fi  elle  s'abfente  de  nouveau  ^ 
pendant  cet  intervalle  ,  elle  encourt  les  mêmes 
peines  ,  non  plus  à  la  fixième  année  d'abfence , 
mais  dès  la  quatrième. 

La  réfidence  des  Chanoineffes  prébendées  efl 
plus  longue  que  celle  des  dames-nièces.  Lorf- 
qu'elles  jouiffent  de  plus  d'une  prébende  ,  il  leui' 
faut  fept  mois  de  réfidence  pour  une  abfence  de 
cinq  mois  ;  il  leur  en  faut  quatorze  pour  dix, 
vingt-un  pour  quinze,  6cc.  L'inverfe  de  cette 
règle  s'oberve  en  faveur  des  dames  qui  n'onr 
qu'une  prébende.  Lorfqu'une  ChanoineiTe  pré- 
bendéc  s'abfente  pendant  trois  années  confécu» 
tives,  au  commencement  de  la  quatrième  on 
lui  fait  ime  fommation  de  réfider  ;  on  renOu* 
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velle  cette  fommatioii  tous  les  quatre  mois  de 
cette  même  année  ,  fommation  qu'il  fuffit  d'affi- 
cher à  fa  maifon  canoniale  ;  ce  tems  écoulé  ,  la 
dame  abfente  efl  déchue  de  plein  droit  de  fes 
prébendes  &L  de  fon  titre  de  Chanoineffe  ;  mais 
Il  elle  revient  pendant  la  quatrième  année,  elle 
efl  tenue  ,  pour  recouvrer  fes  revenus,  de  faire 
une  réfidence  de  deux  années  confécutives  : 
faute  par  elle  de  remplir  cette  obhgation  ,  fes 
revenus  font  faifis  du  jour  de  fon  abfence  ;  & 
dans  ce  fécond  cas  elle  n'a  plus  le  droit  de  s'ab- 
fenter  que  trois  années  ;  pendant  la  dernière  on 
renouvelle  les  fommations  de  réfider,  après 
quoi  la  perte  de  fes  p^Dendes  Se  de  fon  titre  de 
chanolneffe  efl  encourue  ,  ipfo  facto, 

La  réfidence  pour  les  dames  doyenne  &  fe- 
crette,  eil  encore  plus  rigoureufe  ;  elle  eil  de  huit 
mois  par  année  ;  elle  n'eft  que  de  fept  pour  les 
autres  dignitaires  :  quant  à  l'abbefTe  elle  ne 
connoît  d'autres  lois  que  lesfaints  canons,  rela- 
tifs à  la  réfidence  des  prélats  &  autres  bénéfî- 
ciers  ;  c'eft  à-dire  qu'elle  fait  à  cet  égard  ce  que 
bon  lui  femble  ;  le  Chapitre  n'ayant  fur  elle  que 
les  voies  de  droit  ordinaires.  Les  revenus  faifis 
pour  caufe  d'abfence ,  fe  diftribent  aux  Chanoi- 
neffes  qui  affilient  chaque  jour  aux  offices  de 
l'éghfe. 

La  dame  Doyenne  ,  ou  en  fon  abfence  ,  fa 
lieutenante  ont  le  droit  d'affembler  les  chapi-« 
très  tant  extraordinaires  qu'ordinaires,  &:  en  cas 
d'abfence  ou  de  refus  de  kur  part,  ce  droit  appar- 
tient à  h  dame  fecrette ,  enfuite  à  la  plus  ancienne 
Chanoineffe  félon  l'ordre  du  tableau.  La  dame 
abbeffe  eft  convoquée  à  tous  les  chapitres ,  ex- 
cepté dan^  le  cas  où  il  s'agit  de  délibérer  fur  des 
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procès  ou  d'autres  affaires  du  chapitre  contre 
elle.  Lorfqu'elle  eft  ablente  de  Remircmont 
ou  quelle  eft  malade  &  qu'il  s'agit  d'affaires 
de  conféquence ,  on  l'attend  pendant  quinze 
jours  feulement.  Toute  Chanoineffe  a  le  droit 
de  faire  tenir  chapitre  ;  il  fufHt  qu'elle  en  re- 
quiert la  doyenne  ou  fa  lieutenante  en  leur 
expliquant  fommairement  fes  motifs. 

Outre  ce  que  nous  venons  de  rapporter  tou- 
chant l'intérieur  du  chapitre  de  Remiremont  > 
il  eft  encore  effentiel  d'ajouter  un  mot  fur  les 
chanoines  de  cette  égUfe.  Ils  font  au  nombre  de 
dix  5  &  n'ont  d'autres  fondions  que  celles  des 
chapelains  ordinaires  ;  cependant  ils  ont  préten- 
du faire  corps  avec  les  Chanoineffes  6c  for- 
mer une  partie  conffituante  du  chapitre.  Cette 
queflion  fut  agitée  au  commencement  de  ce 
fiécle.  Les  chanoines  citoient  en  leur  faveur  des 
textes  tirés  des  lettres  de  Léon  X ,  de  Clément 
VIII 5  de  Sixte  V  ,  de  Paul  V;  en  1727  Armand 
Gaffcn  cardinal  de  Rohan  fut  délégué  par  le 
faint  iiége  pour  terminer  ce  différent  &  pour 
travailler  à  d'autres  objets  de  reforme  dans  ce 
chapitre. 

Le  cardinal  de  Rohan  débouta  les  chanoines 
de  leurs  prétentions  &  décida  que  ce  mélange 
d'hommes  &  de  femmes  choquerait  la  décence  ;  que 
les  droits  feigneuriaux  de  l'églife  de  Remiremonr 
appartenoient  exclufivement  à  l'abbeffe  &  aux: 
Chanoineffes  :  tout  ce  que  les  chanoines  purent 
obtenir  en  cette  circonftance  ,  fut  qu'ils  leroient 
appelés  au  chapitre  lorfqu'il  s'agiroit  d'affairej 
auxquelles  ils  pourroient  avoir  qu'elqu'intérêt^ 
Du  reffe  ils  font  foumis  a  l'autorité  de  l'abbeffe 
S:  du  chapitre»  Dans  les  infractions  aux  ffatuts. 
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tout  chanoine  eft  jufticiable  du  chapitre.  Après 
les  monitions  préliminaires  ,  dont  l'abbeffe  feule 
eii  chargée  ,  û  le  coupable  perfevère  ,  on  lui 
inflige  des  peines  pécuniaires  ,  applicables  aux 
pauvres.  Si  le  cas  étoit  fort  grave  ,  alors  les 
chanoines  feroient  appelés  en  chapitre  ,  &  d'a- 
près leurs  avis ,  on  auroit  recours  à  Rome  pour 
demander  un  commiffaire  apoftolique  qui  pût 
procéder  contre  l'accufé  parla  voie  des  cenfures , 
par  la  privation  de  (es  prébendes  ,  &  autres  pei- 
nes canoniques  ;  mais  pendant  qu'on  procède- 
voit  à  ces  formahtés  ,  le  chapitre  pourroit  ren- 
dre une  efpece  de  jugement  provifoire  ;  ce  feroit 
de  lui  interdire  toute  fonction  eccléfiaftique, 
dansfon  églile  feulement ,  6c  d'obliger  les  autres 
chanoines  à  les  remplir,  en  leur  alignant ,  toute 
fois  y  un  ho  loraire  fur  les  revenus  de  l'accufé. 

On  n'employé  pas  autant  de  formalités  à 
l'égard  des  ChanoinefTes  qui  fe  trouvent  dans 
le  même  cas.  Celle  qui  feroit  convaincue  d'un 
attachement  ou  engagement  fufpccl  ^{qyoix  d'abord 
déchue  de  fa  voix  aftive  &  pafTive  au  chapitre; 
enfuite  mife  en  penfion  chez  une  vieille  Chanoi- 
neffe  ;  fi  elle  avoit  péché  contre  la  pudeur ,  elle 
feroit  décoiffée  en  plein  choeur,  &  fes nièces  fuc- 
céderoient  à  l'inilant  à  fes  prébendes;  ou  fi  elle 
n'étoit  que  nièce  ,  la  dame  fa  tante  pourroit  en 
tipprébender  un  autre.  Ces  divers  jugemens  fe 
prononcent  par  l'abbeffe  d'après  l'avis  des  douze 
plus  anciennes  du  chapitre ,  parmi  lefquelles  doi- 
vent fe  trouver  la  doyenne  &  la  fecrette  ,  lorf- 
quelles  nont  aucun  intérêt  à  l'affaire. 

On  demande  fi  le  droit  de  joyeux  avènement 
peut  avoir  heu  à  l'égard  des  chanoines  de 
Remirerapnt  ?  Si  l'on  ne  çonfidère  que  le  nom- 
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bre  (les  prébendes  ,  il  eft  inconteftable  qu'ua 
brevet  de  joyeux  avènement  cil  valable  pour 
Remiremont  comme  pour  la  prlniatiale  de  Nancy, 
ou  pour  la  collégiale  de  faint  Diez  ;  car  il  y  a 
onze  prébendes  &  demie  attachées  aux  canoni- 
cats  de  Remiremont,  &  Ton  iaitquele  droit  de 
joyeux  avènement  a  lieu  lorfquily  a  plus  de  dix 
prébendes. 

Cependant ,  fi  l'on  examine  les  chofes  de  plus 
près,  il  femble  que  le  prétendu  chapitre  d-e  cette 
églife  n'efl  pas  dans  le  cas  du  joyeux  avène- 
ment. 

1°.  Parce  qu'à  Remiremont  il  n'y  a  point  de 
chapitres  d'hommes.  En  effet ,  des  eccléiiaiHques 
qui  n'ont  point  de  voix  en  chapitre  ,  qui  n'ont 
pas  même  le  droit  de  saffeoir  dans  les  bas  flalles 
du  chœur  ,  &  dont  toutes  les  fon£lions  le  bor- 
nent à  dire  la  meffe  &  à  adminiftrer  les  facre- 
mens  aux  Chanoineffes,  de  tels  eccléfiafliques 
doivent-ils  paffer  pour  de  véritables  chanoines  ? 
non  fans  doute  :  ce  font  des  chapelains  décorés  ^ 
ou  fi  l'on  veut  des  chanoines  fans  chapitre  :  au- 
trement il  faudroit  dire  qu'il  y  a  deux  chapitres 
à  Remiremont,  l'un  de  dames  nobles,  &:  l'autre 
d'hommes  qui  peuvent  être  indifféremment  no- 
bles ou  roturiers.  Au  refte  la  bulle  de  Benoît 
XIII ,  où  cette  queflion  eft  décidée ,  &  les  arrêts 
du  confeil  6l  de  la  cour  fouveraine  de  Nancy 
qui  ont  confirmé  &  enregiflré  cette  bulle  ,  ne 
laiffent  aucun  doute  fur  le  véritable  état  des 
prêtres  prébendes  ^  des  chapelai/is  prébendes  du  cha- 
pitre de  Remiremont. 

2°.  Il  paroit  que  le  droit  de  joyeux  avènement 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  chapitres  où  fe 
trouvent  des  dignités»  La  déclaration   du    iS 
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février  1726  veut  que  k  droit  de  joymx  avène- 
ment naît  lieu  que  fur  les  dignités  &  prébendes 
des  collégiales  ,  ou  il  y  a  plus  de  dix  prébendes  outre 
les  dignités.  L'édit  de  1629  renferme  des  difpo- 
litions  encore  plus  favorables.  Or  il  n'y  a  point 
de  dignités  dans  le  prétendu  chapitre  de  Remi- 
remont  :  celle  d'écolâtre  n'eft  qu'un  fimple 
office  de  fecrétalre  ou  de  greffier  qui  fe  donne 
indifféremment  à  un  chanoine  ou  a  tout  autre 
eccléfiaftique  qui  n'a  pas  même  le  droit  d'offi- 
cier dans  l'églife  de  Remiremont  :  toutes  fes 
fon£î:ions  confluent  à  lire  les  teffamens  après 
la  mort  des  Chanoineffes  ,  à  rédiger  des  procès 
verbaux  &;à  infcrire  fur  les  reglffres  du  chapitre , 
tous  les  a^les  capitulaires. 

3*^.  On  peut  ajouter  enfin  que  nos  rois  ne  doi- 
vent exercer  en  Lorraine  que  les  droits  des  an- 
ciens ducs  de  cette  province  :  le  traité  de  ceffion 
de  la  Lorraine  efc  formel  fur  ce  point.  Or,  quoi- 
que les  ducs  de  Lorraine  aient  joui  du  droit 
de  joyeux  avènement  com.me  les  rois  de  France , 
jamais  il  ne  l'ont  exercé  fur  Remiremont.  Il 
paroît  donc  bien  vraifemblable  qu'un  brevet  de 
joyeux  avènement  accordé  fur  cette  églife  ne 
pourroit  être  valable  ,  &  que  les  tribunaux  ainfi 
que  le  chapitre  ,  en  le  rejetant  feroient  égale- 
ment fondés  &:  fur  le  droit  &  fur  le  fait. 

L'églife  de  Remiremont  jouit  de  la  haute, 
moyenne  Ôc  baffe  juffice  fur  foixante-quinze  pa- 
roiffes.  Cinquante-deux  de  ces  feigneuries  font 
partagées  entre  le  fouverain  &:  le  chapitre.  La 
ville  5c  la  fénéchauffée  de  Remiremont  appartien- 
nent exclufivement  au  chapitre.  Jufqu'en  1702  , 
les  officiers  ont  eu  la  préféancefur  les  officiers 
royaux.  Us  fe  rendoient  tous  les  ans  dans  chaque 
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feigneurie ,  &  tenoient  les  plaids  annaux.  L'ofR- 
cier  du  chapitre  qui  avoir  la  préféance  ordon- 
noir  de  bannir ,  c'eft-à-dire  de  publier  le  plaid 
de  par  Dieu  y  de  par  Saint- Pierre  &  de  par  f on 
altejje.  Le  maire  ou  juge  ordinaire  du  lieu  fe 
démettoit  enfuite  de  fon  office  ;  l'officier  du 
chapitre  en  choififfoit  un  autre  entre  neuf  habi- 
tans  qu'on  lui  préfentoit  pour  rendre  la  juftice 
l'année  fuivante  ;  il  étabUflbit  de  même  les  au- 
tres officiers  ;  il  connoifToit  en  outre  avec  l'offi- 
cier du  fouverain  ,  de  toutes  les  autres  affaires 
qui  fe  préfentoient  ;  lui  feul  modéroit  les  amen- 
des ,  les  augmentoit  ou  les  confîrmoit  ;  enfuite 
on  les  partageoit  entre  le  prince  &:  le  chapitre. 
Les  maires  ainfi  établis  rendoient  la  juftice  en 
toute  matière  &  même  au  petit  criminel.  A 
l'égard  du  grand  criminel  les  officiers  du  prmce 
en  connoifToient  feuls  ,  fans  doute  parce  que 
l'églife  abhorret  àfanguine. 

Au  commencement  de  ce  fiècle  ,  un  arrêt  du 
confeil  a  ordonné  que  les  officiers  du  prince  au- 
roient  déformais  la  préféance.  Le  chapitre  s'efi: 
foumis  avec  refpeâ:  à  une  déciiïon  puifce  dans 
les  plus  faines  maximes  du  droit  public  ;  mais 
on  lui  a  confervé  fes  autres  droits  fans  aucune 
altération. 

L'abbeffe  &  la  doyenne  ont  encore  leurs  tri- 
bimaux  où  elles  jugent  les  procès  en  matière 
civile,  mêrneles  caufes  d'injures^  non-leulement 
de  toutes  les  perfonnes  attachées  au  chapitre  , 
mais  de  tout  le  ban  de  la  ville.  Ces  affaires 
paffent  en  première  inftance  au  tribunal  de  la 
doyenne  ,  enfuite  par  appel  à  celui  de  Fabbeffe. 
La  doyenne  doit  être  affiflée  des  quatre  plus 
anciennes  dames  du  chaj^tre  &  de  deux  avocats 
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au  moins,  L'abbefTe ,  ou  en  fon  abfence  fa  lîeft- 
tenaate  a  pour  affidant  le  grand  prévôt  ou  le 
lieutenant  Saint-Pierre  avec  deux  avocats  au 
moins  ;  les  jugemens  fe  rendent  au  nom  de 
l'abbeffe  &:  de  la  doyenne  ou  de  leurs  lieutenan- 
îes  5  &  quant  aux  amendes  qui  Je  font  en  La 
chambre  abbatiale ,  elles  font  réglées  par  le  rece- 
veur de  l'abbaye  ,  qui  feul  a  le  droit  de  les 
taxer  &:  modérer  ainfi  qu'il  le  juge  à  propos. 

Aux  jours  des  rogations  &  de  Saint-Barthe- 
lemi ,  le  chapitre  fait  deux  procefTions  folemnel- 
ies  ;  il  fe  rend  aux  portes  des  prifons  de  la  ville  ; 
les  officiers  municipaux  font  obligés  de  s'y  trou- 
ver avec  les  clefs  de  ces  prifons  ;  ils  les  préfen- 
tent  au  chapitre  qui  a  le  droit  d'en  tirer  tous  les 
prifonniers ,  &  de  leur  rendre  la  liberté  ,  droit 
qui  lui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil 
du  28  avril  1694. 

L'hôpital  de  la  ville  efl  adminiflré  par  un  di- 
redeur  nommé  par  l'abbeffe  &:  qui  n'a  de  compte 
à  rendre  qu'à  elle  feule ,  en  préfence  de  la  dame 
aumônière. 

Cette  dame  aumônière  efl  une  dignitaire  dont 
la  pricipale  fonèlion  confiile  à  fournir  du  vin  & 
de  l'avoine  aux  Chanoineffes  &  à  leurs  cha- 
noines. 

Pendant  les  mois  de  mars,  juin,  feptemb^e 
&  décembre ,  le  chapitre  a  le  droit  de  collation 
fur  dix  canonicats  ëc  foixante-quinze  cures. 
Durant  le  refle  de  l'année  ,  les  canonicats  font 
à  la  nomination  du  roi ,  &  les  cures  qui  font  à 
la  nomination  du  pape  fe  donnent  au  concours 
de  l'évêché.  Il  y  a  plufieurs  autres  cures ,  cha- 
pelles &  bénéfices  auxquels  il  efl  en  tout  temps 
nommé  par  l'abbeffe  feule ,  par  certaine?  digni- 
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taîf es ,  par  de  fimples  Chanoineffes ,  Sc  même 
par  les  chanoines  feuls. 

Telles  font  les  lois  conftitutives  &  les  princi- 
paux droits  de  la  collégiale  de  Remiremont.  Il 
nous  refte  à  examiner  la  nature  des  dignités  & 
des  autres  bénéfices  de  cette  églife ,  examen  qui 
donnera  lieu  à  la  difcuflion  de  plufieurs  faits  in- 
tëreffans  pour  les  chapitres  de  ChanoinelTes  en 
général.  Les  ades  du  clergé  &  le  recueil  des 
arrêts  d'Augeard  nous  fourniront  les  détails  & 
les  principes  qui  fervent  de  bafe  aux  deux  quef- 
tions  fuivantes. 

i"".  Les  prébendes  &  dignités  du  chapitre  de 
Remiremont  font-elles  de  fnnples  offices  civils, 
ou  de  véritables  titres  de  bénéfices  ? 

2^.  Si  elles  font  de  véritables  bénéfices  ,  la  fe- 
crèterie  qui  eft  une  dignité  de  ce  chapitre  ,  eil- 
elle  éledive  dans  tous  les  mois  de  l'année  ?  ou 
eft-elle  fujette  à  la  huitième  règle  de  chancelle- 
rie qui  donne  au  pape  le  droit  de  nomination 
pendant  huit  mois  de  l'année  ? 

La  fecrèterie  du  chapitre  de  Remiremont  va- 
qua le  18  avil  1684  par  le  décès  d'Anne  de 
Malin  de  Luz ,  qui  l'avoit  polTédée  pendant  près 
de  cinquante  ans. 

Aufiitôt  après  fon  décès  ,  le  chapitre  s'afTem- 
bla  pour  pourvoir  à  cette  vacance  :  il  fut  réfoki 
que  le  19  juillet  fuivant ,  il  feroit  procédé  à  l'é- 
ledion  d'une  fecrette  en  la  manière  accoutu- 
mée,  &  qu'à  cet  effet,  les  dames  qui  étoient 
alors  abfentes  ,  feroient  averties  de  s'y  trouver. 

Dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'ccoula  de- 
puis le  décès  d'Anne  de  Mahn  jufqu'au  jour  pris 
pour  l'éledtion,  Chrifiine  RingrafF  de  Salm 
ChanoinelTe  ,  fit  fes  etforts  poiu:  obtenir  le  fuf- 
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frage  des  dames  qui  dévoient  y  aflifter  ;  St  dans 
la  crainte  de  n'y  pouvoir  réuffir  ,  elle  fe  pour- 
vut à  Rome,  où  elle  obtint  une  bulle  de  provi- 
sion de  cet  office  comme  ayant  vaqué  dans  un 
des  mois  du  pape. 

L'abbeffe  de  Remiremont  fa  fœur  la  féconda 
dans  fes  deffeins  ;  mais  comme  elle  étoit  aâ:uel- 
lement  en  procès  avec  les  dames  de  fon  chapi- 
tre, elles  fe  liguèrent  contre  Chriftine  de  Salm, 
&  n'eurent  même  aucun  égard  à  une  lettre  du 
roi ,  par  laquelle  fa  majefté  leur  recommandoit 
les  intérêts  de  cette  dame. 

Chrifline  de  Saîm  voyant  que  toutes  fes  dé- 
marches étoient  inutiles ,  réfolut  de  prévenir  l'é- 
leŒon  ôc  de  fe  fervir  de  la  bulle  qu'elle  avoit 
obtenue  du  pape  :  c'étoit  un  mandat  de  provi- 
dendo  adreflé  à  l'official  de  Toul  ;  ainfi  elle  le 
lui  préfentale  17  juillet  1684.  Elle  en  obtint  des 
provifions  le  même  jour;  &  le  lendemain  18  ^ 
elle  entra  dans  l'églife  à  FiiTue  des  vêpres  ,  re- 
vêtue du  grand  couvre-chef  &  des  ornemens 
ordinaires  de  la  fecrète  ,  &  accompagnée  d'un 
notaire  apoilolique ,  elle  prit  poffefiion  du  fpi- 
rituel. 

Les  dames  qui  lui  étoient  oppofées  allèrent 
fur  le  champ  trouver  Gabrielle-Françoife-Elifa- 
beth  de  Rouxel  de  Medavi  ;  elles  l'amenèrent 
dans  l'églife  ,  où  après  l'avoir  élue  ,  elles  lui 
firent  prendre  poiTeffion  avec  les  mêmes  céré- 
monies qui  venoient  de  s'obferver  pour  Chrif- 
tine  de  Salm  ,  &  elles  déclarèrent  qu'elles  ne 
reconnoifîoient  que  la  dame  de  Rouxel  peur 
leur  fecrette. 

Le  lendemain  19  juillet,  jour  marqué  pour 
procéder  à  l'éledion ,  la  doyenne  ne  lailTa  pas 
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de  convoquer  le  chapitre  pour  cet  efFet;rabbeire 
refufa  d'y  affifter  avec  fes  nièces  de  prébende  , 
au  nombre  de  huit ,  &  huit  autres  dames  de  Ion 
parti ,  6c  protefta  de  nuUité  de  tout  ce  que  pour- 
roit  faire  le  chapitre  ,  tant  parce  que  le  pape  y 
avoit  pourvu  qu'à  caufe  de  l'éle^lion  qu'elles 
avoient  faite  la  veille. 

Le  chapitre  compofé  de  trente  dam.es ,  n'eut 
point  d'égard  à  cette  oppofition  ;  il  procéda  à 
l'éledion  d'une  fecrerte  par  la  voie  du  fcrutin  ; 
&  la  dame  de  Rouxel  ayant  eu  27  voix  ,  elle 
fut  de  nouveau  coiffée  du  couvre- chef  de  fe- 
crette  ;  6c  lur  le  refus  de  l'abbeffe,  elle  fut  inf- 
tallée  par  la  doyenne. 

L'abbefTe  de  fa  part  fît  le  même  jour  une  pro- 
teilation  contre  ce  qu'avoit  fait  le  chapitre ,  ôi 
y  joignit  une  déclaration  des  feize  dames  de  fon 
parti ,  qu'en  tant  que  de  befoin ,  elles  élifoient 
Chrifiine  de  Salm. 

Dans  la  fuite,  les  deux  pourvues préfentèrent 
leurs  requêtes  au  parlement  de  Metz ,  6c  obtin- 
rent réfpeétivement  permifTion  de  prendre  pof- 
feiTion  du  temporel  de  la  fecrèterie  :  fur  les  op- 
pofitions  refpectives  ,  la  dame  de  Rouxel  fît  af- 
îigner  en  complainte  la  dame  de  Salm ,  &  le 
chapitre  intervint  pour  foutenir  fon  droit  d'é- 
ledion. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre  ,  il  fut  quefxion  de  favoir  fi  la  fecrèterie  de 
Remiremont  c;.oit  un  véritable  titre  de  béné- 
fice ,  &  fi  le  pape  avoit  pu  valablement  en  pour- 
voir la  dame  de  Salm. 

M^  Thorel  pour  ia  dame  de  Rouxel  deman- 
dreffe  ,  établit  cinq  propofitions. 

La  première  que  le  pape  ne  pouvoit  conférer 
que  les  bénéfices  purement  eccléiiaûiques^ 
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La  féconde  que  la  fecrèterie  de  réglife  de 
Remiremont  n'étoit  pas  un  bénéfice  eccléfiaf- 
tique. 

La  troifième  ,  que  quand  c'en  feroit  un  ,  le 
pape  n'y  auroit  aucun  droit. 

La  quatrième  ,  que  quand  le  pape  auroit  eu 
le  droit  de  conférer  cette  dignité  il  ne  l'avoit  pu 
faire  valablement  en  faveur  de  la  dame  de  Salm. 

La  cinquième  5  que  le  dernier  état  delà  fecrè- 
terie étoit  favorable  à  la  dame  de  RouxeL 

On  prouvoit  la  première  propofition  par  quan- 
tité d'autorités  ,  &  particulièrement  par  ce  prin- 
cipe inconteflable  en  droit  canon  ,  collations 
non  fiunt  niji  de  beneficio  cccUJiafilco* 

Pour  prouver  la  féconde  propofition  ^  on  di- 
,foit ,  qu'il  falloit  confidérer  la  fecrèterie  de  Re- 
miremont ou  par  rapport  aux  perfonnes  qui  peu- 
vent en  difpofer ,  ou  par  rapport  à  elle-même  , 
ou  par  rapport  à  celles  qui  peuvent  la  pofféder. 

Si  on  la  confidère  par  rapport  à  elle-même , 
il  efl  certain  que  n'ayant  jamais  été  érigé  en 
titre  de  Bénéfice ,  on  ne  peut  lui  donner  cette 
qualité  ,  parceque  pour  faire  un  bénéfice,  requis 
rltur  fundatïo  in  titulum  perpctuum  ecUJiajiicum 
dïœufani  aucloritate.  Une  preuve  infaillible  que 
îa  place  dont  il  s'agit ,  n'a  jamais  été  érigée  en 
titre  de  bénéfice  ,  efl  qu'elle  ne  fe  trouve  point 
infcrite  fur  le  pouillé  de  l'evêché  ,  quoiqu'il  y 
foit  fait  mention  du  titre  de  l'abbaye  ;  d'ailleurs 
la  fecrèterie  efl  définie  par  tous  les  canoniques 
un  fimple  office  ;  fes  fondions  n'ont  rien  de 
fpirituel ,  elles  ne  confiftent  qu'à  avoir  foin  des 
ornemens  de  l'églife  ;  &  ce  foin  fe  donne  indif- 
féremment à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  mê- 
mes laïques  ;  enfin ,  dans  les  titres  de  la  caufe 
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la  fecrèterie  efl  qualifiée  uniimple  office,  &dans 
quelques-uns  un  oi^ce  civil  bc  manuel. 

Si  on  la  confidére  par  rapport  au  s:  perfonne« 
qui  endifrofent,  ce  ionf  les  dames  de  Remire- 
mont  ;  c'eil  une  maxime  confiante  ,  que  bcuefi- 
ciumjine  eanonica  infîitutionc  non  poujl poJJiderL 
L'infïitution  canonique  ne  peut  fe  donner  que 
par  des  perlonnes  conflituées  en  dignité  ecclé- 
liaflique  ,  &  les  dames  de  Remiremont  l'ont 
perfonnes  purement  laïques  &  léculieres  ;  elles 
ne  font  point  de  vœux  ,  elles  peuvent  qiiitter 
leur  état  &  le  marier  quant  il  leur  plaît  ;  elles 
pufTèdent  leur  bien  en  propre  ;  elles  en  dilpo- 
lent  pas  teitament,   ou  autrement;  elles  luc- 
cédent  à  leurs  parens  ;  elles  pofTédent  plufîeurs 
prébendes  dans  le  même  chapitre  fans  dilpen- 
fe  ;  elles  y  font  reçues  mêm.e  dès  leur  enfance; 
enfin  elles  n'ont  aucune  règle  ,  ni  aucune  difci*- 
pline  qui  les  difl:ingue  des  perfonnes  laïques: 
or  chaque  dame  en  particulier  étant  laïque  ,  elles 
ne  peuvent  faire  un  corps  eccléfiaflique  ,  les 
individus  ne  changeant  point  de  nature  ,  ni  de 
qualité  par  leur  réunion. 

Si  l'on  confidére  la  fecrèterie  par  rapport  aux 
perfonnes  qui  peuvent  la  pofTéder  ,  on  peut 
encore  moins  dire  qu'elle  foit  un  bénéfice  ec- 
cléfiaflique ;  ce  font  les  mêmes  dames  de  Remire- 
mont  ,  qui  par  leur  qualité  de  laïques  font  incapa- 
bles de  pofTéder  aucun  bénéfice  eccléfiaflique. 
Pour  foutenir  la  troifième  propofition  ,  on  fe 
fervoit  de  trois  moyens. 

Le  premier  étoit  la  pofTeffion  immémoriale 
cil  on  prétendoit  qu'étoit  le  chapitre  de  Remi- 
remont ,  de  conférer  par  éleûion  toutes  fes  di- 
gnités ,  &  tous  fes  offices. 
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Le  fécond  étoit  le  concordat  germanique  ^ 
qu'on  prétendoit  devoir  plutôt  régir  l'abbaye 
de  Remiremont ,  qu'aucune  autre  règle  ,  parce- 
qu'en  1448  ,  lorfqu'il  fut  paffé  ,  cette  abbaye 
étoit  de  la  fouveraineté  de  l'empire. 

Le  troifième  étoit  l'induit  de  Clément  IX ,  le- 
quel a  mis  le  roi  dans  les  droits  du  pape ,  qui  par- 
conféquent  ne  peut  plus  les  exercer. 

On  établiflbit  la  quatrième  propofition  fur 
trois  raifons  d'incapacité  qu'on  objeftoit  à  la 
dame  de  Salm. 

Lapremière^  qu'elle  étoit  étrangère,  étant  née 
enWeftphalie  ;  par  conféquent  incapable  de  pof- 
féder  des  bénéfices  en  France  ,  n'ayant  point 
obtenu  de  lettres  de  naturalité. 

La  féconde  ,  qu'elle  étoit  fœur  &c  nièce  de 
prébende  de  l'abbefle  ,  quainû  fa  Voix  n'étoit 
pas  à  elle  ,  6c  qu'elle  étoit  dans  la  dépendance 
de  fa  fœur. 

La  troifième  ,  qu'elle  avoit  brigué  la  voix 
pour  l'éleftion  ;  que  par  là  ,  outre  qu'elle  avoit 
reconnu  les  droits  du  chapitre ,  elle  s'étoit  rendue 
indigne  d'être  élue. 

On  prétendoit  la  cinquième  propofition  infail- 
lible dans  le  fait  &C  dans  le  droit. 

Dans  le  fait ,  on  foutenoit  que  le  chapitre  de 
Remiremont  avoit  élu  à  la  fecrèterie  dans  toiis 
les  temps  ;  on  rapportoit  l'éleâ:ion  de  la  dame 
de  Montereux  ,  de  l'année  1495 ,  avec  la  tran- 
faâion  paffée  entr'elle  ,  Se  Petronille  de  Ha- 
raucourt  ,  en  préfence  du  duc  de  Lorraine  ; 
l'éledion  d'Elifabeth  Ringraf  de  l'année  1587, 
celle  de  Charlotte  de  Martel  de  l'année  1636  , 
&  celle  d'Anne  de  Mahn  dernière  fecrète  de 
la  même  année. 

Dans 
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Dans  le  droit ,  on  Ibutenoit  par  l'autorité  des 
canonises  ,  &:  par  la  jurilprudence  des  arrêts  , 
que  le  dernier  état  devoit  toujours  prévaloir  ^ 
éc  avoit  toujours  fervi  de  railbn  de  décider 
dans  les  affaires  bcnéficiales^ 

Enfin  ,  on  diioit  pour  réponfe  à  toutes  les 
bulles  produites  par  la  dame  de  Salm ,  que  celle 
de  réfignation  &  celle  de  coadjutorerie  n'avoient 
point  d'application  à  refpèce  préiénte  ;  que 
celle  de  Jacqueline  Malin  n'avoit  jamais  été  exé- 
cutée ;  que  cette  dame  n'avoit  jamais  pris  poA 
feffion ,  qu'en  vertu  d'une  démiffion  qui  lui  avoit 
été  faite  de  cet  oiHce  ,  èc  non  point  en  vertu 
de  la  bulle  que  la  dame  de  Salm  rapportcit. 

Par  ces  raifons  ,  on  prétendoit  qu'il  y  avoit 
lieu  de  confirmer  l'éleclion  de  la  dame  de 
Rouxel. 

Nr.  de  Viry ,  pour  les  damnes  du  chapitre  de 
Remiremont  intervenant ,  fe  fervit  pour  établir 
leur  droit  ,  de  tous  les  moyens  allégués  par  la 
dame  de  Rouxel  :  il  dit  qu'étant  purement  laï- 
ques ,  elles  pofTédoient  le  droit  d'éleclion  ,  de 
la  même  manière  que  les  laïques  pofTédent  celui 
de  patronage  ;  6^  il  employa  la  faveur  des  élec« 
tionç  ,  comimc  la  première  &  la  plus  fainte  voi« 
de  pourvoir  à  la  vacance  des  bénéfices, 

M^.  Bourcier  pour  la  dame  Chrifline  de  Salm , 
défenderefTe  ,  foutint  au  contraire  quelle  avoit 
été  bien  6c  valablement  pourvue  par  le  pape  , 
&  que  l'éledion  de  la  dame  de  Rouxel  n'ctoit' 
pas  canonique. 

Il  établit  la  prem.ière  de  ces  deux  propofiîions 
générales  par  quatre  proportions  particulières- 
i^.  Que  la  fecréterie  de  Remiremont  étoir 
im  véritable  bénéfice. 
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2^.  Que  réglife  de  Remiremont  fe  gouvet- 
noit  par  la  huitième  règle  de  chancellerie. 

3°.  Que  la  poffeiTiou  &  l'ufage  particulier  éta- 
bliâbient  le  droit  du  pape. 

4°.  Que  le  dernier  état  du  bénéfice  ne  pouvoit 
être  obje^lé. 

A  l'égard  de  la  première  propofitioa ,  on  fou- 
tenoit  que  le  chapitre  de  Remiremont  compo- 
foit  un  corps  véritablement  eccléfiaflique  ;  qu'il 
avoit  été  depuis  fa  fondation  ,  &  pendant  Fefpace 
de  plufieurs  fiécles  un  monaftère  de  Tordre  de 
faint  Benoît  ;  fondation  faite  tant  pour  les  hom- 
mes que  pour  les  filles  ;  que  ce  monafière  s'étoit 
fécularifé  dans  la  fuite  par  la  licence  &c  le  défor- 
dre  des  temps;  que  cette  fécularifation  tolérée 
par  les  papes  avoit  bien  pu  changer  l'état  régulier 
de  cette  maifon  en  féculier  ;,  mais  non  pas  le  faire 
ce£ér  d'être  eccléfiafiique ,  &:  le  réduire  au  nom- 
hre  des  établifiemens  profanes  &;  purement  tem- 
porels. 

De  droit  commun  ,  les  Chanoineffes  de  Re- 
miremont font  alTujetties  aux  règles  &c  aux  conf- 
titutions  de  l'églife  ,  6c  foumifes  à  la  juriditfion 
des  fupérieurs  eccléfi&itiques  ,  comme  il  paroît 
par  un  canon  du  concile  de  Vienne  ,  &:  par  plu- 
iieurs  décifions  des  papes. 

En  particidier  5  l'églife  de  Remiremont  jouit 
de  tous  les  privilèges  des  compagnies  eccléfiaf- 
tiques  ;  elle  exerce  le  patronage  des  canonicats 
de  Remiremont  ^  des  cures  &C  des  autres  béné- 
ïices ,  comme  tous  les  eccléfiaftiques  ;  les  dames 
ne  plaident  que  devant  les  juges  eccléfiafiiques 
pour  les  afFaiires  qiù  regardent  l'éiat  &  la  difci- 
phne  de  leur  églife  ;  elles  font  exemptes  de 
îa  juridiciipn  des  évêques  par  deux  bulles  des 
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papes  ;  elles  ont  été  foumifes  à  des  viiiteurs 
apoftoUqaes  ,  comme  on  le  voit  par  les  décret 
de  révêque  d'Adrie  ,  &  par  une  fentence  de 
l'évcque  de  Trlpoly. 

Enfin  diveries  bulles  qui  font  rapportées  , 
font  foi  que  la  fecréterie  dont  il  s'agit  ,  a  été 
donnée  par  les  papes  en  qualité  de  bénéfice ,  6c 
pofTédée  comme  telle  l'elpace  de  fix  vingt  ans 
qui  font  trois  prefcriptions  canoniques. 

D'ailleurs  ,  cette  queftion  a  été  folemnelle- 
ment  &c  contradiâ:oirement  jugée  par  quatre 
fentences  de  la  rore  ,  6c  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  roi  de  l'année   16^5. 

Pour  prouver  la  féconde  propofition  ,  on  pre- 
tendoit  que  Remiremont  étoit  un  pays  d'obé- 
dience ayant  toujours  été  fournis  à  la  domina- 
tion temporelle  des  ducs  de  Lorraine  ,  &  fait 
parrie  du  diocefe  de  Toul  pour  le  fpirituel. 

Le  diocefe  fe  régit  par  la  règle  huitième  :  le 
concordat  germanique  n'y  a  jamais  été  obfervé. 
La  bulle  d'extenlion  du  concordat  n'a  été  don- 
née que  pour  le  chapitre  de  Toul  feulement  ; 
&c  le  pape  jouit  de  fes  huit  mois  dans  tout  le 
diocefe. 

Il  eil  vrai  que  le  roi  exerce  la  règle  huitième 
dans  ce  diocefe  ,  en  vertu  de  l'induit  de  clé- 
inent  IX  ;  mais  cet  induit  ne  peut  comprendre 
ia  fecréterie  de  Remiremont  ,  puifqu'il  n'a  lien 
que  dans  les  pays  qui  étoient  alors  fous  la  domi- 
nation du  roi. 

Les  prébendes  des  chanoines  de  l'égiife  de 
Remiremont  font  foumifes  à  la  règle  huitième. 
La  fecréterie  efl:  de  môme  nature  puifque  c'ell 
la  même  fondation  ,  6c  que  les  chanoines  6c 
ChanoineiTes  ne  faifoient  autrefois  qu'un  même 
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chapitre  ;  ainfi  elle  ne  doit  pas  n^oins  être  fou- 
niiie  à  la  même  règle. 

Enfin  Remiremont  ne  fe  regiffant,  ni  par  le 
concordat  François  ,  ni  par  aucun  concordat 
particulier  ,  il  ei\  d'une  conféquence  néceffaire 
qu'il  Ibit  régi  par  la  règle  huitième. 

Pour  étahlir  la  troifième  proportion  ,  on  rap- 
portoit  toutes  les  bulles  par  Icfju elles  on 
croyoit  pouvoir  juflifier  que  le  pape  avoit 
pourvu  à^  la  fecréterie  de  Remiremont  pendant 
Ûk  vingt  ans  ;  on  prétendoiî  même  qu'il  y  en 
avoit  une  en  cas  de  mort  dans  le  mois  du  pape. 

A  l'égard  des  élevions  objeftées  parla  dame 
de  ïlouxel  ,  on  dilbit  que  la  première  avoit  été 
faite  avant  le  temps  de  la  règle  huitième  ;  la 
féconde  dans  une  vacance  arrivée  dans  un  mois 
du  chapitre  ;  &  la  troifième  dans  le  cas  de  ré- 
fignation  qui  ri'efl  point  compris  dans  cette 
règle. 

Pour  la  quatrième  propoiition  ,  par  laquelle 
on  prétendoit  eue  le  dernier  état  de  la  fecré- 
terie ne  pouvoit  être  objetlé  ,  on  difoit  que 
Charlotte  de  Martel  n'avoit  jamais  accepté  fon 
élection  ,  &  n'avoit  point  pris  pofl'efTion  ;  & 
qu'Anne  de  MaUn  avoit  été  élue  iur  une  fauffe 
vacance  ;  d'ailleurs  que  le  dernier  état  ne  pou- 
voit jamais  être  objeclé  contre  une  bulle  du 
pape  ,  qui  déroge  à  toute  coutume  Se  à  tout 
induit  :  outre  que  la  maxime  du  r^ernier  état 
étoit  contraire  aux  principes  de  la  jurifpru- 
dence  canonique  ,  dans  l'application  qu'on  vou- 
loit  en  faire  dans  l'elijèce  préfente. 

Pour  ce  qui  eu.  des  moyens  d'incapacité  allé- 
gués contre  la  dame  de  Salm  ,  on  taifoit  voir 
c|u'elle  n'étoit  point  étrangère,  qu'elle  ne  s'étoit 
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point  fervie  de  voies  illégitimes  pour  être  élue 
6c  que  les  nièces  de  prébende  pouvoient  pcffé- 
der  des  dignités  dans  Remiremont. 

Par  la  Seconde  propoiuion  générale  ,  on  pré- 
tendoit  que  Téleclion  de  la  dame  de  P.ouxel 
ëtoit  nulle  ,  qu'elle  avoit  été  élue  une  première 
fois  illégitimement  lans  convocation  ,  6c  ure  fé- 
conde tois  après  que  le  chapitre  avoit  conlbm- 
mé  Ibn  droit  dès  la  veille  ,  dans  un  temps  ou 
il  étoit  dévolu  au  fupérieur,  ou  aux  dames  qui 
n'avoienr  pas  été  appelées  à  la  première  élec- 
tion :  de  forte  que  celle  que  firent  ces  dames  , 
quiétoient  au  nombre  de  dix-huit ,  de  la  pei  Icnne 
de  la  dame  Chri'dine  de  Salm  ,  feroit  la  plus  ca- 
nonique ,  fi  le  droit  d'élection  avoit  lieu. 

Par  ces  moyens ,  on  foutenoit  que  la  dame  de 
Salm  devoit  être  maintenue  dans  l'office  de 
fecrette. 

M.  de  Coberon  alors  procureur  général  du 
parlement  de  Metz  dit  qu'il  falloit  d'abord  exa- 
miner ,  fi  la  fecréterie  de  Remiremont  étoit  ua 
fimple  office  civil ,  manuel  6c  féculier  ,  ou  fi 
c'étoit  un  titre  eccléfiailique  qui  contint  en  (oi 
quelque  chofe  de  fpirituel ,  6c  qui  tint  de  la 
nature  du  bénéfice  ;  parceque  fi  elle  étoit  pure- 
ment féculière  ,  il  ne  feroit  pas  nécefl'aire  d'en- 
trer dans  la  queftion  de  favoir  ,  fi  le  chapitre 
de  Remiremont  fe  gouverne  par  la  règle  hui- 
tième de  Chancellerie  ;  il  feroit  certain  que  le 
pipe  n'auroit  pu  diipoler de  cet  offi.ce,  en  quel- 
q  le  t.  mps  qu'il  eut  vaqué,  fans  palier  les  julles 
Il  v  (S  du  pouvoir  ié'ciitime  qu'il  exerce  dans 
l'églife. 

il  faut  5  poL'.r  la  décifion  de  cette  première 
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queilicn,  rechercher  quelle  a  été  l'origine  deîa 
fecréicrie  de  Remiremont ,  conûdérer  la  nature 
êc  ies  fonccions  ,  &  des  revenus  qui  y  font 
attachés  ;  &  examiner  de  quelle  manière  elle 
a  été  conférée  depuis  près  de  deux  fiècles. 

Si  l'on  remonte  à  fon  origine  ,  on  trouve 
que  c'étoit  un  office  clauflral ,  poffédé  par  une 
religieufe  profeffe  de  l'ordre  de  faint  Benoît  ; 
que  l'abbaye  de  Remiremont  étoit  un  monallère 
de  religieules  de  cet  ordre  ,  qui  fut  bâti  au  corn- 
inencement  du  feptième  fiècle  par  Romaric  , 
comte  d'Avend  ,  qui  depuis  a  mérité  le  titre 
de  iaint ,  fur  une  des  montagnes  de  Vofges  ,  ap- 
pelée le  mont  de  Rouibec  ;  cGnJlruxi  ibi  raonaf-^ 
teiium  monialium  ordlnis  fancii  Benedicii.  C'ed 
ainfi  qu'il  parle  lui  même  dans  le  titre  de  la  fon- 
dation qu'il  iit  de  cette  abl^aye  au  mois  de  mars 
de  Tannée  620. 

Ce  titre  eif  accompagné  de  tant  d'autres  qui 
quahiient  les  dames  de  Remiremont  religieu- 
les de  l'ordre  de  faint  Benoît  ,  que  quand  il  de- 
vroit  pafTer  pour  apocriphe  ,  on  ne  pourroit 
douter  partout  ce  qu'on  voit  d'ailleurs  ,  que  la 
lecréterie  dont  il  s'agit ,  n'ait  été  dans  fon  ori- 
gine un  ofHce  claullral ,  poiledé  par  une  reli- 
gieufe de   ce  monafière. 

Cette  maifon  a  fouffert  plufieurs  changemens 
far  la  fia  du  neuvième  fiècIe  :  elle  fut  détruite 
par  les  Hongrois  dans  une  irruption  qu'ils  firent 
en  Allemagne.  L'empereur  Louis  IV  la  fit 
rebâtir  au  pied  de  la  montagne  où  on  la  voit 
encore  aujourd'hui. 

Dans  la  fuite  des  temps  ,  des  dames  égale- 
ment illuftres  par  leur  naiiTance  &  par  leur  vertu 
ont  rempli  les-  places  de  'ees  religleufes  ;  elles 


SECULIERES.  343 

ont  changé  la  face  de  ce  monaflère ,  &  y  ont  for- 
mé un  chapitre  fécuUer  ;  mais  comme  les  places 
monacales  qu'elles  remplirent ,  du  nombre  def- 
quelles  eft  la  fecréterie  ,  n'ont  jamais  été  fup- 
pfimées  ni  fécularifées ,  elles  ne  peuvent  avoir 
changé  de  nature  au  point  qu'on  doive  les  re- 
garder aujourd'hui  comme  purement  laïques  6c 
lécullères. 

Si  l'on  confidère  la  qualité  des  fondlions  de  la 
fecrette ,  il  efl  confiant  qu'elles  font  purement 
eccléfiafllques  ;  en  eiîet  le  foin  des  ornemcns  de 
l'églife ,  la  décoration  des  autels ,  la  garde  des 
vafes  facrés ,  &:  rin(pe6lion  fur  les  perfonnes  pré- 
pofées  à  la  deiTerte  de  la  facriilie ,  ont  toujours 
été  confidérées  par  tous  les  canoniftes  comme 
une  adminiftration  ecclcfiaftique  ;  rerum  ecclejiaf- 
ticarum  admirziJIrationem.'PlvSieiiYS  même  ont  cru 
que  le  foin  des  chofes  facrces  ctoit  la  véritable 
étimologie  du  nom  facriftie.  Sacrifia  à  rcriini 
facraruîîi  nomine  dicîus. 

A  l'égard  des  revenus  de  cet  office,  on  ne  peut 
pas  difconvenir  qu'ils  ne  foient  de  même  nature  ; 
ce  font  la  plupart  des  dîmes  eccléfiaftiques  que 
la  fecrette  ne  poiTède  qu'à  caufe  des  obligations 
dont  elle  eft  chargée ,  &  le  chapitre  n'a  point 
d'autres  biens  que  ceux  qui  ont  été  confacrés  à 
Dieu  par  l'offrande  que  faint-Romaric  lui  en  a 
faite. 

Si  Ton  confidère  la  poiTeiîion  &  la  manière 
dont  la  fecréterie  a  été  conférée  ,  on  trouve  dans 
une  élection  faite  par  le  chapitre  en  1625  qu'elle 
y  eft  qualifiée  oitixe  civil  &  manuel.  Mais  cet 
acle  unique  ne  peut  prévaloir  fur  la  pofTelTioa 
paifible  où  ell  le  pape  depuis  près  de  deux  fié- 
cles ,  d'en  pourvoir  par  réfignation  comme  d*ua 
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véritable  bénéfice  ;  on  rapporte  plufieurs  bulles 
qu'il  en  a  accordées  depuis  l'année  1 5 1 6  ,  & 
qui  ont  toutes  été  exécutées  ;  &:  nous  voyons 
trois  réfignataires ,  deux  obituaires  &  deux  coad- 
jutrices,  qui  ont  joui  pailiblement  de  cette  place, 
&  qui  font  qualifiées  iecrettes  fur  le  regiftre 
îïïortuaire  du  chapitre. 

Il  eft  inutile  de  remarquer  que  la  bulle  de  la 
dame  de  Salm  efi:  preique  la  feule  qui  donne  à 
la  fecréterie  le  titre  de  dignité  ,  &£  que  les  au- 
tres Font  feulement  nommée  perfonat ,  ou  fim- 
ple  office  ;  il  fufHt  qu'elle  foit  un  ofiice  eccléfiaf- 
tique  ,  &  que  le  titre  en  ait  été  conféré  par  le 
pape  pendant  près  de  deux  fiècles  ,  pour  être 
çoniprife  fous  ces  termes  de  la  règle  huitième, 
oqinia  bénéficia  eccléjiajika  qualitcr  cumque  qua-^ 
lijjcata. 

Il  eft  vrai  qu'elle  eft  conférée  par  des  perfon- 
nes  laïques  ôc  féculières  à  des  perfonnes  de 
même  qualité  ;  mais  c'efl  un  ancien  abus  ,  &  un 
relâchement  qui  s'eft  gliffé  peu  à  peu  dans  la  dif- 
ciplme  de  ce  chapitre  ;  les  papes  s'y  font  oppo- 
fé  de  tout  leur  pouvoir  ;  ils  ont  tâché  par  plu-- 
lieurs  règlemens  ,  de  remédier  à  ce  défordre;  ôc 
n'ayant  pu  y  parvenir  ,  ils  témoignent  du  m.oins 
combien  ils  le  défaprouvent  par  cette  claufe  , 
tirée  du  chapitre  indzmnitatïbus  ^  de  cUciAnfcxto^ 
qu'ils  inlèrcnt  à  la  ûx\  de  toutes  les  bulles ,  qu'ils 
envoyent  au  chapitre  de  Remiremont  :  pcr  hoc 
autem  non  inundimus  Jiatum  diciœ  ecclcjîcc  in  alU 
quo  apprchan, 

Ainù  l'on  ne  doit  point  tirer  à  conféquence  la 
^nanière  dont  les  prébendes  de  Remiremont  fe 
confèrent  ,  ni  les  pariions  illicites  qui  pour- 
ïoients'y  être  glifiees.  Les  abus  que  l'on  commet 
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dans  la  difpofition  des  bénéfices  ne  les  font  pas 
changer  de  nature  ,  &  Il  ce  oui  a  é:ë  une  tois 
conlacrc  au  culte  des  autels  ,  peut  être  profane, 
il  n'en  doit  pas  plus  être  coniidéré  coi-nme  pro- 
fane ;  quidquid  femd  dio  fuir'it  conjccratum  , 
fancium  fanciorum  erit  domino  ^  can.  null'i.  cauf„ 
12..  q.  2. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  que  la  fecrcterie  de 
Remiremont  foit  un  titre  eccltfiadique  ,  de  la 
qualité  de  ceux  dont  il  efl  parlé  dans  la  règle 
huitième  de  la  chancellerie  ,  pour  conclure  que 
le  pape  a  le  droit  d'en  difpofer  dans  fes  huit 
mois  ,  s'il  n'efl  certain  en  même  temps  ,  que 
cette  règle  foit  une  loi  générale  ,  qui  s'étende 
fur  les  bénéfices  eccléfialiiques  de  la  province 
où  eu  fitué  Remiremont  ,  ou  que  celui  dont 
il  s'agit  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  y  font 
fournis. 

Il  eft  néceffaire,  avant  d'entrer  dans  cette 
difcufTion  ,  de  remonter  jufqu'à  l'origine  des 
referves  apofloliques  ,  afin  de  connoître  quel 
en  eft  le  fondement ,  &  quelle  autorité  ,  doit 
avoir  celle  qui  fert  aujourd'hui  de  titre  à  la 
bulle  obtenue  par  la  dame  de  Salm. 

Il  n'y  a  perfonne ,  pour  peu  qu'il  ait  de  con- 
noiffance  de  l'ancienne  difcipline  de  l'églife  , 
qui  ne  fâche  que  les  règles  de  chancellerie  , 
ik  les  autres  referves  iont  un  droit  nouveau  , 
i'.itroduit  par  les  papes  dans  les  derniers  temps  , 
&L  inconnu  dansj'églife  pendant  pUificurs  fiècles. 
On  n'en  découvre  aucun  vertige  dans  les  canons 
des  anciens  conciles  ,  6c  nous  ne  voyons  point 
qu'anciennement  on  pourvût  à  la  vacance  des 
bénéfices ,  autrement  que  par  la  voie  de  l'éledlion. 
Alexandre    III  fut  le  premier  qui  introduifit 


34^^       CHANOINESSES 

l'iifage  des  referves  ;  nous  ne  trouvons  dan^ 
tout  le  droit  canonique  aucun  mandat  de  provi- 
dendo  avant  celui  qu'il  adreila  à  Févêque  de 
Tournay  pour  pourvoir  d'un  canonicat  de  fon 
églife  un  juif  nouvellement  converti. 

Les  fuccefleurs  de  ce  pape  ont  étendu  peu 
a  peu  ce  nouvel  ufage ,  à  les  décretales  lent 
remplies  fur  ce  fujet  de  conilitutions  d'Inno- 
cent ilî ,  de  Grégoire  IX ,  d'Innocent  IV  ,  ôc  de 
Boniface  VilL 

D'abord  leurs  mandats  ne  contenoient  que 
des  recommandations  en  faveur  de  ceux  qu'ils 
en  gratifioient  ;  dans  la  fuite  ils  fe  fervirent  de 
la  voie  du  commandement  contre  ceux  qui  n'y 
déféroient  pas  ;  enfin  ils  fe  mirent  en  poffelîion 
de  faire  exécuter  leurs  mandats  par  d'autres 
que  par  les  coUateurs  ordinaires  ,  en  cas  qu'ils 
refufaffent  d'obéir. 

La  chancelljerie  apoftolique  ,  dont  on  n'avoit 
jamais  fait  aucun  mention  avant  le  temps  de  Lu- 
cius  III,  fucceffeur  d'Alexandre  m,  s'accrut  in- 
fenfiblement  par  le  nombre  d'expéditions  que 
produifit  la  multitude  de  fes  mandats ,  &  devint 
en  peu  de  temps  fi  confidérable  ,  que  Jean  XXli 
s'éîant apperçu  de  l'utilité  qu'il  en  pouvoit  tirer, 
£t  rédiger  par  écrit  des  règlemens  concernant  les 
fonctions  des  ofiiciers  de  fa  chancellerie  ,  ëc  la 
manière  de  dreffer  les  différentes  expéditions 
qui  s'y  délivroient. 

Voilà  la  première  origine  des  règles  de  la 
chancellerie  apoitolique  ,  qui  ne  font  pas  plus 
anciennes  'que  le  quatorzième  fiècle. 

Les  fucceffeurs  de  Jean  XXIÎ  y  ont  prefque 
toujours  ajouté  quelque  chofe  ,  jufqu'au  ponti- 
ficat de  Nicolas  V  qui  iit  le  choix  de  ce  qu'il  / 
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avolt  de  meilleur  ,  qui  y  ajoura  quelques  règles 
pour  fervir  au  jugement  des  affaires  bénéficiales, 
&  qui  les  rediga  à  peu  près  dans  l'ordre  ou  nous 
les  voyons  aujourd'hui. 

Une  des  plus  conlidérables  de  ces  règles  ,  efl 
la  huitième  qui  relerve  au  pape  la  diipolitlon  de 
tous  les  bénéiices  pendant  huit  mois  de  Tannée; 
quoique  Gonzales ,  qui  la  commentée ,  lui  donne 
pour  auteur  le  pape  Clément  \'III ,  nous  trou- 
vons cependant  qu'elle  a  été  publiée  'dès  l'an 
1534  à  l'événement  de  Paul  III  fur  le  faint 
fiège. 

Comme  cette  règle  n'efl  fondée  que  fur  cette 
plénitude  de  la  puilfance  du  pape  ,  à  laquelle 
les  nouveaux  canonises  ne  donnent  point  de 
bornes ,  elle  n'a  pas  été  introduite  dans  l'égliie 
fans  beaucoup  de  contradiction  ;  tous  les  peu- 
ples ne  l'ont  pas  reçue  également. 

La  France  à  confervé  ion  ancienne  liberté 
par  le  moyen  de  la  pragmatique  ,  &  du  con- 
cordat pané  entre  Léon  X  &C  François  I. 

L'empire  a  évité  de  fe  foumettre  à  la  huitième 
règle  par  le  moyen  du  concordat  germanique  , 
palfé  en  1448  entre  le  pape  Nicolas  V  Ôc  l'em- 
pereur Frédéric  III. 

Quelques  égliles  particulières  fe  font  confer- 
vé'js  dans  l'ancien  droit  des  élections  ;  il  n'y  a 
que  les  provinces  que  nous  nommons  pays 
d'obédience  ,  qui  ont  fubi  la  loi  qu'il  a  plu  au 
pape  de  leur  impolC-r. 

11  faut  voir  maintenant  en  quel  rang  il  faut 
mettte  le  chapitre  de  RemirémiOnt  ;  fi  on  le 
ccnfidcrera  comme  compris  dans  le  concordat 
trançois  ,  ou  dans  le  concordat  germanique;  ii 
on  doit  l'envifager  comme  ayant  confervé  le 
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droit  &  la  liberté  de  l'éledion  ,  on  comme 
afiiijetti  à  la  huitième  règle  de  chancellerie. 

Pour  commencer  par  le  concordat  François  , 
il  eit  confiant  qu'il  devroit  fervir  de  règle  pour 
l'églife  de  Remiremont  ,  s'il  étoit  univerfelle- 
ment  obfervé  dans  toutes  les  provinces  de  la 
France  ,  puifque  cePe  où  ce  chapitre  eil  fitué 
eft  un  des  plus  anciens  fleurons  de  cette  cou- 
ronne. 

L'hiftoire  nous  apprend  que  la  Lorraine  fut 
la  conquête  &  l'ancien  patrimoine  de  nos  rois 
de  la  première  race  ,  fous  le  nom  de  royaume 
d'Audrafie  ;  &  les  titres  rapportés  dans  les  ar- 
rêts de  la  chambre  royale  ,  juftifient  que  fa 
réunion  n'eft  qu'un  retour  au  droit  commun. 

Mais  ce  n'eft  pas  affez  de  faire  partie  du 
royaume  de  France  ,  pour  être  gouverné  par 
îe  concordat  françois  ;  la  Bretagne  ,  la  Pro- 
vence &C  le  Dauphiné  font  fournis  à  la  difpofi- 
tion  de  la  huitième  règle  de  chancellerie  ;  l'évê- 
ché  de  Metz  fe  gouverne  par  le  concordat  ger- 
manique ;  &  plulieurs  abbayes  fituées  en  diffé*- 
rentes  provinces  du  royaume  ,  &c  mentionnées 
dans  l'article  III  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  fe 
font  confervées  dans  l'ancien  droit  des  élevions 
fous  la  protedion  de  nos  rois. 

Nos  rois  mêmes  ,  lorfqu'ils  ont  étendu  les 
limites  du  royaume  ,  ont  confirmé  les  églifes 
qui  fe  font  trouvées  nouvellement  fous  leur  do- 
mination ,  dans  la  liberté  de  jouir  de  leurs  an- 
ciens privilèges.  C'ed  ce  qu'a  fait  particulière- 
ment Louis  XIII  pour  le  chapitre  de  Remire- 
mont  ,  par  des  lettres-patentes  enregiftrées  en 
la  cour  le  17  mars  de  l'année  1635.  E-^lorte  que 
le  concordat  françois  n'y  ayant  jamais  été  ob- 
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fervé  ,   il  eu  confiant  qu'il  ne  peut  fervir  de 
règle  pour  la  décilion  de  la  caule. 

A  l'égard  du  concordat  germanique  ,  foit 
qu'on  examine  le  droit  ou  la  poilelîion  ,  le 
gouvernement  temporel  de  la  province  ,  ou  le 
Ipirituel  du  diocele  ,  il  doit  encore  moins  avoir 
lieu  dans  l'églife  de  Remiremont. 

Si  l'on  conûdère  le  gouvernement  temporel , 
la  province  de  V^oiges  où  cette  égliie  efl  fituée, 
a  fait  julqu'alors  la  partie  qu'on  nommoit  autre- 
fois la  Lorraine  ;  6c  chacun  fait  que  la  Lorraine 
ne  s'eft  jamais  gouvernée  par  le  concordat  ger- 
manique ,  6c  quelle  a  reçu  pour  la  difcipline  le 
concile  de  Trente  dans  toute  fon  étendue  ;  il 
paroît  même  par  plufieurs  titres  que  lors  de  la 
réunion  qui  en  a  été  faite  ,  les  ducs  de  Lor- 
raine étoient  en  poffefîion  depuis  près  de  200 
ans  d'exercer  dans  Remiremont  les  droits  de 
fouveraineté. 

Pour  ce  qui  regarde  le  fpirituel ,  le  chapitre 
de  Remiremont  ef^  du  diocèfe  de  Toul  5  dont 
l'archevêque  de  Trêves  eft  fon  métropolitain. 
L'archevêque  de  Trêves  s'eft  toujours  gou- 
verné par  le  concordat  germanique  ,  &  les 
trois  évcchés  en  dépendent  comme  de  leur 
églife  métropolitaine  ;  cependant  cette  raifon 
n'a  pas  été  affez  forte  pour  faire  qu'ils  fuffent 
cenfés  compris  fous  la  même  loi  ;  ils  ont  été 
obligés  de  recourir  au  pape  ,  &:  ce  n'ell  quen 
vertu  des  bulles  qu'ils  ont  obtenues  ,  que  le 
concordat  germanique  s'y  obferve  ;  celle  du 
diocèfe  de  Metz  dt  l'année  1450  eft  générale 
pour  tout  le  diocèfe  ;  mais  celle  de  Verdun  , 
accordée  par  Léon  X  en  1 5 19,  &  celle  de  Toul 
accerdée  par  Paul  III  en  1 544  n'ont  été  données 
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qu'en  faveur  des  deux  ëglifes  cathédrales  ,  5C 
ne  s'étendent  point  dans  le  diocèfe. 

Enfin  ,  fi  l'on  ccnfidère  la  porielïion  ,  le  pape 
eft  en  poiTeflion  paifible  de  pourvoir  dans  les 
huit  mois  aux  bénéfices  qui  dépendent  des  da- 
mes de  Remireinont  6c  qui  font  à  leur  nomina- 
tion ,  ainfi  qu'aux  cures  &C  aux  prébendes  des 
chanoines  prébendes  6c  femi  -  prébendes  qui 
deffervent  leur  églife  ,  comme  il  fe  voit  par 
plufieurs  provifions  ,  qui  ont  été  accordées  par 
le  pape  dans  les  mois  ,  qu'il  s'eft  refervës  par 
la  huitième  règle  ;  ainfi  il  efl  vrai  de  dire  que  le 
concordat  germanique  ne  peut  faire  loi  dans 
l'abbaye  de  F^emiremcnt. 
'  Il  faut  donc  examiner  fi  cette  abbaye  fe  gou- 
verne par  la  huitième  règle  de  chancellerie  ,  ou 
fi  elle  a  confervé  fon  droit  primitif,  &C  la  liberté 
d'éUre  dans  tous  les  mois  de  l'année. 

Si  le  droit  que  le  pape  s'efl  arrogé  de  pri- 
ver les  ordinaires  de  la  difpofition  des  béné- 
fices qui  font  à  leur  collation  ,  lorfqu'ils  vien- 
nent à  vaquer  dans  certains  mois  de  l'année  , 
ëtoit  auiïi  ancien  qu'il  efl  nouveau  ;  fi  c'étoit 
une  prérogative  ,  qui  lui  eût  appartenu  dès  les 
premiers  flèches  de  l'églile ,  qui  ne  fût  point  con- 
traire au  droit  commun ,  6c  qui  eût  été  univer- 
fellement  reconnue ,  il  im.porteroit  peu  que  le 
pape  fut  en  polfellion  d'en  jouir  dans  l'abbaye  de 
Remiremont  ;  mais  comme  ce  droit  n'a  pas  été 
également  reçu  dans  tout  le  diocèfe  de  Toul  , 
que  plufieurs  eglifes  ne  lui  ont  point  donné  d'en- 
trée ,  6c  qu'il  n'a  point  de  fondement  plus  folide 
que  la  poiTeffion  acquife  par  le  pape  iur  ceux 
qui  s'y  font  fournis  volontairement ,  il  ne  feroit 
pas  jufie  d'afîiijettir  à  cette  règle  les   églifes 
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qui  font  en  poffelTion  de  leur  franchiie  naturelle , 
éc  d'impofer  une  fervitude  aux  coUateurs  qui 
ie  font  confervés  dans  la  liberté  que  le  droit  com- 
mun leur  donne. 

En  effet  ,  l'églife  gallicane  ne  diffère  des 
pays  d'obédience ,  qu'en  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu 
recevoir  comme  eux  les  referves  du  pape  ,  & 
qu'elle  a  eu  plus  de  courage  pour  maintenir  fa 
franchife  ,  que  ces  pays  qui  fe  font  fournis  vo- 
lontairement à  des  lois  contraires  à  leur  ancienne 
liberté. 

Dans  l'origine  des  referves  ,  l'églife  galli- 
cane n'a  point  eu  de  privilèges  ,  ni  de  préro- 
gatives particulières  ;  elle  ne  jouit  aujourd'hui 
que  de  la  liberté  naturelle  qui  lui  étoit  commune 
avec  toutes  les  autres  églifes  ;  elles  ont  pu  tou- 
tes fans  exception ,  conlerver  comme  elle  la  pu- 
reté de  l'ancienne  difcipline  ,  6l  fe  défendre 
contre  les  innovations  qu'on  y  a  voulu  intro- 
duire. 

Ainfi  dès  que  quelque  cglife  a  eu  le  courage 
de  fe  maintenir  dans  cette  liberté  ,  &l  à  confervé 
dans  fon  entier  le  droit  des  éleclions  ,  on  doit 
kii  ctre  favorable  ,  &  en  confervant  au  pape 
le  droit  qu'il  s'eft  acquis  par  une  poifeffionfufH- 
fante  pour  prefcrire  contre  la  liberté  des  ordi- 
naires ,  il  faut  fe  fouvenir  que  les  ofïiciers  de 
la  daterie  ne  travaillent  qu'a  étendre  les  droits 
du  pape  ,  &  a  former  tous  les  jours  de  nou- 
velles prétentions. 

Pour  juflifier  que  le  chapitre  de  Remiremont 
a  i-eçu  la  huitième  règle  de  chancellerie  ,  la 
dame  de  Salm  rapporte  plufieurs  provifions 
accordées  par  le  pape  dans  fes  huit  mois  ])our 
les  prébendes  ôc  femi  prébendes  des  chanoines 
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de  cette  églife  ;  elle  prétend  qu'ils  font  du  corps 
du  chapitre  ^  aufTi  bien  que  les  Chanoinefies  ^ 
&  tlie  le  prouve  par  l'énoncé  dans  toutes  les 
bulles  qu'elle  a  produites  ,  &  qui  parlent  de 
ce  cna|)itre  comme  d'un  corps  compolé  de  deux 
lexes  (^). 

Ctite  preuve  ne  paroit  pas  fuffifanîe  pour 
en  inférer  que  le  chapitre  de  Remiremont  foit 
gouverné  par  Ih  huitième  règle  ,  ni  l'énoncé  de 
ces  bulles  afi'ez  confidérable  pour  perfuader 
que  ces  r«rébendés  6c  lemi-prébendés  ,  qu'on  a 
dans  la  fj-te  honorés  du  nom  de  chanoines,  foient 
véritablem.ePT  du  corps  du  chapitre,  &c  qu'ils 
doivent  jouir  de  les  privilèges. 

11  ell  vrai  que  faint  Bafile  introduifit  au- 
trefois dans  l'églife  l'uiage  des  monaftères  dou- 
bles ,  compolcs  d'hommes  &  de  femmes  ,  qui 
demeuroienî  lous  un  mën-ie  toit ,  6c  que  la  crainte 
du  icandale  ,  qui  en  pouvoit  arriver  ,  obligea 
les  pères  du  fécond  concile  de  Nicée  de  les  fépa- 
rer  ;  mais  le  titre  de  la  fondation  de  Remire- 
mont  ,  que  nous  trouvons  dans  l'hiftoire  des 
évêques  de  Metz  ,  juilifie  que  cette  abbaye  n'a 
jamais  été  un  monaftère  femblable  :  il  nous  ap- 
prend que  faint  Romaric  n'y  a  jamais  fondé  qu'un 
monallcre  de  religieufes  de  Tordre  de  faint  Be- 
noît ;  &  quoique  le  commencement  de  ce  titre 
donne  lieu  de  croire  que  laint  Romaric  a  eu 
cleiTein  que  fa  fondation  fût  utile  aux  anacho- 
retres  qui  habitoient  depuis  long-temps  dans  la 
montagne  ,  au  pied  de  laquelle  il  bâtit  ce  mo- 


(*)  l'i  quâ  praiter  nbbdtijfam  &  Canuuijfas  nonnuUi 
CanuTiici  Jcscularcs  ,  unicum  cupituLum  jacientes  fore  noj- 
cuiitur, 

naftère 
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fl'aftère  ;  cependant  les  propres  termes  dont  il  fe 
fert  dans  la  luite  tont  connoître  alfément  qu'il 
n'a  prétendu  fonder  qu'un  monallère  dt»  filles  ; 
conjiruxl ibi  monajlirium  monlul'ium  ord'inis  Bmi- 
dicli  ;  ainfi  tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  ce  qu'il 
dit  lorlqu'il  s'explique  lur  les  motifs  qui  l'ont 
obligé  à  faire  cette  fondation  ,  efl  qu'il  a  voulu 
que  le  monaftere  qu'il  établiffoit  eût  foin  de  con- 
tribuer par  fes  aumônes  à  la  lubfidance  des  lo- 
litaircs  qui  habitoient  cette  contrée. 

Les  chanoines  de  Remiremont  dont  les  pré- 
bendes lont  foumifes  à  la  huitième  règle  de 
chancellerie  ne  iont  donc  point  du  corps  du 
chapitre  ;  ce  font  à  proprement  parler  des  cha- 
pelains à  qui  les  dames  onc  affeûé  des  pré- 
bendes 6c  des  lemi  -  prébendes  ,  comme  or.  a 
fait  da  is  plufieurs  églifes  cathédrales  pour  les 
engai.;er  à  remplir  leurs  devoirs  avec  plus  d'e* 
xactitude  ;  mais  ils  ne  font  aucune  fondion  de 
chanoines  ;  ils  n'ont  point  féance  dans  les  llaF-es 
du  chœur ,  point  d'entrée  ,  ni  de  voix  délibéra- 
tive  dans  ie  chapitre, 

La  dai^îe  de  Salm  rapporte  cependant  quatre 
titres  pour  établir  le  contraire  ;  le  premier  6c 
le  plus  ancien  ell  la  bulle  d'exemption  du  cha- 
pitre de  Remiremont  ,  dans  laquelle  le  pape 
Jean  dit  :  quod  vcmrabills  romaricus  pojî  adrenun^ 
lianoncm  Jkculi ,  mcnajîcrium  conjiruxijje  co/npsrit 
in  quo  non  parvam  con^re^dtlonem  ,  tuui  mona-^ 
chcruni ,  tum  faîicilmomaimm  infiituens  ctïain  fi 
eum  cïs  parïbus  pïœ,  dcvctlonis  Jîudiis  Jociavit, 

On  ne  lait  pas  bien  quel  eft  ce  pape  Jean  , 
qu'on  prétend  avoir  accordé  cette   bulle  ;    ce 
ne  peut  pas  être  Jean  IV ,  car  il  dit  l'avoir  ac- 
cordée à  la  prière  de  Clotaire  roi  de  France  ; 
Tornc  IX.  Z 
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or  Clotaire  II  mourut  plufieurs  années  avant  le 
pontificat  de  Jean  IV  ,  &  Clotaire  IIl  ne  monta 
fur  le  trône  que  long-temps  après  la  «Tort  de  ce 
pape. 

On  ne  peut  pas  non  plus  attribuer  cette  bulle 
au  pape  Jean  III  qui  gouvernoit  Téglife  fous  le 
règne  de  Clotaire  I,  puifqu'il  étoit  mort  dès  577, 
plus  de  40  ans  avant  la  fondation  de  Remire - 
mont;  on  ne  doit  Jonc  tirer  aucwne  induction  de 
cette  bulle ,  qui  eft  évidemment  faulTe  ,  &  dont 
l'énoncé  doit  paffer  pour  fabuleux  ,  n'étant 
foutenu  d'aucune  autre  pièce. 

Le  fécond  titre  eit  un  acle  capitulaire  de  l'aa 
1286,  par  lequel  il  parcît  que  pendant  la  vacance 
de  l'abbaye  arrivée  par  le  décès  d'Agnès  de 
Salm ,  la  doyenne  convoqua  le  chapitre  ,  pour 
délibérer  fur  les  affaires  commuiie$.de  la  maifon, 
&  qu'on  y  appela  les  chanoines. 

Les  termes  de  cet  ade  détruifent  la  confé- 
quence  que  la  dame  de  Salm  en  tire  :  voici  com- 
me il  s'énonce  :  nohis  in  d'iclo  capltulo  nojlro 
cxïjlentibus  mm  majorï  paru  cUricorum  cficlalium 
&  minifurialium  nojîrorwn  ;  cette  expredion  fait 
bien  voir  qu'on  ne  les  appela  point  comme 
chanoines ,  mais  comme  clers  &  officiers  dépen- 
dans  du  chapitre. 

Le  troifieme  titre  eil  de  l'année  1 509  :  c'efl 
une  prife  de  poiTefîion  d'Alix  de  Choifeux  ab- 
beffe  de  Remiremont ,  à  laquelle  les  chanoines 
furent  appelés,  auffi  bien  que  les  ChanoineiTes , 
comme  faifant  partie  du  chapitre. 

Cette  pièce  n'eft  encore  d'aucune  confidéra- 
tion  ;  il  ne  s'agifîbit  point  en  cette  occafion  de 
délibérer  ,  mais  feulement  d'être  témoins  d'une 
prife   de  poifefTion  ;  ainfi  la  préfence  de  ces 
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tlianolnes  ne  prouve  point  qu'ils  eufTent  voix 
ien  chapitre. 

Le  quatrième  titre  efl  un  a£]:e  d'éleftion  fait 
par  le  chapitre  en  1587,  d'Elifabeth  Ringraff 
pour  fecrete  après  la  mort  de  Jacqueline  de 
Malin. 

Il  efl  vrai  que  les  chanoines  ont  été  appelés 
a  cette  éledion  ;  il  paroît  même  qu'ils  y  oat 
confenti  ;  mais  c'efl  une  nouveauté  qui  jufqu'a- 
lors  n'avoit  point  eu  d'exemple  ,  oui  depuis  n'a 
jamais  été  fuivie  p  &L  qui  n'étant  a'ailleurs  fou- 
tenue  d'aucun  titre  ne  peut  form.er  une  poflef- 
fion  en  faveur  de  ces  chanoines  qui  ne  font  que 
prébendes  dans  le  chapitre  de  Remiremont  ,  &C 
non  pas  chanoines  de  ce  chapitre  :  en  effet  leurs 
prébendes  font  à  la  collation  des  Chanoinellés  ^ 
ÔC  ils  font  fournis  à  leur  juridiction  m.ême  pour 
ce  qui  regarde  la  correction  des  m.œurs. 

A  l'égard  des  provifions  qui  partent  de  ce 
chapitre  ,  comme  d'un  corps  compofé  des  deux 
fexes  ,  on  fait  de  quelle  manière  elles  s'expédient 
en  cour  deRom.e;  les  officiers  de  la  daterie  y  font 
parler  le  pape,  &  lui  font  dire  tout  ce  qui  efl  énoncé 
dans  la  fupplique  ,  oii  il  eft  aifé  de  gliiîér  ce  qu'on 
veut  ,  &  le  pape  ne  met  autre  chofe  que//^f 
u£  petkur  ;  enforte  qu'une  énonciation  de  cette 
quahté  ne  peut  prévaloir  contre  le  titre  de  la 
fondation  qui  efî  diredement  contraire. 

Il  doit  donc  dem.eurer  pour  confiant ,  que  les 
chanoines  de  Remiremont  ne  jouiiTent  point 
des  privilèges  de  cette  abbaye  ,  ôc  font  feuls  fu- 
jets  à  la  huitième  règle  de  Chancellerie  :  il  y 
a  plufieurs  autres  abbayes  de  cette  province  ^ 
comme  Senone  ,  Moyen  Mouftier  ,  faint  Avold, 
Munfter ,  ^  Longeville  ,  qui  ont  confervé  la 
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liberté  des  élevions  ,  6c  où  la  huitième  règle 
n'a  jamais  été  obfervée  ,  quoiqu'elles  foient 
iîtuées  dans  le  diocèfe  de  Toul  ;  cependant  les 
cures  qui  en  dépendent  font  iujettes  au  concours, 
êc  affedées  au  pape  pendant  huit  mois  de  l'année. 

Il  en  eil  de  même  de  celles  qui  dépendent 
de  Remiremont ,  &  qui  lont  du  patronage  des 
dames  ;  elles  font  la  plupart  foumifes  à  la 
huitième  règle  ,  ainfi  que  les  prébendes  des  cha- 
noines ;  mais  celles  des  dames  qui  font  le  corps 
du  chapitre  ,  n'y  ont  jamais  été  affujetties  ;  au- 
cune bulle  ne  iuflifîe  que  le  pape  ait  difpofé  dans 
fes  huit  mois  de  la  dignité  de  doyenne  ,  d'au- 
cun des  offices  ,  tels  que  font  la  tréforerie  , 
la  célérerie  &  l'aumônerie  ,  ni  d'aucune  des 
prébendes  des  dames  dont  il  auroit  pu  difpofer, 
û  la  huitième  règle  étoit  obfervée  dans  le  cha- 
pitre ,  puifqu'elle  comprend  tous  les  bénéfices 
ou  offices  de  quelque  qualité  qu'ils  foient. 

Mais  dit  la  dame  de  Salm  ,  fi  les  prébendes 
des  dames  ne  font  pas  fujettes  à  la  huitième  rè- 
gle ,  c'eil  qu'elles  en  ont  été  exemptées  par  l'é- 
vêque  d'Adrie  ,  légat  apoftoUque  ,  lorfqu'il 
régla  la  manière  dont  les  dames  pourroient  en 
diipofer  ;  (^'  leurs  offices  n'étant  que  de  fimples 
offices  civils  6c  manuels  ,  ne  peuvent  tomber- 
fous  la  réierve  de  la  huitième  règle. 

Cette  réponfe  eft  plus  fubtile  que  folide.  Les 
règlemens  de  Tévêque  d'Adrie  n'ont  été  faits 
qu'en  1613  ,  long-temps  après  rétabUfïément 
de  la  huitième  règle  de  chancellerie  ;  cette 
règle  fut  publiée  avant  le  concile  de  Trente  fous 
le  pontificat  de  Paul  III ,  6c  ces  règlemens  n'ont 
c^é  donnés  que  long-temps  après  ious  celui  de 
Paul  V  ;  cependant  on  ne  voit  point  qu'avant 
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ces  règlemens  le  pape  ait  difpofé  dans  Tes  huit 
mois  des  prébendes  des  dames  de  Remiremont; 
ainfi  il  faut  conclure  qu'elles  étoient  auparavant 
exemptes  de  la  huitième  règle. 

A  regard  des  offices  ,  on  fait  que  la  cclére- 
rie,  l'aumônerie  &  la  tréiorerie  ne  font  pas  moins 
des  titres  eccléfialHques  dans  les  abbayes  de 
faint  Benoît ,  que  le  doyenné  &  la  facriflie  ; 
ce  font  tous  des  offices  clauftraux  ,  par  confc- 
quent  eccléfiaftiques;  auffi  voyons  nous  que  dans 
les  règlemens  de  l'évêque  d'Adrie,  qui  traite  de 
la  même  manière  la  célérière  ,  l'aumonière  ,  la 
tréforière  ,  la  doyenne  6c  la  facrillaine  ,  il  veut 
qu'elles  faffent  également  des  vœux  fimples  , 
après  qu'elles  auront  été  élues  :  c'eft  dans  l'ar- 
ticle 36,  où  après  avoir  parlé  de  Tabbeffe  ,  il 
ajoute:  Allée  etiam  quinque  dignitates  feu  officiel 
ohtïncnus  ,  fcilicet  dccaniffa  ,  facrlflajia  ,  ccUra- 
ria  i  deemojinaria  &  t}u\auraria  ,  quando  ad  dl^ 
^nitates  feu  offida  carum  eli'gentur  &  ajjiimcntur  y 
dcccrnimus  &  mandamus  duo  vota  Jimplïcia  émit" 
te/e  ;  aliter  facla  de  illis  ekclio  &  adîwjjîo  fit  nu  lia. 

Pour  ce  qui  concerne  le  doyenné  ,  il  paroît 
par  une  bulle  que  le  pape  en  a  difpofé  fur  une 
réfignation  ;  mais  on  ne  voit  point  qu'il  en  ait 
jamais  pourvu  en  vertu  de  la  huitième  règle  de 
chancellerie  ;  enforte  que  fi  le  pape  n'a  point 
difpofé  de  la  fécréterie  dans  fes  huit  mois ,  il 
fera  certain  q^wq  cette  règle  n'a  jamais  eu  d'en-» 
trée  dans  le  chapitre  de  Remiremont  ;  c'cft  ce 
qu'il  faut  examiner. 

La  dame  de  Salm  prétend  que  le  pape  en 
a  toujours  difpofé  depuis  15 16  jufcu';\  prcfent , 
xju'il  la  conférée  trois  fois  fur  réfignation  ,  en 
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1516  à  Madelaine  d'Haraucourt  ;  en  1524,  à 
Margiieriîe  du  Châtelet  ;  en  1 541  ,  à  Françoife 
du  Châtelet  :  qu'il  en  a  pourvu  deux  fois  ptr 
ohïtum  ,  la  première  en  1573  ,  Jacqueline  de 
Malin  ;  la  fecréterie  ayant  vaqué  au  mois  de 
mai ,  réfervée  au  pape  par  la  règle  huitième  ;  & 
la  féconde  en  i  587  ,  Elifabeth  Pvingraff  qui  lui 
demanda  la  confirmation  deTéleâiion  que  le  cha- 
pitre avoit  faite  de  fa  perfonne  ;  enfin  qu'il  ea 
a  accordé  deux  bulles  de  coadjutorerie  ;  l'une 
en  ï  6 1 2  ,  à  Claude  de  Nettancourt  ;  l'autre  en 
1621 ,  à  Yolande  de  Baflbmpierre  ;  que  ces  der- 
nières provifions  font  le  dernier  état  &  la  véri» 
table  vacance  de  la  fecréterie. 

Il  faut  d'abord  retrancher  les  trois  premières 
bulles  données  fur  réfignation  ;  elles  fervent  à 
|Uilifier  que  la  fecréterie  ell  un  véritable  titre 
de  bénéfice  ,  mais  elles  font  inutiles  pour  prou- 
ver que  le  pape  en  a  diipofé  lorfqu'elle  a  vaqué 
«pans  fes  huit  mois. 

La  bulle  accordée  à  Jacqueline  de  Malin  efl 
plus  confidérable  ,  puifque  le  pape  y  confère 
la  fecréterie  ,  comme  ayant  vaqué  par  le  décès 
(jle  Françoife  du  Châtelet  arrivé  au  mois  de  mai 
qui  lui  efl  refervé.  A  la  vérité  comme  elle  a 
été  donnée  par  un  vice-légat  du  cardinal  de 
Lorraine  ,  légat  à  latere  dans  cette  province  ,  iî 
y  a  lieu  de  foupçonner  que  le  crédit  de  la  mai-= 
ïbn  de  Lorraine  ,  qui  étoit  toute  puifTante  en 
ce  pays  ,  a  eu  quelque  part  à  cette  innovation , 
êc  que  la  faveur  ou  l'intérêt  particulier  a  porté 
ce  premier  coup  aux  franchifes  de  l'églife  de  Re- 
îniremont  ;  mais  ce  foupçon  n'empêche  pas  qu'il 
ne  foit  certain  que  le  pape  a  difpofé  de  la  fe« 
(Çréterie  en  vertu  de  la  règle  huitième  de  chan- 
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cellerie  ,  &  qu'il  a  commencé  à  s'établir  une 
poffelHon  qui  lui  aura  pu  former  clans  la  fuite  un 
titre  légitime  ,  s'il  en  a  joui  pendant  un  temps 
fuffifant ,  &  fi  le  chapitre  de  fa  part  n'a  point  de 
pofieifion  à  lui  oppofer. 

Jacqueline  de  Malin  à  été  fecrette  de  Reml- 
remont  depuis  1573  jufqu'en  1586,  &  a  acquis 
au  pape  une  pofïefTion  de  treize  années  ;  elle 
mourut  au  mois  de  décembre  1 586 ,  mois  alFedé 
à  l'ordinaire  :  le  chapitre  élut  en  fa  place  EUla- 
heth  RingrafF:  elle  adreffa  au  pape  fon  élection 
&  en  obtint  une  bulle  de  confirmation  le  22  fé- 
vrier 15B7  ;  mais  cette  bulle  ne  peut  fervir  à 
étabUr  que  le  pape  à  le  droit  âe  conférer  la 
fecréterie  dans  fes  huit  mois ,  puifqu'elle  a  été 
donnée  fur  une  vacance  arrivée  dans  les  quatre 
mois  affedés  à  l'ordinaire. 

Tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette  bulle  , 
c'eft  que  le  pape  a  le  droit  de  confirmer  toutes 
les  éle^lions  que  fait  le  chapitre. 

Il  efl  difficile  de  découvrir  combien  de  temps 
Elifabeth  RingrafF  a  pofîedé  la  fecréterie  61 
comment  on  en  a  difpofé  depuis  ,  jufqu'à  la  pre- 
mière bulle  de  coadjutorerie  qui  en  fut  accordée 
par  le  pape  en  16 12  à  Claude  de  Netancourt 
du  confentement  d'Antoinette  de  Frenels  qui 
étoit  alors  fecrette.  On  voit  feulement  dans  le 
vu  de  l'arrêt  du  confeil  du  27  avril  1635  l'é- 
noncé d'une  permifTion  accordée  par  le  duc  de 
Lorraine  le  16  décembre  1605  a  Antoiaette 
de  Frenels  de  prendre  pofleffion  de  la  fecréte- 
rie ,  en  conléquence  de  la  démiiTion  que  lui 
en  avolt  faite  Elifabeth  Ringraff  ;  mais  eette 
cnonciation  n'eft  pas  fuffiiante  pour  étabhr  la 
vérité  d'un  tt41e  permifTion, 
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PafTons  aux  deux  bulles  de  coadjutorerie  quî 
fuivent  immédiatement.  La  première  donnée  en 
1612  a  Claude  de  Netancourt  n'eut  point  d'exé-^ 
cution  puisque  cette  dame  fe  maria  du  vivant 
d'Antoinette  de  Frenels  qui  étoit  alors  fecrette, 

La  féconde  fut  accordée  par  le  pape  en  1 611. 
en  faveur  d'Yolande  deBafiofripierre,àla  prière 
d' Antoinette  de  Frenels  après  le  mariage  de  fa 
première  coadjutrice.  Cette  féconde  bulle  fut 
îe  fondement  d  un  procès  où  le  chapitre  échoua. 
Car  après  la  m^ort  d'Antoinette  de  Frenels  arri-^ 
vée  en  1625  ,1e  chapitre  élut  Charlotte  de  Mar-» 
tel  &  lafoutint  contre  Yolande  de  Bafiompierre; 
celle-ci  porta  l'afraire  en  cour  de  Rome  &  y 
obtint  jufqu'à  quatre  fentences  contiC  Charlotte 
de  Martel  &  contre  le  chapitre.  Dans  la  luite 
elle  réfigna  ion  droit  a  Henriette  de  BafTom'^' 
pierre  qui  reprit  le  procès ,  &  qui  après  plu- 
lieurs  pourfuites  en  diiférens  tribunaux  obtint 
contre  îe  chapitre  &;  contre  Charlotte  de  Mar^ 
tel  un  arrêt  contradid^oire  du  conleil  qui  jugea 
îa  pleine  maintenue  à  ion  profit ,  ians  préjudice 
îîéanmoins  du  droit  d'éledion  en  autre  çaule. 

C'eit  lur  cet  arrêt  que  la  dame  de  Salm  prétend 
établir  la  continuation  de  la  poiTefTion  du  pape 
dans  îa  difpofition  de  îa  fecréterie  ;  elle  foutient 
que  la  coadjutorerie  efl:  une  réferve  plusodieufe 
que  celle  de  la  règle  h*aitiem.e  de  chancellerie 
parce  qu'elle  prévient  la  vacance  ÔC  qu'elle 
;^ecf  e  le  bénéfice  dans  tous  les  mois  de  l'année, 

îl  ne  feroit  pas  difficile  de  faire  voir  au  con-^ 
traire  que  les.  coadjutoreries  font  beaucoup 
IRoins  cdieufes  que  les  réferves  portées  par  les 
règles  de  chancellerie ,  pulfque  nous  trouvons 
idiifieurs  exemples  de  ceUes-lè  d^ns.  les.  pre-r 
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mîers  fiècles  de  Tégllfe  ,'au  lieu  qu'il  n'a  jamais 
élé  parlé  de  celle-ci  avant  le  quatorzième  fiecle, 
La  FraPxCe  qui  ne  s'eft  jamais  ioumile  aux  réfer  ves 
des  pap'.s  ,  n'a  pas  laiffé  de  recevoir  l'ulage  des 
coadjutoreries,  &:  on  l'emploie  encore  tous  les 
jours  du  conientement  du  roi ,  pour  les  béné- 
fices cOiîhiloriaux. 

Mais  1^.  c'eft  un  mauvais  moyen  que  la  pof- 
fefTion  où  ei\  le  pape  de  poiu-voir  par  coadjuto- 
rerie,  pour  prouver  qu'il  efl  en  poffefTion  de 
pourvoir  par  mort  dans  (es  huit  mois  ;  car  il  ne 
ie  i^Hit  point  d'exrenfioiî  d*an  cas  à  un  autre  ;  2°.  û 
Tarrét  du  conieil  qui  confirme  la  bulle  de  coad- 
jiuorerie  a  Yolande  de  Baffoirjp'.erreeft  contraire 
au  chapitre  ,  en  ce  qu'il  introduit  une  coadju- 
trice  ,  il  lui  çû  favorable  par  rapport  à  Tefpèce 
préfenre,  puilqu'il  lui  réferve  en  ion  entier  Ton 
droit  d'éleilion  qui  e(l  incompatible  avec  la 
règ'e  huitième  de  chancellerie  :  enfin  la  dame 
de  Salm  prétend  que  le  chapitre  de  Remire- 
mont  n'a  jamais  élu  à  l'office  de  lecrette  ,  lorf- 
qir'il  à  vaqué  dans  les  mois  du  pape  ;  que  le  der- 
nier état  eit  une  bulle  de  coadjutorerie  ,  &C  que 
Henriette  de  Baffompierre  efl  la  dernière  qui 
l'a  poiTédé  légitimement. 

Pour  chercher  la  vérité  de  ces  propofitions, 
il  efl  effentiel  d'examiner  les  éledions  que  pro- 
duit la  dame  de  Rouxel. 

On  a  remarqué  que  Henriette  de  Baflbm- 
pierre  avoit  été  maintenue  dans  la  poffefîion  de 
la  lecréterie  par  arrct  du  conieil  du  27  avril 
363').  LUe  décéda  le  z  janvier  de  l'année  lui- 
vante  ,  mois  rélervé  au  pape  par  la  règle  hui- 
tième, &  le  13  ,  au  fortir  de  les  funérailles,  le 
chapitre  s'afTembla  6l  élut  en  fa  place  Charlotte 
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de  Martel  ;  celle  ci  ne  furvécut  que  huit  jours 
à  fon  éleâion  ;  le  chapitre  s'étant  raffemblé  le 
premier  février  élut  Anne  de  Malin  qui  a  joui 
paifiblement  de  l'office  de  fecrete  jufqu'en  avril 
1684  époque  de  fa  mort. 

Il  faut  conclure  de  tous  ces  faits  que  le  der- 
nier état  de  la  fecréterie  de  Remiremont  eft 
une  éledion  faite  dans  un  mois  du  pape  au  pré-' 
judice  de  la  huitième  règle  de  chancellerie.  Or 
tous  les  canonifles  font  d'avis  que  le  dernier 
état  eft  la  règle  la  plus  certaine  pour  juger  de 
la  nature  d'un  bénéfice,  &  de  la  manière  dont 
on  en  doit  pourvoir  ,  parce  que  le  dernier  état 
efl  une  prefomption  de  la  poiTeiîion. 

Mais  ce  qui  rend  le  dernier  état  décifif ,  c'eft 
lorfqu'il  fc  trouve  joint  à  un  autre  ade  de  pof- 
feiTion  qui  le  précède  immédiatement  &  qu'un 
collateur  a  conféré  un  bénéfice  deux  fois  de  la 
mêrne  manière  &  fans  aucun  trouble  :  alors  cette 
pOiTcilion  eO:  prefque  toujours  fuffifante  pour 
rendre  la  collation  valable  ;  c'efl  la  difpofition 
expreffe  du  chapitre  cutp.  olim  des  décretales. 
Or  Charlotte  de  Martel  &  Anne  de  Malin  qui 
font  les  deux  dernières  fecretes  ,  ayant  été  élues 
fans  aucuae  réclamation  ,  il  s'enfuit  que  le  cha- 
pitre de  Remiremont  a  le  droit  d'élire  à  fa  fe- 
créterie au  préjudice  des  bulles  du  pape. 

Ce  chapitre  n'eu  pas  le  feul  qui  ait  confervé 
le  droit  d'élire  au  préjudice  de  la  huitième  règle 
de  chancellerie  ;  le  chapitre  d'Epinal  jouit  de 
la  même  prérogative  :  jamais  le  pape  n'y  a  ctef». 
pofé  d'aucune  dignité  ni  prébendes  ;  &  l'abbeife 
qui  par  un  concordat  particulier  fe  trouve  aux 
droits  du  chapitre  ,  y  pourvoit  toujours  fans 
conteilation. 
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Plufieurs  abbayes  de  l'ordre  de  faint  Benoît 
qui  font  dans  la  même  province  ,  ont  le  miême 
avantage  ;  tous  les  ofHces  clauftraux  des  abbayes 
de  Senone,  de  Moyen  Moullier,  de  faint  Avold, 
de  Munfter  61  de  Longeville  ,  lont  de  même 
nature  ;  le  pape  n'en  difpofe  point  ,  non  plus 
que  du  titre  des  abbayes  ,  en  vertu  de  la  règle 
huitième  ,  quoiqu'il  difpofe  dans  fes  huit  mois 
des  bénéfices  qui  en  dépendent. 

Le  droit  du  chapitre  de  Remiremont  établi , 
il  faut  voir  maintenant  laquelle  eft  élue  plus  ca- 
noniqucment,  de  la  dame  de  Rouxel ,  oc  de  la 
dame  de  Salm. 

La  dame  de  Rouxel ,  a  été  élue  deux  fois  ; 
mais  il  eil:  difficile  que  la  première  életlion  puiffe 
fubfiller  ;  1°.  parce  quelle  a  été  faite  tumultuai- 
rement  ,  détaut  efîentiel  dans  une  élection  ; 
2^.  parce  qu'on  a  négligé  d'y  appeler  l'abbeffe 
qui  devoit  y  préfider  ,  6c  feize  dames  qui  dé- 
voient y  alfifier  ;  3°.  parce  quelle  a  été  prema-. 
îurée ,  &  que  le  jour  de  l'élection  n'avoit  été 
indiqué  qu'au  lendemain. 

La  féconde  élection  de  la  dame  de  Rouxel 
n'etl  pas  moins  nulle  ,  parce  que  les  dames  qui 
l'ont  élue  ,  avoient  confommé  leur  ouvrage 
dès  la  veille  ,  par  une  éledlion  fuivie  d'une  prife 
de  poffefîion. 

A  l'égard  de  l'éîedlion  de  la  dame  de  Salm  , 
elle  ne  paroît  pas  plus  canonique.  1°.  Une  let- 
tre écrite  par  l'abbeffe  fait  voir  qu'elle  a  brigué 
les  fuffrages  en  faveur  de  la  dame  de  Salm  fa 
fœur  ;  ainfi  s'étant  parla  déclarée  partie  ,  elle  ne 
pouvoit  préfider  à  cette  éleâion  ;  2*.  des  feize 
dames  qui  ontéluChridine  de  Salm,  huit  étoient 
pièces  de  prébende  de  rabbelié  5  6i  toutes  lui 


3(^4       CHANOINESSE5 

étoisnt  û  dévouées  ,  qu'elles  n'ont  pas  craîiïl 
d'abandonner  en  faveur  de  la  dame  de  Salm  ^ 
le  droit  de  leur  chapitre  pour  reconnoître  celui 
du  pape. 

Ces  élevions  étant  nulles  ,  il  refte  à  la  dame 
de  Salm  la  caufe  de  dévolut  oppofée  dans  les 
provifions  en  ces  termes  :  Jive  prœmljfo  ^Jive  alio 
qiiovis  modo  vacet ,  qui  lui  donne  droit  par  Tin- 
capacité  de  fa  partie  ;  mais  on  ne  croit  pas 
qu'elle  puilTe  s'en  fervir  en  cette  rencontre  ;  car 
fuivant  toutes  nos  règles  ,  le  dévotulaire  ne 
peut  tirer  avantage  de  l'incapacité  de  l'autre 
pourvu  arrivée  depuis  l'expédition  des  provi- 
fions ,  ou  la  claufe  de  dévokit  eft  inférée. 

C^efl  le  fentiment  de  Boerius  dans  {es  décî- 
fions  5  décifion  4 ,  livre  3  ,  titre  7  ;  de  Papon  , 
dans  ies  arrêts ,  oii  il  en  rapporte  un  du  parle» 
ment  de  Bordeaux  du  29  avril  1510  ,  qui  l'a 
ainfi  jugé.  Carondas  rapporte  dans  {es  pande£les 
ce  même  arrêt  ,  &  un  autre  du  parlement  de 
Paris  du  7  juin  1 541  qui  l'a  auiîi  jugé  en  termes 
formels. 

La  raifon  en  eft  que  la  provifion  expédiée 
n'ayant  point  valu  par  rapport  à  la  claufe  de 
dévolut  jufqu'à  l'incapacité  furvenue  dans  la  per- 
fonne  de  l'autre  pourvu  ,  ne  peut  valoir  dans 
la  fuite  fuivant  la  règle  de  droit  :  quod  ah  initia 
von  valuit  ,  ex  pojl  facio  convalefccn  non  potejl  ; 
ce  qui  doit  avoir  lieu  principalement  dans  la 
matière  des  dévoluts  ,  qui  eft  odieufe  ,  ÔC  qui 
s'interprète  toujours  à  la  rigueur. 

Or  quand  la  dame  de  Salm  a  obteniîi  fes  bul- 
les ,  il  n'y  avoit  point  encore  lieu  au  dévolut , 
ce  n'eil  que  depuis  fa  prife  de  pcffefïlon  que 
le  chapitre  a  commis  les  nullités  qui  fe  rencoiv 
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trent  dans  fes  deux  cledions  ;  il  faudroit  pour 
qu'elle  put  â^ujourd'hui  fe  iervir  de  la  claule  de 
dévolut  que  le  chapitre  eut  commis  ces  nullités 
avant  l'obtention  des  bulles. 

11  eft  inutile  après  cela  d'entrer  dans  la  dif- 
èufîlon  des  moyens  d'incapacité  propofés  contre 
la  dame  de  Salm  ,  puifqu'il  eft  certain  qu'au- 
cune des  deux  pourvues  n'a  droit  au  bénéiice. 

Il  efl  donc  néceflaire  d'ordonner  ,  qu'il  fera 
procédé  à  une  nouvelle  élection  ;  8c  de  con- 
server par  là  au  chapitre  de  Remiremont  un 
droit  ancien  ,  introduit  dans  l'églife  par  les  apô- 
tres ,  confirmé  par  un  ufage  confiant ,  6c  fuivi 
fans  interruption  jufquesà  la  bulle  de  Jacqueline 
de  Malin ,  qui  efl  la  feule  qui  ait  dérogé  ,  mais 
qui  n'a  donné  au  pape  qu'une  pofTeflion  de 
treize  ans ,  après  laquelle  le  chapitre  a  recou- 
vré fon  ancienne  liberté. 

Il  paroît  d'autant  plus  important  de  l'y  main- 
tenir que  les  conféquences  du  contraire  font 
extrêmement  dangereufes  ;  car  fi  la  fecréterie 
étoit  une  fois  aûujettie  à  la  règle  huitième  de 
chancellerie  ,  le  doyenné  ,  la  tréforerie  ,  les 
prébendes  &  généralement  tous  les  offices 
de  Remiremont  auroient  dans  peu  le  même 
fort  ,  &  le  pape  étendroit  bientôt  fon  droit 
fur  tous  les  chapitres  6c  fur  toutes  les  abbayes 
de  la  province. 

Mais  comme  deux  partis  contraires  divifent 
le  chapitre  de  Remiremont  6c  que  dans  la  der- 
nière éledlion  on  a  eu,  recours  aux  brigues  6c 
aux  puifTanCes  afin  d'empêcher  la  liberté  des 
fulfrages  ,  il  eu.  néceffaire  pour  remédier  à 
ce  déibrdre  d'interpofer  l'autorité  du  roi. 

Par  ces  confidtrations ,  M.  le  procureur  gd- 
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néral  efli ma ,  qu'il  y  avoir  lieu  fans  s'arrêter  ali^ 
demandes  relpediives  de  la  dame  de  Salm  ,  6c 
de  la  dame  de  Rouxel ,  ayant  égard  à  l'inter- 
vention des  dames  du  chapitre  ,  d'ordonner 
qu'elles  fe  retireroient  par  devers  le  roi  ,  pour 
obtenir  un  commifiaire  ,  6i  en  fa  préfence  , 
être  procédé  à  l'éledion  d'une  fecrette  on  la 
manière  accoutumée. 

La  cour  a  reçu  les  parties  de  Virl  ,  interve- 
nantes ;  failant  droit  fur  leur  intervention  ,  les 
a  maintenues  6c  gardées  dans  la  polTeiîion  & 
jouiffance  de  nommer  &i  d'clire  à  la  fecréterié 
de  leur  chapitre  ;  6c  fans  s'arrêter  aux  deman= 
des  reipedivcs  des  parties  de  Thorel  de  de  Bour- 
sier ,  a  ordonné  que  le  i6  du  mois  de  juillet 
lors  prochain  ,  il  feroit  procédé  à  une  nouvelle 
éledion ,  pour  laquelle  toutes  les  dames  feroient 
convoquées  en  la  forme  ordinaire  tous  dépens 
compenfés.  Prononcé  le  4  juin  1685* 

Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  cet  arrêt. 

La  première  regarde  le  titre  de  fondation  de: 
l'abbaye  de  Remiremont  ,  dont  M.  le  procu- 
reur général  du  parlement  de  Metz  s'eil  fervi 
pour  prouver  qu'ele  a  été  originairement 
compofée  de  religieufes  de  l'ordre  de  faint  Be- 
noît. 

Le  père  Mabillon  fit  imprimer  à  Paris  en  1 6B7 
vme  lettre  oii  il  étabUt  manifeftement  cette 
propofition  ;  mais  il  prouve  en  même  temps  que 
ce  prétendu  titre  de  fondation  ,  rapporté  dans 
rhidoire  des  évêques  de  Metz ,  compofée  par 
Meuriffe  ,  évêque  de  Madaure  ,  efl"  gâté  en  plu- 
fieurs  endroits  ,  &C  peut  être  même  fuppofé. 
Ce  font  les  termes  dont  fe  fert  ce  favant  re- 
ligieux. 
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Son  fentimcnt  a  été  confirma  par  M.  l'abbé 
Riquet  grand  prieur  du  chapitre  de  faint  Dié  ; 
c'eft  ce  qu'on  peut  voir  dans  un  petit  traité 
que  ce  fameux  antiquaire  a  fait  en  forme  de 
réflexions ,  fur  la  faufleté  de  ce  titre  de  fonda- 
tion ,  &c  qu'il  fit  imprimer  à  Nancy  en  1701  ,  à 
la  fuite  de  Ion  fyflême  chronologique  &c  hiflori- 
que  des  évêques  de  Toul. 

Mais  la  faufieté  de  ce  titre  ne  diminue  en 
rien  la  folidiré  de  la  décifion  intervenue  au  par- 
lement de  Me;z,  puifque  la  propofition  avan- 
cée par  M.  de  Corberon  eft  d'ailleurs  fuffi- 
famment  juflifiée  ,  &c  qu'on  ne  doute  plus  à 
préfent ,  que  l'abbaye  de  Remiremont  n'ait  été 
originairement  compofée  de  religieufes  de  Tor- 
dre de  faint  Benoît. 

La  féconde  obfervatlon  eft  qu'en  exécution 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Metz ,  il  fut  procédé 
à  une  nouvelle  élection  ,  dans  laquelle  la  dame 
de  Rouxel  fut  ^lue  tout  d'une  voix  ;  elle  a 
poffédé  paifiblement  la  dignité  de  fecrette  juf- 
qu'à  fon  décès  arrivé  le  8  m.ai  1706.' 

Le  8  août  fuivant  ,  le  chapitre  de  Remire- 
mont  procéda  à  une  éledion ,  dans  laquelle  la 
dame  de  Méchatain  eut  29  voix  ,  &i  la  dame 
de  Stainville  28.  La  dernière  prétendit  qu'il  y 
avoit  des  nuUités  dans  cette  éleŒon  &:  obtint 
des  provifions  du  pape ,  avec  la  claufe  de  dé- 
volut  Jive  prœmijfo  ,  Jîvc  alio  quov'is  modo  vacct  , 
en  vertu  defquelles  elle  prit  poffefîion  de  la 
fecréterie  comme  avoit  fait  auparavant  la  dame 
de  Méchatain  en  vertu  de  ion  élection  :  les  op- 
pofitions  refpe^lives  des  parties  formèrent  une 
complainte  ,  qui  fut  plaid  ce  folemnellement 
en  la  cour  fouveraine  de   Lorrame  ,  féaiite  à 
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Nanci ,  où  il  intervint  arrêt  le  5  feptenlbrô 
1707  qui  maintint  la  daine  de  Stainville  pourvue 
par  le  pape. 

La  différence  de  ces  deux  décifions  paroît 
fondée  lur  l'une  de  ces  deux  raiions. 

La  première  eft  que  l'arrêt  du  parlement 
de  Metz  a  été  rendu  lur  le  principe  des  libertés 
de  Téglife  gallicane ,  qu'il  a  été  facile  d'étendre 
aux  pays  conquis ,  comme  un  retour  au  droit 
commun  ,  &  aux  anciennes  règles  de  l'égliie 
toujours  favorables ,  lorlque  le  pape  n'a  poiijit 
acquis  de  polî'effion  contraire  ;  au  lieu  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  efl 
fonde  fur  la  nouvelle  dilcipline  de  l'égliie  intro- 
duite dans  les  pays  d'obédience  ,  telle  qu'efl 
la  Lorraine  depuis  le  retour  du  duc  dans  les 
états. 

La  féconde  raifon  ,  qui  eft  plus  vraifembîâ- 
ble  ,  eft  que  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Metz  ,  le  pape  avoit  donné  des  provi- 
fions  de  la  lecréterie  de  Remiremont  avant  le 
jour  pris  pour  faire  l'éledion  ,  &  par  conléquent 
dans  un  temps  cii  il  n'avoit  aucun  pouvoir  , 
n'y  ayant  pas  encore  lieu  à  la  dévolution  :  dans 
l'efpèce  de  l'arrêt  de  Lorraine  au  contraire  ,  le 
pape  n'avoit  donné  des  provifions  à  la  dame  de 
Stainville  qu'après  que  le  chapitre  de  Remire- 
mont  avoit  eu  rempli  fon  pouvoir  par  l'éledion 
qu'il  avoit  faite  de  la  dame  de  Mé châtain  ,  &: 
dans  un  temps  que  les  nullités  qui  le  trouv  oient 
dans  cette  élection  ,  avoient  donné  lieu  à  la 
dévolution  au  (upérieur  ecclcfiaftique  :  ainfi  on 
peut  dire  que  le  parlement  de  Metz  &L  la  cour 
fouveraine  de  Lorraine  ont  également  bien  jugé, 
6c  que  leurs  ciécifions  ne  font  point  oppoiécs  , 

citant 
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Syânt  été  rendues  fur  différentes  efpèces  ,  ou 
fur  des  principes  différens  6c  convenables  à  la 
différence  des  temps. 

Nous  avons  cru  que  cette  difcufTicn,  malgré 
fa  longueur  méritoit  d'être  rapportée  toute  ea- 
tière.  i°.  Parcequ'elle  renferme  des  obfer va- 
lions, des  principes  &  des  faits  qu'on  rencon- 
treroit  difficilement  ailleurs.  2°.  Parcequ'elle 
démontre  combien  les  chofes  font  encore  pro- 
blématiques dans  une  matière  oii  tout  femble- 
roit  devoir  être  éclairci.  3°.  Afin  de  convaincre 
ceux  qui  fe  trouvent  chargés  des  affaires  de  ces 
fortes  de  chapitres  ,  de  quelle  étendue  de 
favoir,  ÔC  de  quel  efprit  de  circonfpedfion  ils 
ont  befoin  pour  remplir  dignement  les  places 
qui  leur  font  confiées. 

f^oyc^  rhijloire  des  ordres  religieux  tom,  /.  Van-- 
Efpen  ,  jurif.  ecc.  univ.  par,  /.  tom,  jj  ;  recueil 
des  acies  &  titres  du  clergé,  tom,  1 2  ;  recueil  des 
arrêts  notables  par  Augeart  tom,  2.,  tz.j  ;  (iatuts  dtL 
chapitre  de  Kemiremoiit  imprimes  a  Nanci  en  ly^o  l 
mémoire  fur  les  droits  du  même  chapitre  imprimé  â 
faint  Mihiel  en  1  y2C);  le  recueil  des  ordonnances  de- 
Lorraine  tom,  10.  page  X2^  &  ;^86,  Voyez  aufil 
les  articles  Chapitre  ,  Élection  ,  Colla- 
tion ,  &:c.  (  article  de  M,  l'abbé  Rem  Y  y  avocat 
au  parlement^. 

CHANTRE.  C'eil  le  nom  qu'on  donne  à 
celui  qui  chante  dans  une  églife. 

Comme  ce  terme  a  plufieurs  acceptions,  nous 
rapporterons  ce  qui  efî  relatif  à  chacune. 

Nous  examinerons  d'abord  les  fondions  & 

les  privilèges  des  dignités  connues  fous  le  nom 

de   Chantreries.   Nous    parlerons   enfuite    des 

Chantres  ordinaires  des  églifes,  &  nous  finirons 
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par  rappeler  les  prérogatives  dont  jouiffent  le* 
Chantres  de  la  chapelle  du  roi. 

On  nomme  Chantre  un  chanoine  qui  eft 
une  des  premières  dignités  d'un  chapitre.  Si 
nous  consultons  les  monumens  de  Téglife ,  nous 
trouvons  que  cette  dignité  eft  une  des  plus 
anciennes.  Les  Chantres  font  appelles  chore- 
vêques  dans  le  concile  tenu  à  Cologne  à  la 
fin  du  treizième  fiècle.  Par  ce  concile  ils  font 
obligés  à  la  réfidence  ,  &  ils  ne  peuvent  fe 
difpenfer  d'afîifter  exaâ:ement  au  chœur.  Le 
nom  de  chorevêque  leur  a  encore  été  donné 
dans  une  autre  concile  tenu  à  Cologne  au  com- 
mencement du  feizième  liècle.  Cette  qualité 
annonce  que  l'églife  regarde  les  Chantres  digni- 
taires des  cathédrales  &  des  chapitres ,  comme 
les  maîtres  du  chœur. 

Il  eft  fait  mention  des  Chantres  dans  les  ca- 
nons apoftoliques.  Dans  le  tems  de  St.  Ifidore 
&  de  St.  Grégoire-le-Grand ,  les  chantreries 
étoient  déjà  des  dignités  conftdérables.  Les 
abbés  &  même  les  Evêques  fe  faifoient  un  de- 
voir d'en  remplir  les  fondions. 

Suivant  le  droit  commun,  le  Chantre  eft  le 
préfident  du  chœur.  C'eft  à  lui  feul  qu'il  appar- 
tient de  régler  le  chant,  &de  juger  provifoire- 
nient  les  conteftations  qui  s'élèvent  dans  l'é- 
glife fur  le  chant.  Il  doit  veiller  à  ce  que  le 
fervice  divin  fe  faffe  avec  décence ,  &  il  a  le 
droit  de  punir  ceux  qui  troublent  l'office  ou  qui 
y  manquent. 

Lorfque  le  Chantre  officie ,  il  porte  la  Chap- 
pe  &  le  bâton.  Comme  il  a  Tinfpedion  fur  tout 
ce  qui  fe  paffe  dans  le  chœur  5  il  doit,  fui vant  h 
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difpoiitîon  du  concile  de  Mexique  tenu  ea 
i«j85  ,  faire  mettre  toutes  les  femaines  un  tar» 
bleau  qui  annonce  l'ordre  du  iervice  6c  des  cffi^ 
ces  pour  chaque  jour.  Il  doit  également, déligner 
dans  ce  tableau  ceux  des  dignitaires,  chanoines 
ou  autres  eccléfiaftiques  qui  doivent  remplir 
quelques  fondions.  Enfin  ce  tableau  doit  con- 
tenir les  noms  de  ceux  qui  réciteront,  liront  ou 
chanteront  aux  différens  offices ,  &  de  ceux  qui 
entonneront  les  verfeîs  ,  les  répons  ou  les 
pfeaumes. 

Ainfi  fuivant  le  droit  commun  la  police  du 
chœur  appartient  au  chantre.  Nous  difons  5 
fuivant  le  droit  commun  ,  parce  qu'il  y  a  des 
églifes  où  cette  règle  n'efl  pas  fuivie.  Cepen- 
dant c'eft  un  principe  certain  que  toutes  les 
fois  que  Tufage  n'eft  pas  contraire  le  Chantre  eft 
prcfident  du  choeur. 

Nous  trouvons  dans  le  journal  des  audience^ 
un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le  1 7 
janvier  1673  entre  le  préchantre,  le  doyen 3  6ç 
le  chapitre  de  l'églife  d'Amiens ,  qui  a  maintenu 
le  préchantre  dans  la  poflefTion  6c  jouiiTance  de 
régir  le  choeur  6c  de  régler  par  provifion  les  diffi» 
cultes  qui  s'éleveroient  fur  le  chant  &  la  célé- 
bration du  fervice  divin.  Par  le  même  arrêt ,  le 
doyen  a  été  maintenu  dans  le  droit  d'entrer  le 
premier  au  chœur  6c  au  chapitre,&  d'y  préfider» 

M.  l'Avocat  général  Talon  qui  porta  la  parole 
.-dans  cette  affaire ,  fe  détermina  à  accorder  au 
doyen  l'entrée  6c  la  préfidence  au  chœur  &  au 
chapitre ,  parce  que  le  préchantre  dans  l'ordre 
des  dignités  du  chapitre  d'Amiens  n'eft  que  la 
Septième  :  ce  magiflrat  conclut  de  cette  cir« 
^onftanicep  qu'il  ne  feroit  pas  jufle  que  les  fvsr 
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premiers  dignitaires  fuflent  préfidés  par  le  pfé^ 
chantre. 

Delà  il  réfulte  que  cet  arrêt ,  quant  à  la  dif- 
pofition  qui  concerne  le  droit  de  préfider ,  doit 
€tre  regardé  comme  un  arrêt  particulier.  On  ne 
peut  l'oppofer  aux  Chantres  des  autres  chapi- 
tres du  royaume  qui  font  en  poffeffion  de  pré- 
lider  au  chœur  &  au  chapitre  ;  parce  qu'en  gé- 
néral en  matière  de  rang  ôc  de  préféance  ,  c'efl 
l'ufage  &  la  poffefîion  qui  doivent  fer vir  de  règle. 

Il  y  a  des  chapitres  oii  la  chantrerie  n'eft 
point  un  titre  de  bénéfice ,  mais  une  fimple  com- 
miflion  :  alors  elle  ne  peut  être  réfignée  :  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Paris  le  17  janvier  173 1 ,  en  faveur  du  cha- 
pitre de  Notre-Dame  du  Port  de  la  ville  de 
Clermont  en  Auvergne.  André  Cafliere ,  Chan- 
tre de  ce  chapitre ,  avoit  réfigné  fa  place  à  Jean 
Cafîiere  fon  neveu.  Ce  dernier  en  ayant  pris 
pofieilion  en  vertu  de  la  réfignation  qui  lui  en 
avoit  été  faite ,  le  chapitre  s'y  oppofa ,  &  fou- 
îint  que  la  chantrerie  n'étant  qu'une  fimple  com- 
miflion  ne  pouvoit  être  réfignée.  Le  chapitre 
nomma  en  conféquence  Guillaume  de  Preux. 
Les  deux  contendans  plaidèrent  d'abord  devant 
le  juge  de  Clermont.  Par  fentence  de  ce  juge 
le  réiignataire  fut  maintenu.  Le  pourvu  par  le 
chapitre  interjeta  appel  de  cette  fentence  au 
parlement  de  Paris  ,  &  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Paris ,  la  fentence  de  Cler- 
mont fut  infirmée  ,  &  Guillaume  de  Preux  fut 
maintenu. 

«  RoufTeau  de  la  Combe  dit ,  que  le  motif  de 
♦)  cet  arrêt  efl  fondé  fur  ce  que  les  plus  anciens 
*>  titres  de  cç  chapitre  ne  parlent  que  d'uQ  doyei^ 
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iy  &  de  quinze  chanoines  ;  que  le  Chantre  n'a 
»  qu'une  dlftribution  un  peu  plus  forte  que  les 
»  autres  ;  que  jamais  l'évêque  de  Clerment  col- 
»  lateur  des  canonicats ,  n'avoit  conféré  la  chan- 
>f  trerie  ,  &  que  le  chapitre  y  avoit  nommé 
»  dans  tous  les  temps  ,  comme  à  une  fimple 
»  commiffion.  On  prétend,  ajoute  cet  auteur, 
^  que  tel  eft  Tufage  dans  les  autres  chapitres  du 
>f  diocèfe  de  Clermont. 

Outre  les  prérogatives  que  nous  avons  rap- 
portées ,  dont  les  Chantres  ont  le  droit  de 
jouir  5  il  y  a  plufieurs  églifes  cathédrales  6c  plu- 
sieurs chapitres  oii  les  Chantres  ont ,  fous  l'au- 
torité de  l'évêque ,  l'infpe^lion  fur  les  petites 
écoles.  C'eft  un  des  privilèges  du  Chantre  de 
TEghfe  de  Notre-Dame  de  Paris.  Dans  cette 
egUfe  la  chantrerie  n'eft  qtie  la  féconde  dignité. 
L'archevêque  en  eft  collateur ,  &:  le  chapitre  a 
le  droit  de  choifir  le  fous-Chantre. 

Toutes  les  petites  écoles  qui  exigent  dans  la 
capitale  ,  &  dans  fes  fauxbourgs  ,  font  foumifes 
à  rinfpe£^ion  du  Chantre  de  l'églife  de  Notre- 
Dame.  Lui  feul  a  le  droit  d'inftituer  les  maîtres 
&  maîtrelTes  d'école  &  de  leur  faire  fubir  l'exa- 
men qu'il  juge  à  propos.  Il  a  une  juridi£lioo 
qui  eft  compofée  d'un  vice-gérent ,  d'un  pro- 
moteur ,  d'un  greffier  &  d'un  clerc.  Tous  les 
maîtres  &:  les  maîtreffes  d'école  de  la  ville, 
fauxbourgs  6c  banUeue ,  tous  les  maîtres  de 
penfion  &C  même  les  répétiteurs  de  l'Univerftté 
font  foumis  à  la  jurididion  du  Chantre  de  Nôtres. 
Dame  (*). 

(  *  )  La  jurididion  du  diantre  de  Notre-Dame  de  Pari? 
^  été  confirmée  par  une  foule  d'airêts. 
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Les  Urfiilines  font  feules  exceptées ,  &  leufù 
écoles  ne  font  point  affujettîes  à  rinfpe£tion  dit 
Chantre.  Elles  peuvent  tenir  de  petites  écoles 
fans  fa  permifTionô  Ce  privilège  leur  a  été  con- 
firmé par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  1  feptembre  1679.  ^^^  arrêt  eil  rapporté 
claRs  les  mémoires  du  clergé. 

Après  avoir  rappelé  tout  ce  qui  eu  relatif  à 
la  dignité  de  Chantre ,  nous  devons  à  préfent 
parler  des  Chantres  ordinaires  des 

ÉGLISES. 

Tous  les  grands  chapitres  ont  des  Chantres 
Se  des  chapelains  pour  loulager  las  chanoines  &C 
faire  l'office  en  leur  abfence.  Les  Chantres  ont 
été  iniîitués  par  St.  Grégoire.  11  en  fit  un  corps 
qu'on  appela  l'école  des  Chantres.  St.  Hilaire 
fe  plaignit  dans  le  concile  de  Rome  de  ^95  de 
ce  qu'on  ehoiiifioit  les  Chantres  parmi  les  mi- 
nières du  faint  autel  ^  &c  il  défendit  qu'il  y  eût 
d'autres  Chantres  que  des  foudi  acres  :  malgré 
ces  défenfes ,  il  exifle  une  foule  de  prêtres  qui 
-font  Chantres  dans  les  différentes  églifes  du 
voyaume. 

Les  Chantres  ordinaires  font  fournis  pour  les 


Éii  léS-^  il  fut  ordonné  par  ariêi:  du  3  t  mars  qu'une 
affaire  de  fa  compétence  qui  avoit  été  portée  aux  reguctés 
da  palais  lui  feroit  renvoyée. 

Il  à  été  maintenu  dans  Ton  droit  de  mrifdidion  fur  îôU- 

têé  les  petites  écoles  de  la  ville,  fauxbourgs  &  banlieue, 

fzï  arrêts  des  4  mars  êc  ip  juillé  1^25  ,  15»  mai  1628  , 

îô  juillet  îé^i,  25?  juillet  1^50,  5  janvier  1^65   &  3I 

-T-ists  i6S^,. 

C'êil  encore  iih  privilège  du  Chàntte  de  n'être  poînl 
feUtïîia  â  la  jurididioîî  du  ebapitte^ 
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fondons  qu'ils  rempliffent  dans  le  chœur,  à  la 
juridiction  du  Chantre  dignitaire. 

Les  Chantres  de  la  Chapelle  du  roi 
jouifTent  de  différens  privilèges.  Suivant  une 
déclaration  du  8  janvier  1558  enregiftrée  le  13 
mars  1560,  ils  font  exempts  de  décimes  pour 
les  bénéfices  qu'ils  poffédent. 

Par  une  déclaration  du  7  décembre  1572^" 
cnregiftrée  le  3  i  janvier  i  573  ,  le  roi  a  ordon- 
né que  les  Chantres ,  chapelains ,  clercs  de  cha- 
pelle ^  le  compofiteur  6c  le  reéeur  des  enfans 
de  choeur  de  fa  chapelle  6c  oratoire  feroient 
pourvus  des  canonicats ,  dignités  &  bénéfices 
qui  font  à  fa  nomination  dans  la  Sainte  Chapel- 
le de  Paris ,  dans  celle  de  Dijon  &  dans  plufieurs 
autres  chapitres. 

Les  Chantres ,  chapelains ,  noteurs  &  com- 
pofueurs  de  la  mufique  de  la  chapelle  du  roi 
&  de  la  reine  ont  le  privilège  de  jouir  des  gros 
fruits  de  leurs  prébendes ,  quoiqu'ils  ne  réfident 
pas  dans  leurs  bénéfices.  Ce  privilège  leur  eft 
accordé  en  leur  qualité  de  domeftiques  du  roi 
&  de  la  reine  ;  pour  le  conferver  il  faut  qu'ils 
foient  fur  les  états  de  la  maifon  du  roi. 

Ce  privilège  leur  a  été  confirmé  par  plufieurs 
arrêts  ;  entr'autres  par  un  rendu  le  1 1  avril 
1569  contre  le  chapitre  de  Notre-Dame  èe 
Corbeil  ;  par  un  autre  du  5  feptembre  1575 
contre  le  chapitre  de  faint  Spire  de  Corbeil, 
&:par  un  troifième  du  11  juilet  1575  contre  le 
chapitre  de  faint  Florent  de  Roye. 

Cependant  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  de 
juillet  1571  ,  rendu  en  faveur  du  chapitre  de 
Clermont  en  Auvergne  ^  qu'un  chanoine  de  la 
même  éghfe  ne  pouvoit  jouir  du  privilège  ac- 
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cordé  aux  Chantres  de  la  chapelle  du  roi  ^ 
parce  que  les  chanoines  de  ce  chapitre  font  heb- 
domadaires 5  6l  qu'étant  obligés  à  une  réfidence 
continuelle ,  ils  ne  peuvent  jouir  de  la  faveur 
accordée  par  les  papes  aux  Chantres  de  la  cha- 
pelle du  Koi. 

En  1579  le  clergé  voulant  arrêter  les  abus 
que  les  chanoines  faifoient  du  privilège  accordé 
aux  Chantres ,  fupplia  le  roi  de  fixer  le  nombre 
de  chanoines  que  les  églifes  canoniales  &  collé- 
giales qui  ne  font  pas  de  fondation  royale ,  fe- 
Toient  tenues  de  fournir  à«la  laite  de  la  cour.  Le 
roi  ordonna  par  l'article  7  de  i'édit  de  Melun 
qu'elles  ne  feroient  chargées  de  fournir  que 
deux  Chantres  ,  6c  que  les  églifes  de  fondation 
rovale  en  fourniroient  quatre.  Le  roi  ordonna 
encore  que  lî  les  chapitres  étoient  compofés  de 
plus  de  quarante  chanoines ,  ils  pourroient  être 
chargés  de  fournir  fix  Chantres  ,  &  que  dans 
ces  trois  cas  les  Chantres  feroient  difpenfés  de 
réfidence  pour  le  fervice  de  la  chapelle  du  roi. 

Charles  IX ,  Henri  III  &  Henri  IV  ont  donné 
trois  déclarations  des  années  1572.,  1585  & 
ÎÇ94  qui  ont  été  enregiftrées  au  grand  confeil 
6r  par  lefquelles  ils  ont  ordonné  que  les  Chan- 
tres ,  clercs  &  autres  de  la  chapelle  &  mufique 
du  roi  feroient  pourvus  des  prébendes  &  di- 
«^nités  qui  font  à  la  collation  du  roi  dans  les 
églifes  de  fondation  royale,  fuivaRt  les  rôles 
CTui  feroient  faits  &  lignés  par  le  roi  &  qui  fe- 
roient enregiflrés  fur  le  regilîre  du  grand  au- 
mônier de  France. 

Louis  XIV  par  une  déclaration  du  mois  de 
iînars  1666  enregiftrée  au  grand  confeil  le  18  du 
même  i?îois>  <^  a  ordonné  que  ks  CxHantres  ^  chsif 
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»  pelains  ,  clercs  &c  enfans  de  fa  chapelle ,  ora- 
»  roire  &  chambre ,  bénéficlers  &  officiers  de  la 
»  Ste.  chapelle  de  Paris ,  leroient  réputés  pré- 
»  fens  en  toutes  les  églifes  du  royaume  ,  pouc 
»  tous  les  bénéfices,  offices  &: dignités  que  cha- 
»  cun  d'eux  avoit ,  ou  auroit  par  la  fuite  es  dite» 
»  églifes  ,  pendant  tout  le  temps  de  leur  fervice  ; 
»  fcavoir  les  ordinaires  pendant  toute  l'année, 
»  ceux  de  fémeltre  pendant  fix  mois,  &  ceux  de 
»  quartier  pendant  trois  mois,  &  deux  mois  en 
»  outre  à  chacun  pour  leurs  voyages  ;  que  pen- 
»  dant  le  dit  temps  ils  jouiroient  de  tous  les 
»  fruits ,  revenus  &;  émolumens  de  leurs  béné- 
»  iîces  ,  des  droits  de  nomination  aux  bénéfices^ 
»  &  de  l'option  des  maifons  du  chapitre  à  leur 
«  tour  &c  rang  ;  enfin  généralement  de  tous  droits 
»  quelconques ,  excepté  des  diftributîons  ma- 
»  nuelles  qui  fe  font  au  chœur  pendant  le  fervice 
»  divin  ».  Cette  déclaration  déroge  à  tout  privi- 
lège contraire  ,  &C  attribue  au  grand  conleil 
la  connoifTance  des  conteflations  qui  pour- 
roient  naître  fur  fon  exécution. 

Par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  22  novembre 
1 678 ,  les  Chantres ,  chapelains ,  &cc,  de  l'oratoi- 
re du  roi ,  ont  été  maintenus  dans  les  privilèges 
qui  leur  ont  été  accordés  par  la  déclaration  de 
1666,  &:en  conlèquence  le  chapitre  de  St.- 
Quentiu  qui  conteftoit  ces  privilèges ,  a  été  dé- 
bouté de  fes  demandes.  Il  a  été  en  outre  ordon- 
né par  cet  arrêt  que  les  regiftres ,  feuilles  &  ta- 
bles du  chapitre  de  St.-Quentin  &c  des  autres 
chapitres  du  royaume  feroient  communiqués  aux 
privilégiés  qui  auroient  des  prébendes  ou  des 
dignités  dans  ces  chapitres ,  par  les  greffiers  ou 
autres  officiers  qui  en  feroient  chargés,  toutes 
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fois&:  qnantes  ils  en  feroîenî  requis  ;  St  en  cas  âe 
contravention  aux  difporitions  de  cet  arrêt  que 
fa  majefté  a  déclaré  communs  avec  tous  les  cha- 
pitres &c  églifes  du  royaume ,  la  connoiffance  en 
a  été  réfervée  au  confeil  d'état  &c  interdite  à 
toutes  les  autres  cours. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du 
2.4  novembre  1687,  Joleph  de  Ville  prêtre. 
Chantre  &c  chapelain  de  la  chapelle  &  mufique 
du  roi  5  chanoine  de  Metz  &  de  Toul  a  été 
maintenu  contre  ces  deux  chapitres  dans  tous  les 
privilèges  accordés  aux  Chantres  de  la  chapelle 
du  roi  5  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  d'état 
du  22  novembre  1678. 

Les  mêmes  privilèges  ont  été  encore  confir- 
més par  un  autre  arrêt  du  28  janvier  1709. 

Par  une  déclaration  du  roi  de  1727 ,  les  Chan- 
tres, chapelains  5  clercs  ôcc.  delà  chapelle  du 
roi  &:  de  la  Ste.  chapelle  de  Paris  ont  été  main- 
tenus dans  le  droit  1°  d'entrer  en  jouifTance  des 
revenus  de  leurs  bénéfices  quand  même  ils  n'au- 
roient  pas  fait  le  fiage  prefcrit  par  les  ftatuts  de 
leur  chapitre  ,  à  proportion  néanmoins  de  ce  qui 
eu  perçu  par  les  chanoines  réfidens  qui  font  le 
{lageo  Ils  ne  font  toutefois  pas  difpenfés  de  pren- 
dre pofTefiion  perfonelle  6c  de  taire  leur  ftage 
après  le  temps  de  leur  fervice  à  la  cour  ;  2°  d'être 
employés  fur  le  tableau  pour  nommer  fuivant 
leur  rang  aux  bénéfices  qui  font  a  la  collation  du 
chapitre;  3""  de  parvenir  aux  maifons  canoniales; 
à  leur  tour,  &  4°  de  participer  à  toutes  les  préro- 
gatives qui  appartiennent  aux  titulaires  des  bé- 
néfices réfidens,  excepté  aux  diilributions  ma- 
nuelles qui  fefont  pendant  l'ofiice  divin, 

La  déclaration  de  1727  enregiflrée  au  granâ 
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COnfeiî ,  a  dérogé  en  plufieurs  points  à  la  décla- 
ration de  1666.  Elle  a  ordonné  que  tous  les  of- 
fices &  bénéfices  des  églifes  cathédrales  ou  col- 
légiales j  autres  cependant  que  les  prébendes  &: 
dignités,  qui  font  chargés  parles  fondations  ou 
par  Tufage  d'un  fervice  perfonnel  ou  continuel , 
feroient  à  l'avenir  incompatibles  avec  les  char* 
ges  de  la  chapelle  du  roi  ^  &  qu'aucun  de  ces 
bénéficiers  ne  pourroit  être  pourvu  de  ces  char- 
ges, qu'après  avoir  réfigné  (es  bénéfices 

Il  a  été  également  ordonné  par  cette  déclara- 
tlon .  que  les  officiers  de  la  Ste.  Chapelle  de  Pa- 
ris qui  feroient  pourvus  de  pareils  bénéfices,  fe-* 
roient  tenus  d'opter  dans  le  temps  de  droit ,  &c 
qu'après  ce  temps  ces  bénéfices  feroient  décla* 
rés  vacans  6c  impétrables. 

Enfin  par  une  dernière  déclaration  du  1 8  dé- 
cembre 1740  enregistrée  au  grand  confeil  le  30 
du  môme  mois  ,  les  bénéficiers  de  la  Ste.  Cha- 
pelle ont  été  privés  de  tous  les  privilèges  de 
compatibilité  ,  dont  ils  jouifToierrf  auparavant. 

Voyez  Chopin  ,  Dupeyrat ,  Brillon  ,  Rouf- 
fcau  de  la  Combe  &c.  Voyez  aufii  les  articles 
Absens  ,  Chapelle  ,  Chapitre  ,  Eglise  Ca- 
THÉDP.ALE,  Ecoles,  Prébendes,  Résiden* 

CE,  &C,  (  Cet  article  ejl  de  M.  DesESSARTS 
avocat  au  parlement,^ 

CFIANVRE.  Plante  dont  Técorce  fert  à  faire 
de  la  filaffe. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 2  avril  1 764  avolt 
exempté  de  toute  efpèce  de  droit  à  la  circula- 
tion ,  foit  dans  les  cinq  groffes  fermes ,  foit  dans 
les  provinces  réputées  étrangères ,  les  chanvres  &: 
lins  peignés,  àpprêiés  &:  filés  tant  blancs  que  teints, 
&c»  Mais  par  un  aure  arrêt  du  17  mars  1773  * 
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il  a  été  dérogé  au  précédent  &  le  roi  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  il  feroit  perçu  a  toutes  les  entrées 
du  royaume  ,  favoir ,  douze  fous  par  quintal 
fur  les  Chanvres  apprêtés  6c  non  filés  ;  trois 
livres  quinze  fous  ,  fur  les  lins  peignés  &  façon- 
nés ;  fept  livres  dix  fous  fur  les  fils  de  Chanvre 
limples  5  bis  ou  écrus  ;  douze  livres  fur  les  fils 
de  Chanvre  retors  ,  bis  ou  blancs  ,  douze  livres 
fur  les  fils  de  lin  fimples ,  bis  ou  écrus  ;  vingt 
livres  fur  les  fils  de  lin  retors  ,  bis  ou  blancs  ; 
Se  vingt  deux  livres  fur  le  fils  de  lin  ou  de 
Chanvre  teints ,  le  tout  par  quintal. 

Suivant  un  ordre  du  confeil  du  26  août  1714  i 
le  Chanvre  n'efl  réputé  venir  d'Angleterre  ,  & 
n'efl  par  conféquent  défendu  à  l'entrée  que 
quand  il  arrive  fur  des  vaifTeaux  Anglois. 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles ,  Entrée,' 
Sortie  ,  Marchandise ^  Sou  pour  livre,  &:c. 

CHAPE.  C'eft  aujourd'hui  un  ornement  ec- 
cléfiaftique  qui  anciennement  n'étoit  qu'un  maa- 
teau  dont  fe  fervoit  le  clergé  lorfque  dans  {es 
fondions  il  étoit  expofé  aux  injures  de  l'air  ; 
&  c'eft  delà  que  ce  manteau  étoit  appelé  plu^ 
vialy  parcequ'il  fer  voit  principalement  en  temps 
de  pluie. 

Ceux  qui  font  tenus  de  la  fourniture  des 
ornemens  d'une  églife  paroifTiale  ,  font  égale- 
ment tenus  de  la  fourniture  d'uie  ou  de  plu- 
fieurs  Chapes  fuivant  qu'il  plaie  à  l'évêque  de 
l'arbitrer. 

Dans  les  grandes  églifes  on  volt  des  Chapes 
de  différentes  couleurs  félon  les  différens  offices 
qu'on  a  à  célébrer.  On  prétend  qu'ancienne- 
ment l'ufage  de  la  Chape  rouge  n'apparteaotil 
qu'au  pape. 
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Chape  ,  eft  aufTi  le  nom  d'un  droit  que  dans 
plufieurs  églifes  on  fe  croit  autorifé  d'exiger  du 
titulaire  qui  vient  y  prendre  poffeffion  de  quel- 
que bénéfice  ,  &  ce  droit  on  l'appelle  droit 
de  Chape  ,  droit  de  chapelle  ,  ou  droit  d'entrée ,  ou 
droit  de  bienvenue. 

Ce  droit  n'ell:  établi  par  aucun  canon  de  l'é- 
glife  ni  par  aucune  ordonnance  ;  au  contraire  on 
voit  qu'il  eft  défendu  par  la  novelle  123  de 
Juftinien  ,  &  par  une  bulle  de  Pie  V  de  1 570  ; 
cependant  on  ne  laifle  pas  de  l'exiger  pourvu 
qu  il  ne  tourne  point  perfonnellement  au  profit 
d'aucun  de  ceux  qui  le  prétendent  ,  &  qu'il 
foit  entièrement  employé  à  l'utilité  de  l'églife  ; 
&  en  ce  fens  il  eft  tolérable  fuivant  la  glofe  de 
la  pragmatique. 

Lorlque  l'ufage  de  ce  droit  eft  établi  dans  une 
eglife  par  des  jugemens  ou  par  des  tranfac^ions , 
les  tribunaux  Soutiennent  cet  ufage  ,  &:  Maynard 
rapporte  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  autorifé.  Ma- 
dame de  Crequi  héritière  de  M.  le  Tellier  ar- 
chevêque de  Rheims  ,   voulut  le   difputer  au 
chapitre  fous  prétexte  que  le  prélat  avoit  fait 
des  dons  confidérables  à  cette  églife  ;  mais  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  premier  fé- 
vrier 171 3  5  elle  fut  condamnée  à  le  payer.  Il  eft 
vrai  qu'en  cor.fidération  de  ces  dons ,  le  droit 
fut  modéré  à  trois  mille  livres  ,    mais  il    fut 
ajouté  que  cela  feroit  fans  tirer  à  conféquence. 
L'églife  de  Poitiers  eft  en  pofteftion  de  per- 
cevoir le  droit  don^.  il  s'agit.  M.  de  Clerambault 
évêque  de  cette  é^ife  fut  condamné  par  arrêt 
du  19  juin  1669  à  fournir  Incejfamment  la  cha- 
pelle  complette  de  cinq  couleurs  fuivant  le  nombre 
des  officiers  de  tê^Lfe  &  la  décence  d'icelU. 
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Les  héritiers  de  M.  de  Saillant  évêque  de  îa 
même  églîfe  furent  aufîi  condamnés  par  un  arrêt 
du  5  mai  i6c)9  à  payer  trois  mille  livres  pour  le 
iiiême  objet. 

On  prononça  un  femblable  arrêt  le  5  juillet 
1735  contre  les  héritiers  de  M.  de  Poudras- 
évêque  du  même  endroit.  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voilins  trouvoit  cette  fomme  in^ 
fiiffifante  &  demandoit  que  les  flatuts  de  l'é-^ 
glife  de  Poitiers  du  31  juillet  1666  ,  &  l'arrêt 
intervenu  en  conféquence  le  19  juin  1669  ,  fuf- 
fent  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  , 
mais  la  cour  fe  borna  aux  trois  mille  livres  ; 
ce  qui  fait  voir  que  les  juges  fouverains  tem^ 
pèrent  ce  droit  comme  il  leur  plaît  fuivant  les 
circonftances. 

L'évêque  de  Senlis  difputa  ce  droit  à  fon  cha- 
pitre en  17 10  lorfqu'il  fît  fon  entrée  dans  la 
ville  &c  dans  fon  églife.  Le  chapitre  fur  fon 
refus  de  le  payer ,  fît  faifir  le  temporel  du  pré-^ 
lat.  Celui-ci  demanda  mainlevée  provifoire  de 
La  faiiie  ,  mais  il  en  fut  débouté  par  un  arrêt 
du  mois  de  mars  161 1.  Cet  arrêt  vaîut  pour 
lui  un  avis  de  payer.  M,  le  Bret  {vc  les  con* 
clufions  duquel  cet  arrêt  fut  rendu  obferve  que 
l'ufage  &C  la  pofleilîon  en  pareil  cas  valent  force 
de  loi  ;  &  que  dans  l'efpèce  concernant  l'évêque 
de  Senlis  ,  cet  ufage  étoit  fufF^amment  établi 
par  les  comptes  des  receveur/  du  chapitre  de^^ 
puis  plus  de  cent  cinquante  ans. 

Le  parlement  de  Paris  ne  paroît  pas  û.  favo- 
rable à  ce  droit  ,  lorlqu'il  eà  prétendu  par  des 
religieux  contre  leur  abbé  commendataire.  Les 
rehgieux  de  l'abbaye  de  fainte  Croix  de  Bor^ 
desiux  ^voient  demandé  une  fomme  de  300^ 
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livres  contre  les  héritiers  bénéficiaires  de  Fran* 
cois  Mole  qui  avoit  été  leur  abbé  commen- 
dataire  pendant  foixante  fix  ans:  ils  fe  fondoient 
fur  deux  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  6c 
fur  une  poiTeiTion  immémoriale  appuyée  même 
d'une  tranfadion  6c  d'une  quittance  ;  cepen- 
dant ils  furent  déboutés  de  leur  demande  au 
parlement  de  Paris  par  un  arrêt  de  la  troifième 
des  enquêtes  du  3  août  1734.  Peut-être  repro- 
cha-t-on  aux  religieux  d'avoir  laiffé  pafler  foi- 
xante fix  ans  fans  rien  demander  à  cet  abbé. 

Il  n'en  avoit  pas  été  de  même  au  grand  con- 
feil  la  même  année  ,  car  un  prieur  de  faint 
Pierre  le  Moûtier  fut  condamné  par  un  arrêt 
du  26  mars  1734  ,  à  payer  à  l'abbaye  de  faint 
Martin  d'Autun  d'oii  relève  ce  prieuré  ,  une 
fomme  de  150  livres  pour  le  droit  de  Chape 
que  chaque  titulaire  eft  obligé  de  payer  lors  de 
fon  avènement  à  ce  prieuré. 

Voyez  /es  arrêts  de  Maynarâ  &  de  Bonifacc  ; 
la  junfprudence  canonique  ,  ôcc  Voyez  aulîi  les 
articles  Bienvenue  ,  Entrée,  Installation. 
(  Article  de  M.  Dareau  ^  Avocat ,  &c.  ) 

CHAPEAU.  Sorte  de  coiffure  à  l'ufage  des 
hommes. 

Suivant  le  t^rif  de  1664  ,  les  Chapeaux  qui 
viennent  des  provinces  réputées  étrangères 
doivent  à  l'errrée  des  cinq  groffes  fermes  , 
favoir  ,  la  doizaine  de  Chapeaux  de  caftor  , 
trente  fix  livres  ,  la  douzaine  de  Chapeaux  y 
demi-caltor  ,  dix  hMÎt  livres  ;  la  douzaine  de 
Chapeaux  de  vigogm ,  douze  livres  ;  &  la  dou- 
zaine de  Chapeaux  de  feutres  de  toutes  fortes 
de  poil  &:  de  façom  fix  livres. 
Lorfque   les  Chapeaux   viennent   des  pays 
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étrangers ,  ils  doivent  pour  droit  d'entrée  ,  con- 
formément aux  arrêts  du  confeil  des  14  août 
1688,  &  3  juillet  1692  ,  favoir  ,  les  Chapeaux 
de  caflor  vingt  livres  par  pièce  ;  les  Chapeaux 
demi-cailor  5  huit  livres  par  pièce  ;  les  Chapeaux 
de  vigogne  ,  dix-huit  livres  par  douzaine  ,  & 
les  Chapeaux  de  feutres  de  toutes  fortes  de 
poils  &C  de  façons ,  douze  livres  par  douzaine. 

Les  Chapeaux  des  fabriques  d'Angleterre 
&  des  pays  en  dépendans  font  défendus  à  l'en- 
trée du  royaume. 

Les  Chapeaux  de  'paille  doivent  à  l'entrée 
Trois  fous  par  douzaine  ,  félon  le  tarit  de  1664. 

Les  Chapeaux  de  caftor  qui  fortent  des  cinq 
greffes  fermes  pour  les  provinces  réputées  étran- 
gères doivent  pour  droit  de  fortie  douze  livres 
par  douzaine  ,  ôc  feulement  fix  livres  lorfqu'ils 
font  deftinés  pour  Metz  ,  Toul  ,  6c  Verdun. 
C'efl:  ce  qui  réfulte  tant  du  tarif  de  1664  que 
des  arrêts  du  confeil  des  23  décembre  1704  & 
«8  avril  1734. 

Les  droits  de  fortie  des  Chapeaux  dcmi- 
callor  &  caflor  de  Mofcovie  deftiné.'^  pour  les 
provinces  réputées  étrangères  ont  été  fixés  par 
l'arrêt  du  18  avril  1734  à  deux  livres  par  dou- 
zaine ,  au  lieu  des  fix  Uvres  que  portoit  le  tarif 
de  1664. 

Suivant  le  même  arrêt ,  les  Clapeaux  de  poil, 
de  toute  forte  ,  ainli  que  ceii<  de  vigogne  &c 
de  demi  vigogne  deflinés  pour  les  provinces 
réputées  étrangères  doivent  quarante  fous  par 
douzaine  pour  droit  de  fo'tie  au  lieu  des  droits 
d'une  Hvre  6c  de  trois  livres  que  portoit  le 
tarif  de  1664. 

Quant  aux  Chapeaux   de  feutre  garnis   ou 
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fïDn  garnis  ils  doivent  payer  les  droits  de  for- 
tie  par  cent  pefant  comme  mercerie. 

Lorlque  les  Chapeaux  de  quelque  espèce  qu'ils 
foient  ,  ont  été  fabriqués  dans  le  royaume  & 
qu'on  les  envoie  diredement  à  Tétraiiger  ,  ils 
font  exempts  de  tout  droit  de  fortie. 

La  douzaine  de  Chapeaux  de  padle  doit  trois 
fous  pour  droit  de  fortie,  conformément  au  tarif 
de    1664. 

Voyez  les  lois  cirées  ,  &:  les  articles  Entrée  > 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Étoffe  ,  Merce- 

'RIE  ,    Sou  POUR  LIVRE,   &:c. 

CHAPELAIN.  Ce  mot  qui  dérive  de  cha-^ 
pelle  eft  d'une  fignifîcation  fort  étendue  On 
l'applique  aux  eccléfiaftiques  habitués  &  défer- 
vans  dans  des  chapitres  ;  à  ceux  qui  font  le 
fervice  dans  la  chapelle  du  roi  ÔC  dans  la 
maifon  des  princes  ;  à  ceux  qui  fous  le  titre 
d'aumôniers ,  font  employés  à  dire  des  meffes 
dans  des  chapelles  particulières  ;  à  ceux  enfia 
qui  font  poiTelTeurs  de  chapelles  ou  de  chapel- 
lenies  érigées  en  bénéfices^.  On  applique  encore 
quelquefois  ce  titre  de  Chapelain  dans  quel- 
que diocèfes  ,  comme  dans  ceux  de  Clermont  y 
de  faint  Flour  6c  de  Limoges  ,  à  certains  prê- 
tres habitués  dans  une  paroiffe  pour  aider  le 
curé  à  la  célébration  des  offices,  &  ces  prêtres 
font  plus  particulièrement  connus  dans  ces 
diocèfes-là  fous  le  titre  de  communaUJles, 

Les  Chapelains  dans  les  chapitres  font  re- 
gardés comme  de  fmiples  coadjuteurs  que  les 
chanoines  fe  font  donnés  pour  leur  foulage- 
ment  dans  le  chant  6c  le  fervice  divin.  En  gé- 
néral ils  ne  participent  point  aux  honneurs  ni 
aux  privilèges  des  chanoines  :  ils  doivent  fe 
Jouu  IX,  B  b 
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reftraindre  à  ce  qui  leur  a  été  originairement 
concédé ,  ou  du  moins  s'en  tenir  à  l'uiage  &  à 
la  pofleiTicn.  Il  s'éleva  anciennement  entre  les 
Chapelains  &c  les  chanoines  de  la  fainte  Cha- 
pelle de  Paris,  une  conteftation  qui  donna  lieu 
à  un  arrêt  du  20  feptembre  1413  rapporté  par 
Duluc,  par  Papon  éc  par  Tournet;  lliivant  cet 
arrêt  il  fut  décidé  que  les  Chapelains  ne  pour- 
roient  prétendre  ni  ûalle  au  chœur  ni  place  au 
chapitre  ,  &  que  cette  prérogative  ne  feroit 
que  pour  les  chanoines. 

Un  arrêt  du  5  août  1705  a  jugé  au  parle- 
ment de  Paris  que  les  Chapelains  de  l'églife 
cathédrale  de  Meaux  étoient  fujets  à  la  juri- 
didion  du  chapitre  ,  qu'ils  ne  pouvoient  rcli- 
gner  leurs  chapelles  fans  fon  confentement ,  ni 
faire  corps  féparé  du  chapitre  ,  ni  s'abfen- 
ter  fans  fa  permifîion.  11  leur  eft  enjoint 
par  cet  arrêt  de  faire  les  fondions  du  chœur 
qui  feront  exigées  d'eux  ,  avec  ficulté  au  cha- 
pitre d'affifler  à  la  reddition  des  comptes  de 
leurs  biens  communs  ,  fans  qu'ils  puiflent  ac- 
cepter de  fondations ,  ni  faire  des  baux  emphi- 
téotiques  fans  fon  confentement. 

Lorfque  le  titre  d'établilTement  de  ces  Cha- 
pelains exifte  &  qu'il  paroît  ,  il  doit  faire  la 
loi  entr'eux  &  les  chanoines  ;  fi  au  contraire 
il  ne  paroit  pas  ,  on  doit  s'^en  tenir  à  l'ufage 
&  à  la  poiTefîion  ,  parcequ'il  n'y  a  aucun  rè- 
glement général  à  ce  fujet  ;  chaque  églife  a  fes 
lifages  particuhers.  Il  y  a  des  églifes  par  exem- 
ple 5  ou  les  Chapelains  portent  l'aumuffe ,  & 
û'autres  oii  il  ne  la  portent  point. 

Les  Chapelains  dans  quelques  églifes  font 
amovibles ,  6c  dans  d'autres  ils  ne  le  font  pas  : 
en  les  regarde  comme  amovibles  lorsqu'ils  iont 
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aux  gages  des  chanoines  ;  cependant  on  con- 
vient qu'ils  ne  peuvent  être  renvoyés  fans 
fujet ,  6c  que  l'intirmité  &  la  vieilleiTe  ne  font 
point  des  motifs  pour  les  deftituer.  Us  cellent 
d'être  amovibles  lorfque  leurs  places  foat  érigées 
en  titre  de  bénéfice.  Ils  peuvent  les  réfigner  ; 
mais  pour  l'ordinaire  ,  comme  nous  l'avons  dit, 
il  faut  le  confentem.ent  du  chapitre. 

Gra-nd-chapclain.  L'office  de  cet  ecclénadi- 
que  étoit  le  même  fuivant  Bouchel  que  Far- 
chichancelier.  Le  père  Thomaflin  nous  apprend 
que  le  chanceher  de  France  étoit  autrefois  un 
eccléfiaftique  ;  il  y  avoit  plufieurs  charxeliers 
inférieurs  qui  étoient  comme  les  fubifituts  du 
grand  chancelier  qu'on  nommoit  archichance- 
lier.  La  dignité  de  grand  Chapelain  s'cft  éteinte 
lorfqu'on  a  ceffé  de  prendre  les  chanceliers 
dans  le  corps  dû  clergé. 

A  l'égard  des  autres  eccléfiafliques  qui  por- 
tent le  titre  de  Chapelains ,  voye?.  ce  que  nous 
allons  dire  à  l'article  Chapelle  et  Chapel- 
iENiE  ,  &:  ce  qui  fera  dit  à  l'article  CcxMMUNA- 
tlSTE.  (  An'iclt  de  M.  D  A  RE  AU  y  avocat ,  &c.  ) 

CHAPELLE,  CHAPELLENIE,  L'opinion  la 
îTîieux  fondée  fur  Torigine  du  mot  ChapzlU  vient 
de  cette  efpèce  de  coffre  ou  de  chaile  dans 
laquelle  on  tenoit  en  dépôt  les  ofTemens  &  les 
reliques  des  martyrs  :  du  mot  capja  qui  fignifie 
chajfc  ,  ell  venu  celui  de  Capdla  qui  fignihe 
ChapzlU, 

La  vénération  qu'on  avoit  anciennement 
pour  les  châtfes  des  faints  étoit  telle  que  le 
lieu  où  l'on  tenoit  ces  châfTes ,  étoit  un  endroit 
de  dévotion  auquel  on  donna  dVibcrd  le  nom 
^oratoirt  ,  enfuite  celui  de  ChapeUc.  De  forte 

Bb  ij 
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qu'aujourd'hui  une  Chapelle  eft  un  lieu  de  dé-^ 
votion  particulière  ,  fous  l'invocation  de  la 
fainte  vierge  ,  d'un  iaint  ou  d'une  fainte  ,  ou 
un  lieu  deftiné  à  y  honorer  particulièrement 
quelques  myftères  de  la  religion.  Et  l'on  appelle 
ChapdUnk  le  bénéfice  du  chapelain. 

Il  n'étoit  pas  rare  anciennement  de  voir 
fonder  plufteurs  Chapelles.  La  volonté  d'vm  par- 
ticulier à  l'article  de  la  mort  fuffifoit  pour 
cela  :  fon  teflament  valoit  un  titre  de  fondation. 
Mais  dans  la  fuite  des  temps  &  aujourd'hui  par- 
ticulièrement depuis  redit  de  1749  qu'on  ap- 
pelle l'édit  des  gens  de  main-morte  ,  il  faut  le 
concours  &;  de  la  puiffance  eccléfiaftique  ôi 
de  la  puiffance  fécuUère. 

Les  Chapelles  d'ancienne  fondation  auxquel- 
les la  puiffance  eccléfiaflique  n'a  pas  concouru 
ne  fauroient  être  r&gardées  comme  des  béné- 
fices ,  quand  même  elles  feroient  chargées  de 
meffes  à  d'autres  fervices;  ce  ne  font  que  des 
fondations  à  la  charge  de  ceux  qui  repréfentent 
les  fondateurs.  Mais  quand  une  fois  elles  ont  été 
autorifées  par  l'évêque  ,  ce  font  de  vrais  bé- 
néfices. 

Parmi  ces  Chapelles  autorifées  de  l'évêque  ^ 
il  y  en  a  dont  le  titre  eft  perpétuel  ,  &  d'au- 
tres dont  il  eft  révocable  à  volonté.  Suivant 
Barbola  le  titulaire  ne  peut  être  re^^oqué  fans 
fujet ,  par  humeur  &:  par  malice  ;  mais  lorfqu'il 
ne  fe  comporte  pas  comme  il  doit  le  faire  pour  le 
fervice  de  la  Chapelle  ,  le  patron  peut  alors  le 
révoquer  ;  &  l'on  ne  regarde  pas  ces  fortes  de 
Chapelles  comme  de  vrais  bénéfices. 

On  obferve  une  différence  pour  i'adrefTe  des 
lettres  aux  titulaires  des  Chapelles  ,  (uivant 
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que  ce«  Chapelles  font  fe parées  d'une  églife 
particulière  ,  ou  qu'elles  font  renfermées  dans 
l'enceinte  de  cette  même  églife  :  fi  c'efl:  une 
Chapelle  particulière  ,  le  pape  adreffe  les  let- 
tres en  ces  termes  :  reciorl  Capellœ.  N.  Si  c'efl 
au  contraire  une  ChapeLe  dans  l'intérieur  d'une 
églife  ,  l'adrefTe  eft  telle  ;  A^.  porpuuo  CapdUno 
in  facrâ  œde  ^  &c. 

Quand  les  Chapellenies  font  à  titre  perpé- 
tuel ,  ce  font  de  vrais  bénéfices  -,  &  quoique 
les  Chapelains  réguliers  foient  amovibles  à  la 
volonté  de  leurs  fupérieurs  ,  cependant  fi  les 
Chapelles  quoique  fondées  dans  des  égUfes 
de  réguliers  dévoient  être  fervies  par  des  ec- 
cléfiafliques  féculiers  ,  ceux-ci  lorfqu'ils  en  fe- 
roient  une  fois  pourvus  feroient  inamovibles. 
Rebuffe  dit  que  dans  le  doute  les  Chapellenies 
font  préfumées  des  bénéfices  &:  être  fplrïtua" 
lifics  s'il  fe  trouve  une  collation,  ou  une  infti- 
tution  faite  par  l'évêque  ;  fur  quoi  le  com- 
mentateur de  Catelan  obferve  que  le  patron 
à  qui  la  collation  appartenoit  originairement , 
n'efl  pas  déchu  de  Ion  droit  irrévocablement  , 
&  que  le  bénéfice  peut  reprendre  fa  première 
nature  par  une  pofleiîion  de  40  ans  foutenue 
de  trois  collations  ,  quoiqu'il  faille  40  ans 
depuis  la  dernière  collation  pour  qu'un  pa- 
tronage foit  prefcrit  par  trois  collations  con- 
fécutives  d'un  évêque. 

On  peut  obtenir  des  provifions  en  cour  de 
Rome  pour  des  Chapellenies  ;  mais  fi  ces  pro- 
vifior^s  font  contfe  la  fondation  de  ces  Chapelle- 
nies ,  elles  font  nulles  de  plein  droit  ,  fans  que 
le  poffeffeur  puiiTe  s'aider  de  la  règle  di  pad- 
ficis  pojjljjoribus,  Fevret  obferve  que  les  ora- 
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toires  particuliers  n'ayant  point  le  titre  de  hé^. 
ïiéfice  6c  que  pouvant  être  deffervis  p^r  qui, 
bon  femble  au  fondateur  ,  il  y  auroit  abus  fi 
quelqu\in  entreprenoit  de  fe  faire  pourvoir  de 
ces  places  en  cour  de  Rome, 

On  comprend  les  Chapelles  fous  le  noxn  de 
bénéfices  fimples,  5c  comme  telles  on  les  affu- 
jettit  à  la  régale, 

A  l'cgard  du  fervice  &  des  charges  d'une 
Chapelle  ,  on  doit  confulter  le  titre  de  la  fon- 
dation, il  y  a  ici  cette  différence  entre  un  prêtre 
^  un  Œapelain  ,  que  s'il  <ell  dit  par  le  titre 
que  la  Chapelle  fera  donnée  à  un  prêtre  ,  le 
titre  eu  facerdoîal  &c  dèslors  il  ne  fuffit  pas  à 
un  eccléiialhque  de  fe  foumettre  à  une  pro- 
jnotion  à  la  prêtrife  dans  l'année  ;  il  faut  qu'il 
foit  prêtre  dans  le  teraps  même  qu'il  l'obtient; 
ce  qui  feroit  différent  iùivant  les  canoniites  ,  s'il 
.n'y  avoit  qu'une  obligation  générale  de  célé- 
brer des  meffes  :  cette  obligation  ne  rend  point 
la  Chapelle  (acerdotale  ,  &  il  fuffit  au  fim.ple 
eccléfiaflique  qui  en  eu  pourvu  ,  de  faire  celé- 
hrer  ces  méfies  par  un  prêtre. 

Il  y  a  des  Chapelles  qui  exigent  une  résidence 
liabituelie ,  6^  d'autres  qui  laiffent  à  cet  égard 
une  pleine  liberté.  Quoique  le  titre  de  fonda- 
tion ne  parle  point  de  la  rélidence ,  elle  peut  fe 
préfumer  requife  par  la  nature  même  de  la  fon- 
dation. S'il  eft  dit  par  exemple  qu'il  fera  nom- 
jçné  un  prêtre  pour  célébrer  tous  les  jours  îa 
meiie  dans  la  Chapelle  défignée ,  il  eff  certain, 
qu'alors  k  Chapeilenie  exige  une  réfid^ence  ; 
ce  qui  ne  fer-oit  pas  la  même  chofe  ,  fuivant 
(^.ue  nous  l'avons  obfervé  ,  fi.  au  lieu  de  nom- 
mev  un  j^f^tre  ,  il  étoit  dit  qu'on  nomme roiî 
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un  Chapelain  :  ce  Chapelain  pouvant  faire  faire 
le  fervice  par  autrui  ne  feroit  pas  obligé  à  la 
réfidence.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
Chapellenies  qui  exigent  qu'on  réfide  ,  (ont  in- 
compatibles avec  un  autre  bénéfice  qui  exige 
pareillement  la  réfidence  dans  la  même  églife 
&  dans  la  même  enceinte. 

Le  prêtre  qui  efl  chargé  de  dire  lui-même 
les  mcffes ,  n'eft  pas  obligé  de  les  faire  dire  par 
autrui  lorfqu'il  ell  malade.  Mais  les  canoniftes 
ne  font  pas  d'accord  fur  la  durée  de  la  maladie  ; 
les  uns  font  grâce  au  malade  pendant  deux 
mois  5  les  autres  ne  lui  pailent  que  huit  à  dix 
jours.  A  l'égard  de  l'application  de  la  meffe  ,  le 
prêtre  ne  la  peut  faire  à  d'autre  intention  qu'à 
celle  du  fondateur,  6c  il  ne  peur  recevoir  d'ho- 
noraire 5  qu'autant  que  le  titre  de  fondation 
le  lui  permet  :  il  eft  bon  d'cbferver  que  ce 
titre  de  fondation  eu  imprefcriptible  ,  foit 
par  rapport  à  la  nature  du  bénéfice  en  lui-mê- 
me ,  foit  par  rapport  aux  charges  &  à  la  |qua- 
lité  des  perfonnes  qui  doivent  le  rempUr.  Bril- 
lon  nous  apprend  que  dansl'églife  de  Champigny 
en  Brie  ,  une  Chapelle  facerdotale  6c  à  réfi- 
dence par  la  fondation  ,  quoique  poffédée  pen- 
dant plus  de  cent  cinquante  ans  au  mépris  de 
cette  réfidence  ,  avoir  été  adjugée  à  un  devo- 
lutaire  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 5 
mai  1691. 

Voici  un  fait  à  l'occafion  d'une  Chapellenie 
qui  mérite  d'être  rapporté  ;  il  étoit  venu  a 
vaquer  un  bénéfice  de  cette  quahté  dans  la  ville 
de  Guéret  :  une  dame  croyant  avoir  droit  de 
patronage ,  y  avoit  nommé  un  chanoine  de  la 
collégiale.  Le  fieur  de  Laval  de  la  ville  de  lUom 
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en  Auvergne  ^  prétendit  avoir  droit  à  cette  no^ 
îiiination  en  qualité  de  tuteur  naturel  de  fes  en-* 
fans  du  chef  de  feu  leur  mère  qui  étoit  une 
demoifelle  Frogier.  Le  fieur  de  Laval  avoit  un 
de  fes  fiîs  en  état  de  polléder  ce  bénéfice  ,  &  il 
lui  en  fi:  la  collation.  Le  chanoine  précédemment 
pourvu ,  cohtefla  d'abord  au  fieur  de  Laval  le 
droit  de  patronage  ,  &  prétendit  lubfidiairement 
que  quand  ce  droit  lui  feroit  acquis  ,  il  ne  pou-» 
voit  pas  plus  nommer  fon  iîls  au  bénéfice  y  qu'il 
n'auroit  pu  s'y  nommer  lui-même.  Ceci  a  donné 
lieu  à  une  contefiation  qui  a  été  jugée  au  par- 
lement de  Paris  au  mois  de  mars  1775  ;  ^  P^^ 
l'arrêt  intervenu  ,  il  a  été  décidé  que  le  fieur  de 
Laval  avoit  droit  de  patronage  fur  la  Chapelle 
dont  il  s'agiffoit ,  &  qu'il  avoit  pu  légitimement 
nommer  fon  fils  à  ce  bénéfice. 

Les  Chapelles  font  l'ujettes  aux  vifites  des 
ëvêques  &  des  fupérieurs  dont  elles  dépendent , 
^:  elles  peuvent  être  taxées  pour  les  décimes 
comme  les  autres  bénéfices. 

Les  Chapelles  qui  font  dans  les  églifes  &  qui 
ont  été  confiruites  &  dotées  par  des  particuliers, 
ne  font  point  à  la  difpofition  des  marguilliers  ; 
ç'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  fujet  d'une  Chapelle  de 
Saint-Germain  l'Auxerrois ,  par  un  arrêt  du  18 
mars  1602  ,  rendu  au  profit  du  feigneur  de  Leu-* 
ville ,  contre  le  fieur  Miron  lieutenant  civil  au 
châtelet  de  Paris.  La  fondation  peut  fe  prouver 
non- feule  nient  par  le  titre,  mais  encore  par  une 
poiieilîon  publique  d'ufer  de  cette  Chapelle  à 
rexçlulion  des  étrangers  ,  furtout  fi ,  comm.e  le 
reiAarque  Loifeau  ^  cette  pofTefiion  ell  accompa-* 
goée  de  fignes  vifibles  de  la  fondation,  tels  que 
d,es  armoiries  aux  voûtes  ,  au  portail ,  à  l'autel 
<);iA  à.  d'^utrçs  endroits  dç  la  Chapellea 
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Si  cette  Chapelle  étoit  cependant  fous  la 
grande  voûte  de  l'égUle  6c  qu'elle  n'eût  jamais 
été  fernnée  ,  ou  qu'il  y  eût  long-temps  que  le 
public  fût  en  poffefTion  de  s'y  placer ,  elle  ne 
feroit  pas  li  particulière  au  fondateur  qu'il  pût 
en  écaiter  les  paroiffiens  :  il  lui  iuffii  oit  d'y  avoir 
les  premières  places  pour  lui  &  pour  fa  famille  ; 
c'eft  ainfi  que  s'en  expliquent  les  mémoires  du 
clergé;  mais  fi  cette  Chapelle  étoit  dans  une  des 
ailes  de  l'églife  avec  une  voûte  particulière  ,  le 
fondateur  feroit  autorilé  à  la  tenir  fermée. 

Chapelles  domejliques.  Ce  iont  celles  qui  font 
dans  les  maifons  mêmts  des  particuliers.  L'ulage 
en  a  commencé  du  temps  des  premiers  empe- 
reurs chrétiens.  ConOantin  avoit  fait  bâtir  dans 
fon  palais  une  efpèce  d'oratoire  où  il  alioit  lous 
les  jours  faire  fes  prières.  Nos  rois  ont  eu  leur 
Chapelle ,  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  lu 
Chapelk  du  roi.  Cette  Chapelle  dans  l'origine  , 
étoit  l'endroit  oii  l'on  gardoit  la  châfle  de  laint 
Martin.  Il  y  avoit  des  eccléfiaftiques  deflinés  à 
y  faire  le  fervice  ,  &:  c'eft  parmi  ces  eccléfiafti- 
ques,  que  l'on  prenoit  ordinairement  ceux  qu'on 
élevoir  à  l'épifcopat.  Tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
plus  pieux  dans  le  clergé  lécuher  &  régulier  for- 
moit  la  Chapelle  des  rois  ;  c'ell  ce  dont  on  peut 
s'inftruire  dans  le  traité  de  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique  du  père  Thomafiin.  Sous  la  féconde  race 
il  y  avoit  un  archi-chapelain  auquel  étoit  confiée 
la  conduite  de  la  Chapelle  du  palais  &  dont  l'au- 
torité étoit  fort  grande  dans  les  affaires  eccle- 
fiafliques.  Il  étoit  dans  les  conciles  comme  le 
médiateur  entre  le  roi  6c  les  évêques  :  louve;. t 
il  décidoit  leuUes  conteflations  ,  &  ne  faifoit  fon 
rapport  au  roi  que  de  celles  qui  étoient  les  pUis 
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confidérables.  Sa  dignité  s'éteignit  avec  la  ma'ifôn 
de  Charlemagne  ,  tant  dans  la  France  que  dans 
l'Allemagne.  Ceux  qui  compofent  aujourd'iiui  la 
Chapelle  du  roi ,  font ,  le  grand  aumônier  ,  qui 
efl  regardé  comme  le  chef  de  tout  le  clergé  du 
palais  ,  le  confelTeur  &  les  aumôniers  fervant 
par  quartier.  Sur  quoi  on  peut  obferver  que  les 
officiers  de  la  Chapelle  du  roi  &  de  la  reine  ne 
font  point  aflreints  à  la  réfidence  :  ils  ont  des 
privilèges  particuliers  communs  aux  Chanoines 
des  fiiites  Chapelles. 

L'exemple  de  ces  Chapelles  particulières  aux 
J'Ois  &  aux  empereurs  ,  a  fait  que  les  grands  fei- 
gneurs  ont  obtenu  dans  la  fuite  la  faculté  d'avoir 
chez  eux  des  oratoires.  Des  grands  feigneurs 
l'exemple  a  pafle  à  des  perfonnes  de  moindre 
dilliné^ion  ;  de  forte  qu'aujourd'ui  il  eft  très- 
commun  de  voir  de  fimples  pariiculiers  ayant 
leur  Chapelle  domeftique. 

Suivant  l'efprit  des  canons ,  la  conceffion  des 
Chapelles  ,  fur-tout  à  de  fimples  particuliers  , 
doit  erre  regardée  comme  peu  favorable.  Cette 
conceflion  dépend  de  l'évêque  :  il  ne  l'accorde 
ordinairement  qu'à  condition  qu'on  afliftera  à  la 
meffe  de  paroilTe  les  jours  de  Pâques,  de  Noël, 
de  l'Epiphanie  ,  de  l'Afcenfion ,  de  la  Pentecôte , 
de  la  Nativité  de  faint  Jean-Baptifte  &  du  Pa- 
tron ,  avec  défenfe  à  tout  prêtre  de  célébrer  ces 
jours-là  la  melTe  dans  ces  Chapelles  fans  une 
permi/iion  particuhère  ,  à  peine  d'excommuni-^ 
cation. 

-  Obladons  faites  aux  Chapelles,  Les  curés  dans 
iesparoiffes  defquels  font  fituées  ces  Chapelles  , 
prétendent  ordinairement  aux  offrandes  qui  s'y 
font;  mais  il  faut  diilinguer  entre  ces  oblations^ 
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celles  qui  ont  du  rapport  à  quelqu'une  des  fonc- 
tions curiales  &  celles  qui  n'ont  pour  objet  que 
la  décoration  &c  l'entretien  de  la  Chapelle.  Quant 
aux  oblations  de  la  première  lorte  ,  elles  lont 
regardées  comme  un  honoraire  des  prières  que 
fait  le  curé  en  cette  occafion  ,  6c  l'on  ne  peut 
point  les  lui  dilputer  :  honoraire  cependant  qvii 
appartiendroit  au  chapelain  lui-même  ,  s'il  y  en 
avoit  un  en  titre  ,  &  qu'il  y  fit  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  curé.  A  l'égard  des  oblations  qui 
ont  trait  à  la  décoration  ou  à  l'entretien  de  la 
Chapelle  ,  le  fondateur  eft  en  droit  d'en  faire 
l'application  fuivant  l'intention  des  fidèles  ;  oC 
les  oblations  de  cette  eipèce  font  celles  qui  fe 
font  dans  des  troncs  ou  dans  des  lieux  deftinés  à, 
cet  effet. 

On  connoit  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne du  i8  février  1602 ,  aÎTez  relatif  à  la  ma- 
tière dont  il  s'agit  ici.  Le  fieur  de  la  Marfiliere 
avoit  fait  conftruire  une  Chapelle  près  de  fa 
niaifon  du  Frétai  dans  une  des  extrémités  de  la. 
piaroiffe  de  Bain  :  plufieurs  particuliers  y  alloient 
faire  leurs  oricres  ;  quelouefois  auTi  on  y  alloit 
en  proceffion  ;  il  s'y  taifoit  des  dons  &:des  obla- 
tion:x.  Le  retleur  ,  c*ell-à-dire  le  curé  de  Bain, 
pré  rendit  que  les  oblations  lui  revenaient.  Le  fei- 
gneur  du  Frétai  les  lui  difputa,  en  difant  qu'elles 
çtoient  pour  les  réparations  6c  pour  l'entretien 
de  la  Chapelle  :  cependant  elles  furent  adjugées 
au  curé.  Mais  il  eft  à  obferver  que  la  Chapelle 
fî'avoit  point  été  confacrée  ,  &:  que  ce  fut  ce 
piotif  qui  détermina  l'arrêt.  Une  Chapelle  non 
(ponfacrée  eft  celle  qui  n'a  point  reçu  le  fceau 
de  l'approbation  de  l'évêque  ,  &C  il  femble  dès- 
IfiXr.  qu'on  ne  peut  point  appliquer  à  une  conl- 
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traftion  qui  n'a  aucune  exigence  canonique  ,  des 
oblations  qui  dans  refprit  de  ceux  qui  les  font , 
n'ont  trait  qu'à  foutenir  ce  qui  fe  trouve  juile  6c 
régulier.  Au  refte  cet  arrêt  a  paru  lingulier  à 
bien  des  auteurs  ;  &  Tournet  qui  le  cite ,  avoue 
que  la  même  queflion  a  reçu  dans  d'autres  cas 
une  décifion  différente  ,  décilion  qui  peut  va- 
rier fuivant  la  diftindion  que  nous  venons  d'é- 
tablir. 

Un  feigneur  de  paroiffe  avoit  fait  bâtir  une 
Chapelle  dans  fa  maifon  :  il  s'y  étoit  formé  une 
confrairie  qui  donnoit  pour  qu'on  fit  des  aumônes. 
Comme  Temp^oi  de  ces  dons  de  charité  devenoit 
fufpetl: ,  il  fut  jugé  par  un  arrêt  contradictoire  du 
confeil  privé  dont  il  ell  fait  mention  dans  les 
mémoires  du  clergé  ,  que  le  compte  de  ces  dons 
feroit  rendu  à  l'évêque  diocéfain  ,  &  qu'à  l'a- 
venir il  feroit  nommé  par  le  curé  de  la  paroiiTe 
&  par  le  fondateur ,  un  adîniniflrateur  qui ,  à 
cet  effet ,  prêteroit  le  ferment  entre  les  mains 
•de  l'évêque. 

Réparations  des  Chapelles.  Celles  qui  font 
conflruites  dans  les  parties  latérales  d'une  églife 
font,  fuivant  Defgodets,  à  la  charge  des  fei- 
£;neurs  qui  en  font  les  patrons ,  ou  à  celle  des 
chapelains  titulaires.  Mais  d'après  un  arrêt  du 
Il  avril  1688  ,  on  fait  la  diftin£l:ion  fuivante  ; 
Si  les  Chapelles  ont  été  bâties  avec  le  corps  de 
réglife  &  qu'elles  n'en  faffent  pour  ainfi  dire  pas 
un  corps  féparé ,  on  juge  qu'elles  doivent  être 
entretenues  par  les  habitans  ;  fi  au  contraire 
elles  paroiiTent  bâties  après  coup ,  on  met  les 
réparations  &C  l'entretien  à  la  charge  du  cha- 
pelain. 

Les  patrons  des  Chapelles  qui  font  fous  la 
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voûte  principale  de  la  nef,  ne  font  point  tenus 
feiils  des  réparations  à  faire  à  la  partie  de  la 
voûte  correfpondante  à  leur  Chapelle  ;  ils  n'y 
font  tenus  que  comme  habitans  ,  parce  qu'il  efl 
à  préfumer  que  dans  l'origine  ils  ont  payé  à 
l'églife  pour  avoir  le  droit  d'une  Chapelle  ,  & 
que  les  habitans  devant  les  faire  jouir  de  ce 
droit ,  font  obligés  à  toutes  ces  groûes  répara- 
tions fans  lefquelles  la  Chapelle  ne  pourroit  plus 
fubfider. 

Dans  la  paroifTe  de  Marfilly  fur  Saône  en 
Bourgogne  ,  diocèfe  de  Langres ,  l'églife  fut  in- 
cendiée par  les  ennemis  ;  il  n'en  reila  que  les 
murs.  Le  chœur ,  qui  étoit  voûté ,  foufFrit  moins 
de  dommage  que  le  refte  de  l'édifice  ;  &  comme 
cette  églife  demeura  long-temps  fans  qu'on  la 
rétablît  ,  deux  principaux  habitans  firent  conf- 
truire  chacun  une  Chapelle  aux  côtés  du  fanc- 
tuaire  avec  leur  entrée  par  le  chœur.  Ce  chœur 
menaçant  ruine  ,  les  habitans  intentèrent  un 
procès  aux  grps  décimateurs  vers  l'année  1660. 
Il  y  eut  une  defcente  &  un  procès-ver*bal  fur 
les  lieux  ;  &  de  toutes  les  opérations  faites  à  ce 
fujet ,  il  réfalta  que  les  gros  décimateurs  furent 
chargés  des  réparations  du  chœur  ,  &  les  deux 
particuliers  de  celles  des  Chapelles  qu'ils  avoient 
fait  conflruire. 

Les  habitans  de  Charonne  près  Paris ,  don- 
nèrent au  commencement  de  ce  fiècle  leur  re- 
quête au  confeil  au  fujet  des  réparations  qu'il 
y  avoit  à  faire  à  leur  églife.  II  fut  dreile  proccs- 
verbal  de  ces  réparations  le  22  août  1 701.  Dans 
ce  procès-verbal  furent  compriies  les  répara- 
tions qui  étoient  à  faire  aux  voûtes  6c  auxpJiers 
buttans  des  parties  latérales  aux  côtés  du  chœur. 
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quoique  ces  parties  latérales  eulTent  une  clôture 
à  l'alignement  de  celle  de'  l'entrée  du  chœur  ; 
ôc  il  fut  dit  qu'au  bout  d'une  des  parties  la- 
térales étoit  la  Chapelle  du  felgneur,  &i  que 
cette  Chapelle  joignoit  le  maître-autel.  En  con- 
féquence  il  fut  décidé  par  arrêt  du  confeil  du 
Il  août  1702,  que  les  réparations  à  faire  à 
la  Chapelle  feroient  fur  le  compte  du  feigneur 
feul. 

Remarquez  que  lorfqu'il  furvient  des  répara- 
tions à  faire  à  une  Chapelle  ,  &  que  ces  répara- 
tions concernent  les  fondateurs  ,  les  chapelains 
ne  font  tenus  que  des  menues  réparations  d'en- 
tretien. Mais  lorfque  ce  font  de  grolfes  répara- 
tions, elles  concernent  les  patrons  feuls,  parce 
qu'on  fait  que  des  chapelams  ne  feroient  pas  en 
état  de  les  fupporter. 

Saintes  Chapelles.  Ce  font  des  églifes  diiliri- 
guées  dont  nos  fouverains  font  les  patrons  & 
les  coUateurs.  Telles  font  les  Saintes-Chapelles 
de  Paris ,  de  Dijon  ,  de  Vincennes  ,  &c.  Ces 
églifes  jouifTent  de  certains  privilèges  qui  déri- 
vent de  la  libéralité  des  fondateurs. 

Voici  ce  que  nous  apprennent  ies  mémoires 
du  clergé  au  fujet  des  laintes  Chapelles.  Celle 
de  Paris  fondée  par  faint  Louis  ,  reçut  du  roi 
Charles  VU  par  des  lettres-patentes  du  19  mars 
1452  5  le  don  du  produit  de  la  régale  dont  elle 
a  joui  pendant  long-temps.  On  prétendit  fous  le 
règne  de  François  I ,  que  cette  conceiTion  ne  de- 
voit  pas  s'étendre  au-delà  de  la  Loire.  La  contef* 
ration  fut  plus  vivement  agitée  lous  Henri  II  & 
fous  Charles  IX;  elle  fut  portée  aux  états  de 
Moulins.  La  bainte-Chapelle  obtint  une  leconde 
fois  le  même  privilège  par  des  lettres- patentes  du 
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10  février  1466.  Cette  prérogative  ayant  donné 
lieu  depuis  à  nombre  d'altercations,  Louis  Xill 
fe  détermina  à  révoquer  la  cefTion  qui  avoit  été 
faite  à  cette  égliie  du  revenu  des  évêchcs  procé- 
dant du  droit  de  régale  ;  mais  Louis  XIV  pour 
dédommager  la  Sainte-Chapelle  ,  y  réunit  l'ab- 
baye de  Saint-Nicaife  ,  diocèfe  de  Rheims. 

Le  tréibrier  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris  , 
comme  vicaire  né  du  roi ,  a  droit  de  conférer 
les  Chapelles  de  fondation  royale  qui  font  tant 
dans  la  Sainte- Chapelle  que  dans  la  ville  &  pré- 
vôté de  Paris.  En  cas  de  concours  des  provifions 
du  roi  &C  de  celles  du  tréforier  ,  les  provifions 
du  roi  prévalent ,  quand  même  celles  du  trélo- 
rier  feroient  mention  de  Theure  ,  fur-tout  de- 
puis l'article  3  de  la  déclaration  du  1  o  novembre 

1748. 

Les  chanoines  &  les  officiers  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Pans  participent  à  beaucoup  de  pri- 
vilèges des  officiers  de  la  Chapelle  du  roi ,  aux 
termes  de  deux  déclarations  ,  Tune  du  mois  de 
mars  1666  ,  &  l'autre  du  2  avril  1727,  toutes 
les  deux  regiftrées  au  grand  confeil.  Ces  derniers 
font  tenus  pourpréfens  dans  toutes  les  ég'i  es  du 
royaume  pour  les  bénéfices  qu'ils  peuvent  y 
pofféder ,  pendant  tout  le  temps  de  leur  fervice. 
Ceux  de  lemeflre  pendant  fix  mois  ;  ceux  de 
quartier  pendant  trois  mois ,  6c  deux  mois  en- 
core à  chacun  d'eux  pour  venir  à  Paris  &  retour- 
ner à  leurs  bénéfices. 

Ils  doivent  entrer  en  jouifTance  de  leurs  reve- 
nus quand  même  ils  n'aiiroient  pas  fait  le  fîage 
•'  prefcrit  par  les  ftatuts  de  plufieurs  Chapelles  ,  à 
proportion  néanmoins  de  ce  qui  en  efî  perçu  par 
les  chanoines  qui  font  pour  lors  le  fla^e  ,  biea 
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entendu  qu'on  fuppofe  qu'ils  ont  pris  préalable* 
ment  la  poiTefTion  perfonnelle  que  leurs  flatuts 
peuvent  exiger ,  ôc  qu'après  le  temps  de  leur 
fervice  ils  feront  le  ftage. 

On  eft  obligé  de  les  employer  fur  le  tableau 
pour  nommer  à  leur  rang  aux  bénéfices  dépen- 
dans  des  égliie$  où  ils  ont  des  dignités  ou  des 
prébendes;  ÔCs'il  eft  d'ufage  que  les  nominaeions 
fe  faffent  dans  le  chapitre  ,  ils  font  admis  à  y 
faire  pendant  leur  temps  de  fervice ,  les  nomi- 
nations par  procureur. 

Les  maifons  canoniales  doivent  leur  être 
déférées  à  leur  tour,  quand  même  les  flatuts  des 
chapitres  exigeroient  une  réfidence  a£i:uelle  , 
cette  réfidence  étant  fupp^cée  par  le  iervice  qu'ils 
rendent  dans  la  Chapelle  du  roi  ;  &  il  leur  eu  du 
une  participation  à  tous  les  autres  revenus, 
à  l'exception  des  diilributions  manuelles  en 
argent. 

La  loi  accordoit  anciennement  aux  chanoines 
&  autres  bénéfîciers  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Paris,  le  privilège  de  la  compatibilité  avec  d'au- 
tres bénéfices;  mais  une  déclaration  du  1 8  décem- 
bre 1740  5  regiilrée  au  grand  conieil ,  déroge  à 
cet  égard  à  celles  de  1666  &de  1717;  en  conié- 
quence  ils  ne  peuvent  plus  polTéder  conjointe- 
ment avec  leurs  dignités  ou  canonicats  ,  aucun 
autre  bénéfice  à  charge  d'ames  ou  fujet  par 
quelque  titre  que  ce  foit ,  à  la  réfidence  dans 
d'autres  égliies  ;  &  s'ils  étoient  pourvus  de  pa- 
reils bénéfices,  il  leroient  tenus  de  faire  Toption 
de  celui  qu'ils  voudroient  retenir  ;  ce  qui  doit 
être  obiervé,  eif-il  dit,  à  Fégard  des  chantres 
6c  officiers  de  la  Sainte-Chapelle  ,  qui ,  fans  être 
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poilfviis  en  titre ,  y  doivent  un  fervice  continuel 
à  caufe  des  londVions  qu'ils  y  exercent. 

Ce  fut  un  procès  pendant  au  grand  confeil  qui 
donna  lieu  à  cette  déclaration.  Un  chanoine  de 
la  Sainte-Chapelle  prétendoit  que  Ion  canonicat 
n'étoit  point  incompatible  avec  d'autres  béné- 
fices liijets  à  réiidence.  Là-delTus  les  ju^es  du 
grand  confeil  crurent  devoir  s'adrefTer  au  roi 
qui ,  par  fa  déclaration ,  fît  connoître  qu'il  y 
avoit  une  dlfiérence  à  faire  entre  les  chanoines 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris  6c  les  eccléfiaui- 
ques  qui  compofent  fimplement  fa  Chapelle 
particulière.  Les  chapelains  du  roi  ne  fervant 
que  par  quartier ,  ne  font  pas  ailreints  à  la  même 
réûdence  que  les  chanoines  de  la  S^inte-Cha- 
pelle.  Le  fervice  de  ceux-ci  eft  habituel  ,  au- 
lieu  que  celui  des  autres  n'eft  que  paifager. 

Lorfque  le  roi  vient  à  la  Sainte- Chapelle  dans 
des  occafions  qui  l'attirent  au  palais ,  c'eft  la 
Chapelle  du  rci  qui  fait  l'ofRce  àTexclufion  des 
chanoines  de  la  Sainte-Chapelle. 

11  paroîr  que  dans  l'origine  la  Sainte-Chapelle 
fut  formée  de  ces  ecclcfialliques  quiccmpoloient 
en  grand  nombre  les  chapelains  du  roi ,  puiiqu'om 
voit  qu'à  part  rincompatibihté  qui  a  été  pro- 
noncée contre  lesbénéficiers  delà  Sainte-Cha- 
pelle par  la  déclaration  du  i8  décembre  1740  ^ 
les  uns  &  les  autres  jouiiGrent  à-peu-prcs   des 
mêmes  privilèges.  Cependant  c'eft  encore  une 
queftionfi  les  Saintes-Chapelles jouifTent  con.me 
la  Chapelle  du  roi  ,  de  l'exemption  de  la  juri- 
diclion  épifcopale  :  cette  queftion  fut  agitée  en 
1750  aufujet  du  chapitre  de  Dole  ;  &  d'aprts 
les  folides  raifons  données  par  M.  l'arche vêqucî 
de  Beiançon  en  faveur  de  la  jurididiion  épilco« 
T0.71C  IX.  C  c 
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pale  ,  il  refaite  que  les  Saintes-Chapelles  bîeiî 
difFérentes  pour  l'origine  ,  pour  l'état  &c  pour 
les  fondions  de  la  propre  Chapelle  du  roi ,  ne 
font  pas  de  leur  nature  exemptes  de  la  juridic- 
tion ordinaire  ,  &  que  celles  qui  le  font  ont  eu 
des  titres  particuliers  à  cet  effet  :  on  peut  voir 
la  differtation  de  M.  l'archevêque  de  Befançon 
dans  les  mémoires  du  clergé.  On  y  voit  aufTi  des 
particularités  concernant  les  Saintes-Chapelles 
de  Dijon ,  de  Bourbon  6c  de  Vincennes.  A  l'égard 
de  celle  de  Vincennes,  on  fe  rappelle  qu'il  y  a 
eu  deux  vicairies  perpétuelles  de  fupprimées 
dans  cette  Chapelle  par  des  lettres-patentes  du 
mois  de  mai  1769,  èc  que  fur  les  revenus  de 
ces  vicairies  ,  on  doit  prendre  une  rétribution 
pour  deux  fujets  choilis  par  le  tréforier  pour  ad- 
miniflrer  les  facremens  &  pour  deffervir  en  fon 
lieu  &  place  en  qualité  de  fes  vicaires ,  la  cure 
du  château  de  Vincennes. 

Droit  de  Chapelle  ,  qu'on  appelle  encore  drok 
de  chape ,  efl  un  droit  dû  dans  certaines  églifes 
par  le  titulaire  d'un  bénéfice  lorfqu'il  en  prend 
polTefîion.  Il  efl  parlé  de  ce  droit  à  l'article 
Chape. 

Chapelle  d'un  ivêque»  On  appelle  ainfi  tous  les 
©rnemens  particuliers  d'unévêque,  y  compris 
la  croix  ,  la  crofTe ,  &c.  Il  y  a  des  égUfes  cathé- 
drales qui  ont  droit  d'exiger  tous  ces  ornemens 
à  l'avènement  de  l'évêque  à  la  prélature  ;  d'au- 
tres églifes  ne  peuvent  l'exiger  qu'après  fa  mort. 

Voyez  le  traité  de  la  difcipline  eccUJiaJi'ique  du 
père  Thomaffin  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  le  traité 
de  l'abus  ;  le  traite  des  vacances  de  M.  Plaies  ;  la 
jurifprudence  canonique  ;  Defgodets  fur  les  lois 
4^s  bdtimms  &  les  nous  de  Goupi  ;  U  journal  dei 
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audiences  du  parUmciu  de  Breta^^ne  ;  des  lettres^ 
patentes  du  ic)  mars  t^3i  ,  &  du  10  février  i  ^6G ; 
Les  déclarations  du  mois  de  mars  i66G ^  du  z  avril 
lyzy  ^  du  18  décembre  ly^o  ;  des  letcres-patcntes 
du  mois  de  mai  lyCc)  ,  &c.  Voyez  auiîi  les  articles 
Chape,Cha?elain,  Collation,  Patronage, 

RÉGALE,  &C.  (^Article  de  M.  Dareau  ,  avo- 
cat 5  &c,  ) 

CHAPITRE.  Ce  mot  en  droit  &  dans  le  ftyle 
de  la  jurifprudence  a  d^fierentes  fignificaticns.  Il 
fe  prend  ,  ou  pour  le  corps  du  clergé  qui  com- 
pofe  chaque  églile  cathédrale  ou  collégiale ,  ou 
pour  TafTemblée  actuelle  des  chanoines  de  cha- 
cune de  ces  égliles ,  qui  feuls  ont  entrée  avec 
voix  délibérative  dans  ces  aiTemblées ,  &  for- 
ment feuls  le  chapitre  de  ces  ég-ifes.  Ce  mot  fe 
prend  aufli  pour  le  lieu  mcme  où  l'ail,  mblée  des 
chanoines  ié  tient  ordinairement.  Il  s'employa 
de  même  pour  défigner  les  affemblées  ,  foit  gé- 
nérales ,  loit  particulières ,  qui  ie  font  dans  les 
ordres  religieux  :  il  fignifiC  encore  les  parti- 
tions eu  divifions  des  comptes  qu'ont  à  rendre 
les  tuteurs  ,  curateurs,  adminiflrateurs,  rece- 
veurs, régifleurs  ,  &  tous  les  autres  comptables  : 
enfin  il  iért  dans  les  citations  à  marquer  certains 
endroits  des  auteurs ,  ouvrages  6c  monumens 
que  l'on  cite. 

La  troifième  &  la  dernière  fignificatlon  font 
trop  connues  &  s'entendent  affez  d'elles-mêmes 
pour  avoir  befoin  d'explication  :  on  va  repren- 
dre les  autres  dans  l'ordre  qu'on  les  a  rappor- 
tées ,  &:  fur  chacune  expofer  les  principes  &  les 
déclfions  qui  peuvent  y  avoir  rapport. 

Chapitre  ou  corps  du  clergé  de  chaque  è^lifc  ca^ 
thédiale  ou  collégiale, 
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On  a  cy-deffus  au  mot  chanoine  fuffifametit 
expliqué ,  comment  dans  les  huitième  &  neu- 
vième fiécles  fe  formèrent  dans  chaque  ville 
épiicopale  ces  corps  connus  fous  le  nom  de  Cha- 
pitres. On  y  a  vu  qu'à  l'exemple  de  ceux  qui 
s'étoient  étabUs  dans  chaque  églile  cathédrale  , 
&  qui  en  prirent  le  nom,  il  s'en  établit  d'autres 
foit  dans  la  même  ville  foit  dans  les  autres  villes 
du  diocèfe  ,  fous  le  nom  d'églife  collégiale.  On 
y  a  pareillement  expofé,  comment  après  avoir 
long-temps  obfervé  la  difcipline  régulière  ,  & 
confervé  la  vie  commune ,  ces  corps  ou  Cha- 
pitres ,  car  ils  en  avoient  déjà  pris  le  nom,  s'en 
étoient  peu  à  peu  éloignés  &  en  étoient  venus 
par  dégrés  à  l'état  oii  nous  les  voyons  aujour- 
d'hui. 

Malgré  cette  forte  de  relâchement ,  la  bonne 
conduite  ,  les  vertus,  les  talensdeplufieurs  cha- 
noines ôc  le  rang  dont  ils  jouiffoient  déjà  ont  tou- 
jours infpiré  pour  les  Chapitres  &  pour  les  chanoi- 
nes une  jufte  confidération  :  toujours  on  a  regardé 
comme  intéreffant  que  les  chanoines  fufTent 
pourvus  de  revenus  futiiians  pour  foutenir  d'une 
manière  convenable  le  degré  &  l'état  de  cha- 
noines. 

C'eil:  pourquoi  conformément  au  règlement 
fait  à  ce  fujet  par  le  concile  de  Trente  ftjf,  2.4 
chap.  i5  de  refonn.  l'ordonnance  de  Blois  article 
J.3  a  réglé  «  qu'aux  égUfes  cathédrales  &  collé- 
»giales,  es  quelles  il  fe  trouvera  y  avoir  tel 
»  nombre  de  prébendes,  que  le  revenu  avec  les 
'»  diltributions  quotidiennes  ne  foit  fufîifant  pour 
»  foutenir  honnêtement  le  degré  &  état  de  cha- 
»noine  félon  la  qualité  des  Ueux  &  des  perfon- 
»  nés  5  les  évêques  pourront  procéder  à  l'aug- 


CHAPITRE.  405 

♦>  mentation  de  tel  revenu ,  foit  par  union  de 
»  bénéfices  fimples  ,  pourvu  ou'ils  ne  foient  pas 
»  réguliers,  foit  par  rédudion  derdites  pré- 
»  bendes  à  moindre  nombre ,  pourvu  qu'il  (bit 
»  rufRlant  pour  la  célébration  du  lervice  divin  . . . 
»  le  tout  néanmoins  avec  le  confentement  du 
»  Chapitre  &  des  patrons  auxquels  la  célébra- 
»  tion  appartient ,  û  lefdites  prébendes  font  en 
»  patronage  laïc. 

Un  arrêt  contradi£l'oire  du  grand  confeil  du 
30  janvier  1667,  a  confirmé  l'union  faite  par 
M.  révêque  de  Tulles  de  l'aumônerie  de  fon 
églife  cathédrale  à  la  menfe  du  Chapitre  de  cette 
églife,  au  préjudice  des  gradués  qui  avoient  re- 
quis ce  bénéfice. 

Ce  qui  regarde  les  Chapitres  des  cathédrales , 
ayant  été  traité  dy-defius  au  mot  cathccraie ,  il 
ne  refte  à  parler  ici  que  de  ce  qui  peut  être 
commun  aux  Chapitres  ,  tant  des  églifes  cathé- 
drales, que  des  égUfes  collégiales. 

On  peut  réduire  à  quatre  chefs  principaux  , 
ce  qui  concerne  cette  m^tiète,  i^^Jes  devoirs 
des  Chapitres ,  2^  leurs  droits ,  3  ^  Tadminif- 
tration  de  leur  temporel,  4^  la  difpofuion  des 
bénéfices  qui  dépendent  des  Chapitres. 

Des  devoirs  dts  Chapitres  en  général.  Un  détail 
exadl:  de  toutes  les  obhgations  des  Chapitres. 
paiTeroit  les  bornes  &  fortiroit  même  dercfbjet 
que  Ton  s'eft  propofé  dans  cet  ouvrage  ;  une 
partie  de  ces  devoirs  ne  regardant  que  le  for 
intérieur  de  la  confcience  ,  6c  ne  s'agiffant  prin- 
cipalenient  ici  que  de  ce  qui  peut  avoir  trait  au 
for  contentieux  :  on  fe  contentera  d'indiquer 
fommairemem   ces   devoirs  ;   sM  y  a  quelque 
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point  qui  paroifTe  demander  une  diicuffion  plus 
étendue ,  on  pourra  conlulter  les  articles  difFé- 
rens  auxquels  ces  points  auront  quelque  rap- 
port, &  l'on  y  trouvera  ces  objets  plus  appro- 
fondis. 

L'un  des  principaux  objets  de  rétablifTement 
des  Chapitres ,  &  le  feul  pour  ainfi  dire  qui  leur 
refle  maintenant  à  remplir,  c'eft  la  célébration 
publique  ,  iblemnelle  &  perpétuelle  de  l'ofîice 
6l  fervice  divin  ,  auquel  les  autres  miriifires  de 
réglife  trop  occupés  de  l'initrudion  ôcde  la  con- 
duite des  peuples,  ne  peuvent  donner  qu'une 
partie  de  leur  temps  :  le  premier  loin  des  Cha- 
pitres doit  donc  être  auffi  de  ne  rien  négliger 
pour  donner  au  culte  extérieur  toute  la  pompe  , 
toute  la  décence  &  toute  la  majefîé  qui  lui 
conviennent.  On  a  vu  cy-devant  au  mot  cha- 
nome  les  précautions  que  Féglife  &  l'état  avoient 
prifes  de  concert  pour  engagera  même  obliger 
les  chanoines  à  la  rélidence  6c  à  l'afiiftance  :  c'eft 
aux  Chapitres  de  veiller  à  rendre  cette  aflillance 
auiii  édifiante  qu'elle^doit  être  exacte;  &:  pour 
cela  ils  doivent  être  également  attentifs  à  main- 
tenir la  diicipline  &:  la  régularité  parmi  leurs 
membres  ,  &:  à  ne  choiiir ,  lorfque  le  droit  leur 
en  appartient ,  que  des  lujets  capables  de  rem- 
plir dignement  les  places  de  chanoines.  Ils  doi- 
vent adminiftrer  les  biens  communs  en  bons  pè^ 
res  de  famille ,  &  préférer  toujours  l'avantage 
du  corps  à  celui  des  particuliers.  S'il  leur  eit  per- 
mis de  montrer  un  zèle  prudent  pour  la  conierr 
yation  des  droits  ,  privilèges  &  prérogatives 
dont  ils  jouiffent  légitimement  ;  que  jamais  ils 
n'oublient  qu'à  cet  égard  une  fage  modération 
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cft  biea  plus  fùre  qu'une  inflexible  rigueur  ; 
qu'ils  fâchent  défendre  avec  fermeté  ,  mais  fans 
chercher  à  étendre  ,  à  pouffer  trop  loin  des  pri- 
vilèges que  le  nom  feul  rend  odieux  &  défa- 
vorables. ^ 

Des  Droits  des  Chapitres,  Ces  droits  peuvent 
être  ou  relatifs  à  la  jurididHon  des  cvêques 
ëans  les  diocèfes  defqiiels  les  Chapitres  font  éta- 
blis, ou  relatifs  aux  droits  &  pouvoirs  des  cu- 
rés ,  dont  les  paroiffes  ont  quelque  rapport 
avec  le  corps  du  Chapitre  ,  ou  feulement  avec 
quelques-uns  de  leurs  membres  ;  ou  relatifs  en- 
fin aux  membres  mêmes  des  Chapitres  comme 
foumis  à  rinfpeâ:ion  &  à  l'autorité  du  corps. 

1^  Quanta  la  juridiction  épifcopale  ,  de  droit 
commun  les  Chapitres  y  devroient  être  affujet- 
lis  tant  colle divement  que  ,diffributivement, 
C'efl-à-dire  tant  pour  le  corps  que  pour  les 
membres  en  particuUer.  Ce  font  les  évêques 
qui  ont  été  étabUs  par  l'efprit  faint  pour  gouver- 
ner l'églife  :  ils  en  font  les  paffeurs  ;  chaque 
diocèfe  diDit  être  regardé  comme  un  bercail  dont 
la  conduite  &  l'admiaiftration  ont  été  confiées  à 
l'évêque  pour  en  prendre  foin.  L'évêque  a  be- 
foin  de  coopérateurs  fans  doute  ;  mais  toute 
autorité  dans  fon  diocèfe  qui  ne  reconnoît  pas 
la  fienne  ,  &qui  voudroit  en  devenir  la  rivale  , 
ne  peut  que  nuire  au  maintien  de  la  paix  &  du 
bon  ordre. 

Auffi  dans  les  premiers  fiécles  où  la  difciplina 
fe  foutenoit  dans  toute  fa  pureté  &  toute  fa  vi- 
gueur ,  ne  connut-on  aucun  de  ces  partages  d'au- 
torité. Les  évêques  reconnoiffoient  bien  des  fu- 
périeurs  dans  l'ordre  hiérarchique  auxquels  on 
pouvoit  porter  des  plaintes  contre  eux  ,  fi  l'on 

Ce  iv 
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s'y  crcyoit  fondé  ;  mais  chacun  dans  Ton  dîocèfe 
pouvoir  ordonner  à  tous  ce  qu'il  jugeoit  de  plus 
convenable  ,  fans  craindre  de  s'en  voir  difputer 
le  droit  6c  de  rencontrer  des  clercs  qui  fe  pré- 
tendirent autorifés  à  leur  refufer  robciffance. 

On  fènt  bien  que  dans  le  temps  oii  fe  formè- 
rent auprès  àes  églifes  cathédrales  &  des  évê- 
ques  ces  communautés  de  clercs  ^  qui  dans  la 
iiute  font  devenues  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
des  Chapitres,  il  ne  pouvoit  encore  être  quef- 
tion  de  prétentions  pareilles.  Les  évêques  qui 
étoient  les  fupérieurs ,  les  chefs  immédiats  & 
l'âme  pour  ainfi  dire  de  ces  communautés,  n'y 
voyoieat  que  des  membres  foumis  &  refpec^ 
ÎU3UX,  des  inférieurs  pour  qui  la  fubordlnatioa 
îiV>^'oit  rien  de  pénible  ,  &:  à  qui  la  bonté  ,  la 
douceur  des  chefs  &  la  part  que  ces  chefs  leur 
donnoient  à  Tadminiflration  &:  au  gouvernement 
reridoi?  même  la  fubordination  agréable.  D'ail- 
leurs les  membres  de  ces  communautés  ne  pof- 
lédanï  rien  en  propre  &  n'ayant  point  de  droits 
perfonnels,  quel  intérêt  auroit  pu  les  porter  à 
vouloir  fe  fouilraire  à  Fautorité  Se  à  la  juridic- 
tion de  leurs  prélats  ?- 

La  cefiâtion  de  la  vie  commvme  &  de  la  dif- 
cipline  régulière  dans  les  Chapitres  ,  y  fit  bien- 
tôt germer  de  nouveaux  fentimens  6l  naître  des 
idées  différentes.  Dès  que  les  menfes  Capiîulai- 
res  des-  églifes  cathédrales  eurent  été  civifées 
des  menfes  épifcopales ,  les  chanoines  oubhant 
eAqiielque  l-orte  les  liens  qui  les  avoientunis, 
-  §C  qui,  les  dévoient  toujours  tenir  attachés  à 
leurs  évêques ,  ne  penlèrent  qu'à  fe  mettre  en 
garde,  qu'à  fe  fortifier  contre  eux.  '  '. 

Dé}à  It?>  monailcres  avgient  obtenu  pkiiieurs. 
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exemptions  qui  faifoient  gémir  St.  Bernard  : 
rnoins  touches  de  fes  plaintes  ,  que  jaloux  des 
privilèges  qui  les  avoient  fi  jullcment  occafion- 
nées,  les  Chapitres  ambitionrcrent  à  leur  tour 
des  exemptions.  Ils  en  demandèrent;  ils  en  ob- 
tinrent, fur-tout  dans  les  temps  fâcheux,  oii 
réglife  étoit  déchirée  par  des  fcbilmes  cruels  , 
&c  où  l'autorité  flottante  des  prétend  ans  au  fou- 
verain  pontincat ,  cherchoit  à  fe  faire  des  appuis 
en  prodiguant  inconfidérément  les  faveurs  , 
les  dlfpenfes  &  les  grâces  en  tout  genre.  C'eft 
fans  doute  une  tache  pour  ces  exemptions  fi 
chères  aux  Chapitres,  que  l'époque  même  qui 
les  a  produites. 

Ce  n'efl  pas  que  les  Chapitres  n'aient  fouvent 
eu  lieu  de  fe  plaindre  de  la  conduite  des  évêques 
à  leur  égard  ,  &  qu'il  leur  ait  été  interdit  d'y 
chercher  une  refîburce  ;  mais  ces  exemiptions 
ne  pouvoient  la  leur  offrir  ;  ce  ne  fera  jamais 
par  le  renverfement  des  règles  que  l'on  pourra 
parvenir  à  rétablir  l'ordre.  AufTi  tout  l'effet  de 
ces  exemptions  a-t-il  été  d'exciter  ,  de  nourrir 
ime  forte  de  rivalité  entre  les  évêques  &  leurs 
Chapitres ,  d'oii  font  réfultées  des  divifions  6ç 
des  conte{lations  fans  nombre. 

Le  mal  n'eût  pas  été  fi  grand ,  il  n'y  en  auroit 
même  pas  eu,  fi  ces  exemptions  avoient  tou^ 
jours  été  bornées  comme  elles  le  Rrent  d'abord,, 
à  une  protection  temporelle  contre  les  exadions 
de  quelques  pr-élats  &  de  leurs  officiers.  L'avan- 
tage en  feroit  toutefois  peu  confidérable  ;  car 
nous  ne  voyons  pas  que  les  bénéfices  ,  les  mo- 
-Fiaderes  &c  les  Chapitres  non  exempts  en  con- 
servent moins  pour  cela  leurs  droits  temporels  > 
•  que  ceux  qui  jouiffenr  de  l'exemption.  Mais  ce  a 
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exemptions  demandées  d'abord  pour  des  droite 
temporels ,  on  chercha  bientôt  &  l'on  parvint  à 
les  étendre  à  la  jurididon  des  évêques  ;  celles- 
ci  font  les  plus  odieufes ,  les  plus  nuifibles-au 
bien  commun  &  les  plus  oppofées  aux  vraiess 
maximes. 

C'eft  d'après  ces  principes  que  le  concile  de 
Confiance  dans  fon  règlement  général  fur  les 
exem.ptions ,  révoque  un  grand  nombre  de  celles 
qui  avoient  été  accordées  dans  les  temps  de 
fchifme ,  défend  d'en  introduire  de  nouvelles , 
&  ne  règle  qu'une  fimple  tolérance  de  celles  que 
le  temps  &  les  circonilances  ne  permettoient 
pas  encore  de  révoquer.  C'efi  en  fuivant  le  vœu 
de  ce  concile,  que  M.  dePibrac  cité  &  loué  par 
M.  Servin  dans  ies  plaidoyers  30  &  32 ,  protef^ 
ta  portant  la  parole  en  qualité  d'avocat-général 
en  i  565  5  de  requérir  en  temps  6c lieu  que  tou- 
tes les  exemptions  fuiTent  déclarées  abufives. 

Le  clergé  de  France  ne  regarde  pas  les 
exemptions  d'un  œil  plus  favorable.  Quoique 
dans  la  demande  qu'il  a  fouvent  réitérée  auprès 
de  nos  fouverains  pour  la  publication  du  con- 
cile de  Trente ,  ôc  que  nos  fouverains  avec  rai- 
fon  n'ont  jamais  cru  lui  devoir  accorder ,  il  eût 
toujours  ajouté  cette  condition ,  fans  préjudice 
des  privilèges  &  des  exemptions  des  Chapitres  & 
autres  communautés  exemptes  ;  il  ne  faut  pas  re- 
garder cette  modification  comme  une  approba- 
tion que  le  clergé  de  France  ait  entendu  donner 
aux  exemptions  des  Chapitres  &:  des  autres 
corps  exempts:  il  ne  faifoit  fuivant  la  remarque 
du  rédadeur  des  mémoires  du  clergé ,  que  fe 
prêter  aux  circonflances  du  temps ,  qui  ne  per- 
mettoient pas  de  s'élever  contre  ces  exemptions 
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&  n'en  attendoit  pas  avec  moins  d'empreffement 
des  conjonclures  plus  propres  pour  lolliciter  le 
rétablilîeinent  de  l'ancienne  diicipline  fur  ce 
point.  Ce  fait  eu.  amplement  expliqué  dans  les 
aftes  du  condile  de  Rheims  tenu  en  1 574-  On  y 
propofa  dans  la  feflion  1 8  de  demander  la  publi- 
cation dans  la  provmce  de  Rheims  des  décrets 
du  concile  de  Trente  fur  les  exemptions ,  pour 
terminer  les  diiTérens  entre  les  évoques  &  leurs 
Chapitres,  Le  cardinal  de  Lorraine  ,  archevêque 
de  Rheims  ,  répondit  qu'il  le  defireroit  beau^ 
coup ,  mais  que  le  temps  ne  lui  paroiflbit  pas 
propre  à  former  cette  demande. 

De  ces  obfervations  tirées  en  grande  partie 
d'un  plaidoyer  de  M.  Talon  portant  la  parole 
en  qualité  d'avocat-général  dans  une  cauie  cé- 
lèbre entre  M.    l'archevêque  de  Sens  6c  (on 
Chapitre  en  1667;  il  refaite  i*^.  que  dans  tous 
les  points  011  les  Chapitres  n'ont  point  obtenu 
d'exemptions  ;  ils  reftent  affujettis  à  la  juridic- 
tion des  ordinaires ,  puifqu'ils  n'en  font  affran- 
chis dans  les  autres  points ,  qu'en  vertu  de  ces 
exemptions  ,  2^.  qu'à  l'égard  des  exemptions  , 
dont  les  Chapitres  jouiffent  fur  le  fondement  de 
leurs  titres  &.  poifeiTion,  les  ordinaires  doivent 
les  refoecler  ,  puifque  l'éghfe  &c  l'état  les  tolè- 
rent; mais  que  de  leur  côté  les  Chapitres  ne 
peuvent  apporter  trop  de  modération  dans  l'u- 
îage  &c  l'exercice  de  ces  exemptions  Se  privilè- 
ges ,  dont  ils  ne  jouiffent ,  comme  on  vient  de  le 
dire  ,  que  par  une  forte  de  tolérance.  Plus  même 
ces  privilèges  font  exorbitans ,  plus  la  modéra- 
tion doit  être  grande  de  la  part  des  Chapitres  , 
la  tolérance  à  cet  égard  devant  paroître  auiii 
moins  favorable. 
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Pour  obliger  les  ordinaires  relativement  aux 
exemptions  des  Chapitres ,  il  faut ,  ainfi  qu'on 
Ta  tout  à  l'heure  oblervé  ,  que  les  Chapitres 
réuniHent  des  titres  à  la  poffefTion.  Celle-ci  tou- 
te feule  ,  quelque  ancienne  &  paifible  qu'elle 
fut  ,  feroit  infuffifante  pour  garantir  &  faire 
maintenir  des  exemptions  de  la  iuridi£^on  épif- 
copale  ;  on  ne  peut  en  effet  acquérir  ces  exemp- 
tions par  la  voie  de  la  prefcription  feule.  La  ma- 
xmie  ell  certaine  &  indubitable ,  elle  eft  fondée 
fur  l'autorité  des  Papes  S.  Grégoire  le  Grand, 
r^  co'as  premier,  Innocent III;  lur  l'autorité  des 
coi  c  les  de  Tours  1 2  3  6  ,  de  NVorceiler  en  240  ,- 
de  Ravenne  en  1314;  (ur  les  Textes  du  droit 
canon  &  fir  les  avis  des  gloffateurs  :  Cujas  ôC 
du  Moulin  (dv  les  décrétales  l'ont  érigée  &c  po- 
fée  en  principe  :  elle  a  été  adoptée  &:  établie 
par  MM.  les  avocats  généraux  dans  leurs  plai- 
doyers ;  on  peut  confulter  ceux  de  MM.  Capel, 
Servin ,  Bignon  &  Talon  ,  cités  &  rapportés  au 
tome  6  des  mémoires  du  clergé  page  894  &C 
fil  vante  s. 

Les  titres  feroient  également  inutiles ,  s'ils 
n'étoient  accompagnés  6c  foutenus  d'une  pof- 
feilion  conilante  ;  la  faveur  du  retour  au  droit 
commun  ne  permettroit  pas  d'avoir  égard  à  des 
privdégcs  abandonnés  par  ceux  qui  les  auroient 
obtenus. 

Il  ne  feroit  pas  pofFible  de  donner  une  jidée 
exade  des  exemptions  des  Chapitres  en  géné- 
ral :  elles  varient  à  Tinfini ,  6c  lont  plus  éten- 
dues ou  plus  reflreinres  ,  fuivant  le  degré  de 
faveur  &  de  crédit  dont  jouifToient  les  Chapi- 
tres qui  les  ont  foUicitées  &C  obtenues. 

Panni  jes  Chapitres  exempts ,  il  en  eft  qui- 
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ne  prétendent  qu'une  exemption  perfonnelle  , 
d'autres  foutiennent  qu'ils  ont  des  exemptions 
locales.  Quelques-uns  peu  fatisfaiis  de  n'être 
plus  fournis  à  la  juriditlion  de  leur  évêque  ont 
porté  leurs  prétentions  jufqu'à  s'attribuer  des 
droits  quafi  épifcopaux  dans  une  partie  du  dio- 
cèie.  Les  exemptions  de  territoire  prétendues 
par  les  Chapitres ,  ne  font  pas  toutes  également 
odieufes.  Plufieurs  de  ces  Chapitres  font  demeu- 
rés fournis  à  la  jurididion  du  métropolitain  de 
leur  province  ;  d'autres  (e  font  fouftraits  à  la 
juridiâion  de  tout  fupérieur  eccléfiaftique  dans 
le  royaume.  , 

Les  jugemens  intervenus  fur  les  conteftations 
élevées  entre  les  évêques  &  leurs  Chapitres  au 
fujet  des  exemptions  ck  privilèges  prétendus  par 
ceux-ci,  ont  aufli  varié  fuivant  leurs  titres  &C 
leur  polTefTion.   On  peut  voir  entre  autres  fur 
cette  matière  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  1,5 
janvier  1608,  entre  l'évcque  de  Cadres  &:foa 
Chapitre:   un  autre  rendu  au  confeil  privé  le  16 
janvier   1644,  entre  Tévêque  d'Amiens  &  fon 
Chapitre  ;  un  autre  du  parlement  de  Paris  du  10 
décembre  1666,  entre  l'évêque  deNoyon  &:le 
Chapitre  de  l'églife  collégiale  de  Péronne  ;  deux 
autres  du  28  juin  1667,  ^  ^'-^   2.  feptembre 
1670,  rendus  au  parlement  de  Paris  entre  l'ar- 
chevêque de  Sens  &  fon  Cl^apitre  ;  un  autre  du 
même  parlement  du  29  mars  1671  entre  l'évê- 
que de  Luçon  &:  fon  Chapitre  ;  un  autre  du 
confeil  d'état  du  21  janvier   1673  ?  entre  l'évê- 
que d'Autun&le  Chapitre  de  Vezelai  ;  un  autre 
du  parlement  de   Paris  du  4   juin  1674  ,  entre 
l'évêque  d'Orléans  &:  le  Chapitre  de  St.  Aignan; 
un  autre  du  confeil  privé  du  1 1  mars  1677  ,  en- 
tre l'archevêque  d'Aix  6c  ion  Chapitre  ;  un  autre 
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du  parlement  de  Paris  du  4  feptembre  1684 
entre  l'évêque  d'Angoulême  &  le  Chapitre  de 
cette  ville  ;  un  autre  du  même  parlement  du 
27  juin  1686  entre  l'évêque  du  Mans  &c  (on 
Chapitre;  un  autre  du  conleil  d'état  du  10  fé- 
vrier 1690  entre  l'évêque  &  le  C'  apitre  dé 
Beauvais  ;  un  autre  du  conleil  d'état  du.  1  5  mars 
1693  entre  l'évêque  &  le  Chapitre  d'Auxerre  ; 
ttn  jugement  rendu  le  26  janvier  1700  par  des 
commiiTaires  de  fa  ma j eue  dans  la  caufe  de 
l'exemption  prétendue  par  le  Chapitre  de  Vi- 
viers ;  un  autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  i  o 
Août  1 700 ,  emre  M.  l'évêque  &c  le  Chapitre 
de  Chartres  ;  un  autre  du  parlement  de  Paris  du 
7  novembre  1700  entre  l'archevêque  de  Tours 
&C  fon  Chapitre  ;  un  du  confeil  d'état  du  18 
août  1703  entre  i'éveque  de  Noyon  oc  le  Cha- 
pitre de  St.  Quentin  ;  un  autre  du  parlement  ae 
Grenoble  du  2  i  juin  1706  ,  entre  l'évêque  de 
St.  Paul-trois-Châteaux  &c  fon  Chapitre. 

Tous  ces  arrêts  font  rapportés  tome  6  des 
mémoires  du  clergé.  Il  en  a  encore  depuis  été 
rendu  un  par  des  cammifîaires  de  fa  majeflé  le 
20  décembre  1721  pour  l'évêque  d'Oleron 
contre  fon  Chapitre  ;  un  aiftre  au  confeil  d'état 
îe  4  o£lobre  1727  entre  l'évêque  de  St.  Malo 
6c  fon  Chapitre;  un  autre  aufîi  a:u  confeil  d'état 
entre  les  mêmes  parties  le  16  mai  1733;  un 
autre  au  mên'ie  tribunal  le  20  feptembre  1735, 
pour  M.  l'évêque  de  Rieux  contre  fon  Chapi- 
tre ;  un  autre  le  8  feptembre  1746  entre  M.  l'é- 
vêque d'Aife  &  fon  Chapitre  ;  un  autre  du  1 5 
juillet  1749  entre  l'évêque  du  Mans  &  fon  Cha- 
pitre ,  qui  avoit  renouvelé  les  conteftations 
terminées  par  l'arrêt  de  i6S6  ;  enfin ,  car  il  faut 
fe  borner  dans  cette  énumération  ^  un  autre  auiîi 
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rendu  au  confeil  d'état  entre  M.  l'archevêque 
de  Bezançon  &  le  Chapitre  de  Dole  le  29  jan- 
vier 1750.  Ce  dernier  arrêt  a  déclaré  abiifives 
les  exemptions  accordées  au  Cha^>i:re  de  Dole 
par  des  bulles  des  papes  Benoît  XII  6c  Jean 
XXlII. 

Par  cette  lifte  qu'il  n'eût  été  que  trop  facile 
de  prolonger,  on  voit  de  combien  de  diffjn- 
fions  les  exemptions  ont  été  la  caiife.  Au  milieu 
de  ces  combats,  de  ces  conflits  d'autorité  entre 
ks  évêques  &leur  Chapitre  ,  quel  pou  voit  étpe 
kur  concert,  leur  concours  pour  le  bien  com- 
mun du  diocèfe,  &  quel  préjudice  n'en  a-t-il 
pas  du  réfulter? 

Les  jugemens  intervenus  fur  ces  diiTérAs  ne 
peuvent  point  former  de  règle  ,  fi  ce  n'eft  pour 
ceux  entre  lefquels  ils  ont  été  rendus  ;  &  l^oa 
ne  peut  argumenter  ici  d'un  Chapitre  à  l'autre  , 
à  moins  que  les  exemptions  ne  foient  abfolu- 
ment  conçues  dans  les  mêmes  termes  &  n'aient 
reçu  une  femblable  exécution  :  car  en  fait  de 
privilèges  tout  eft  fmguUer  ,  &  rien  ne  peut 
être  tiré  à  conféqnence. 

Tout  étant  aufîi  de  rigueur  &  même  odieux 
en  fait  de  privilèges  Se  d'exem.ptions ,  rien  ne 
peut  être  fufceptible  d'extenfion.  Ainii  l'exem- 
ption accordée  aux  Chapitres  ne  s'étend  point 
aux  chapelles  6c  aux  églifes  dépendantes  de  ces 
Chapitres  ,  fi  ces  chapelles  6c  ces  églifes  ne  font 
pas  expreffément  comprifes  dans  les  exemp- 
tons. 

Le  même  principe  qui  veut  que  Ton  reflrei- 
gne  autant  qu'il  eft  poftible  les  exemptions 
comme  défavorables ,  a  fait  juger  ,  6c  c'eft  la 
difcip-line  préfente  ,  que  les  Chapitres ,  quoique 
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en  poffeiTion  de  l'exemption ,  n'en  demevifent 
pas  moins  fournis  à  la  jurididion  des  évêques 
diocéfains  en  plufieurs  cas  particuliers. 

Ainfi  d'abord  ,  malgré  toute  exemption  dont 
ils  pourroient  fe   flatter  &  jouir,  les  Chapitres 
font  aflujettis  à  la  juridiâ:ion  des  évêques  en  ce 
qui  regarde  l'exécution  de  leurs  mandemens  por- 
tant   condamnation  d'erreurs   &  concernant  là 
foi  &  la  dodrine  de  l'églife ,  comme  il  a  été  jugé 
contre  les  Chapitres  de  SoifTons  ,  de  Tours ,  de 
Rouen  &  contre  l'abbaye  de  St.  Germain  des-Prés. 
C'efl  en  effet  aux  évêques  ,  &  aux  évêques  feuls 
qu'appartient  la  connoifiance  &  le  jugement  de 
la  dodrine  concernant  la  religion.  L'article  30 
de   l'^dit  de  1695,   qui  le  reconnoît  formelle-' 
ment,  enjoint  expreflément  a  tout  juge  &  aux 
parlemens  mêmes  ,  de  renvoyer  aux  prélats  la 
connoifiance  &: le  jugement  de  cesm.atières,  &: 
de  leur  prêter  Taide    dont  ils  auront    befoin 
pour  l'exécution  des  cenfures  qu'ils  pourront 
faire.  On  fent  allez  combien  à  cet  égard  la  ref- 
tridion  des  exemptions  étoit  légitimie  ,  &  com- 
bien les  Chapitres  feroient  peu  recevables  à  vou- 
loir s'en  couvrir  en  pareilles  circonflances. 

Les  Chapitres  quoique  exempts,  ne  peuvent 
faire  aucun  mandement  ni  ordonnance  pour  les 
procefTiOns  générales  ,  les  te  Dciim  &  les  autres 
prières  publiques  qui  fe  font  par  ordre  fupérieur , 
ni  pour  la  publication  desjubilés  ouindulgences  : 
ils  doivent  à  cet  égard  fe  conformer  à  ce  qui  efl 
réglé  &  ordonné  par  les  évêques,  qui,  dans 
quelques  endroits  feulement  ,  font  tenus  d'en 
conférer  avec  leurs  Chapitres  ^  mais  fans  avoir 
befoin  de  leur  confentement ,  &  qui  dans  les 
autres  diocèfes  ne  doivent  que  faire  avertir  gra- 
cie uie  me  1:1 
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tieiifement  leurs  Chapitres  de  ce  qu'ils  ont 
réglé  &  flatué. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  23  aoiit  1635  pour  M.  l'évê- 
que  de  Noyon  centre  le  Chapitre  de  régUfé 
royale  de  Saint  Quentin  ,  qui  fe  prétendoit 
exempt  &C  avoir  la  jurididion  quafi  épifcopale 
dans  le  territoire  de  cette  ville  ;  &c  par  un  au- 
tre arrêt  du  même  parlement  du  8  janvier 
1647  po^^^  ^'t-  l'évêque  d'Amiens  contre  Ton 
Chapitre ,  appelant  comme  d'abus  des  mande- 
mens  donnés  par  le  grand  vicaire  de  ce  prélat 
pour  ordonner  des  procédons  dans  l'égliie  ca- 
thédrale &  les  autres  églifes  qui  font  de  la  pleine 
inftitution  &c  collation  du  Chapitre. 

Dufrene  après  avoir  rapporté  cet  arrêt  livre 
4,  chapitre  45  du  journal  des  audiences,  ob- 
férve  que  M.  Orner  Talon  qui  porta  la  parole 
dans  cette  affaire  en  qualité  d'avocat  général , 
€xpofa  que  pour  les  prières  publiques  relatives 
aux  néeellités  du  diocèie  comme  en  temps  de 
pelle  ,  de  grande  lecherelle  ,  &cc.  révêque 
procédoit  comme  pafteur  ordinaire  &  de  voit 
en  communiquer  bc  prendre  l'avis  du  Cha~ 
pitre  pour  ordonner  ces  prières  &  les  annon- 
cer ;  mais  qu'à  l'égard  des  prières  qui  fe  font 
par  ordre  fupérieur ,  M.  l'évêquc  n'y  procède  pas 
îimplement  comme  ordinaire.  Cette  di(lin6Mon 
a  de  quoi  furprendre  de  la  part  d'un  magillrat 
d'une  aufTi  grande  fagacité  ;  ce  n'eft  au  contraire 
qu'en  leur  qualité  d'ordinaires  que  les  évêquej5 
reçoivent  &  fe  font  un  devoir  d'exécuter  les  or- 
dres fupérieurs  dans  le  fécond  cas  dont  parle 
M.  Talon.  Cette  diftindion  ne  peut  d'ailleurs 
rien  avoir  de  favorable  pour  les  prétentions  des 
Tome  IX.  D  d 
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Chapitres  qui  fe  difent  exempts  ,  puifque  c'eft 
précifément  en  confidération  de  leur  qualité  de 
pafteurs  ordinaires  en  laquelle  agiflent  les  évê- 
ques  dans  ces  circonftances  que  leur  a  été  6c 
devoir  leur  être  réfervé  le  droit  exclulif  d'or- 
donner &  d'indiquer  les  prières  publiques.  Tout 
ce  qu'on  pourroit  inférer  de  cette  diftinction , 
c'eft  que  dans  le  cas  où  les  prières  publiques 
font  indiquées  &  réglées  par  les  évêques  d'après 
les  ordres  fupérieurs  qui  leur  ont  été  adreftes , 
les  Chapitres  qui  fe  prétendent  exempts  fe  ren- 
droient  doublement  coupables  en  y  manquant, 
puifqu'ils  manqueroient  tout  à  la  fois  6c  à  la 
déférence  qu'ils  doivent  à  leur  évêque  ,  &:  au 
refpeét  que  leur  doit  infpirer  la  puifTance  dont 
efl  émané  Tordre  fupérieur  ,  qui  a  déterminé 
l'évêque. 

Il  y  a  encore  un  autres  arrêt  conforme  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  30  décembre  1643  ,en 
faveur  de  Tévêque  d'Amiens  contre  le  Chapitre 
de  Roye  ,  qui  a  maintenu  le  prélat  dans  la  pof- 
feflion  de  publier  le  jubilé  dans  la  ville  &  terri- 
toire de  Roye ,  prétendus  exempts  par  le  Chapi- 
tre ,  &C  déclaré  n'y  avoir  abus  dans  fon  ordon- 
nance à  ce  fujet. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  privé  du  20  novem- 
bre 1643  9^  ^^^^  très-exprefl'es inhibitions  &  dé- 
fenfes  aux  doyen  ,  chanoines  &  Chapitre  de 
Bordeaux ,  de  recevoir  d'autres  perfonnes  que 
de  l'archevêque  ou  de  (es  vicaires  généraux 
en  fon  abfence ,  Tordre  pour  rendre  les  avions 
de  grâce,  &  faire  les  prières  publiques  que  fa 
majefté  aura  trouvé  bon  être  faites  en  cette  égli- 
fe;  a  ordonné  que  Ta£^e  capiiulaire  du  28  mai 
feroit  fupprimé;  que  le  fyndic  feroit  des  ex- 
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cufes  à  Tarchevêque  au  nom  du  doyen  &  du  Cha- 
pitre ;  leur  a  fait  défenles  de  faire  à  l'avenir  de 
pareils  acî-es ,  6c  leur  a  enjoint  de  rendre  à 
l'archevêque  l'honneur  ôc  la  révérence  qu'ils  lui 
dévoient. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  16  mai 
1693  ,  porte  des  difpofitions  à  peu  près  fembla- 
blés  en  faveur  de  M.  Tévêque  d'Auxerre  contre 
fon  Chapitre  :  il  y  en  a  encore  un  conforme  en 
faveur  de  M.  l'évêque  d'Evreux,  rendu  auiTi  au 
confeil  d'état  le  i  janvier  17 14. 

La  chofe  devoit  alors  fouffrir  d'autant  moins 
de  difficulté  ,  que  par  l'article  premier  de  la  dé- 
claration du  30  juillet  1710  5  enregiflrée  au 
parlement  de  Paris  le  21  août  fiiivant,  Louis 
XIV  avoit  ordonné  «  que  les  mandemens  des 
>>  archevêques  ,  évêques  ou  de  leurs  vicaires 
»  généraux  ,  qui  feroient  purement  de  police 
»  extérieure  eccléfiaflique ,  comme  pour  les  fon- 
»  neries.  générales ,  ilations  du  jubilé  ,  procef- 
»  fions  &c  prières  pour  les  nécefîités  publiques, 
»  actions  de  grâces  &  autres  femblables  fujets, 
»  feroient  exécutées  par  toutes  les  églifes  &C 
»  communautés  eccléfiaftiques  ,  fécuhères  Sc 
»  régulières ,  exemptes  Ôc  non  exemptes ,  fans 
»  préjudice  à  l'exemption  de  celles  qui  fe  pré- 
»  tendent  exemptes  en  autres  chofes. 

Cette  fage  diicipline  eft  fondée  fur  ces  maxi- 
mes inconteftables  que  les  Chapitres  des  cathé- 
drales furtout  5  font  bien  les  premiers  corps  ec- 
cléfiaftiques  des  diocèfes  ,  mais  qu'ils  n'en  font 
pas  les  pontifes  ;  qu'à  l'évêque  appartient  de 
droit  de  préfider  aux  chofes  faintes  dans  fon 
diocèfe  ,  &  de  régler  ce  qu'il  croit  de  plus  con- 
venable &  de  plus  utile  pour  les  prières  folem- 
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nelles  ,  comme  pour  tout  ce  qui  regarde  la  cofi/* 
duite  des  âmes  ,  ainfi  que  l'a  déclare  le  concile 
de  Trente ,  fejp  zi.  cap,  8.  de  reform.  (*) 

Quoique  les  Chapitres  fe  prétendent  exemp<ts 
&  jouiiTent  de  l'exemption  ,  les  chanoines  ibnt 
tenus  d'aller  en  procefîion  avec  l'évêque  :  il  y  a 
plus  de  trois  cens  ans  que  cette  queflion  a  été 
jugée  au  parlement  de  Paris ,  contre  le  Chapitre 
du  Mans.  M.  Jean  Gallioule  Cocq  en  rapporte 
l'arrêt  dans  la  326  de  fes  queftions.  M.  Maynard 
liv.  I  ,  chap.  5  de  fes  queflions  notables  ,  écrit 
t^ue  des  chanoines  du  pays  de  Languedoc  9 
avoient  eu  deffein  de  refuiér  d'aller  en  procef- 
îion avec  leur  évêque  ;  mais  qu'avertis  du  châ- 
timent qu'on  leur  préparoit  &:  mieux  confeillés, 
ils  avoient  changé  de  conduite  &  fait  leur 
devoir. 

Les  Chapitres  même  exempts ,  ne  peuvent 
rien  s'arroger  en  ce  qui  regarde  l'autorifation  & 
la  reconnoiffance  des  miracles.  Il  efl»  réfervé 
faux  évêques  feuls  de  les  vérifier ,  confîater , 
admettre  &:  faire  publier.  C'eft  la  difpofition 
de  l'article  10  du  règlement  fait  pour  les 
réguliers ,  conforme  à  la  difcipline  du  concile 
de  Trente  ,  fcjf,  i^^  ^  de  invocatiom  fanciorum  : 
plufieurs  conciles  tenus  en  France  ont  adopté  6c 
renouvelé  ces  difpofitions  ;  on  les  trouve  dans" 
le  concile  de  Reims  en  1564  ,  dans  celui  de 
Rouen  en  1581  ,  de  Tours  en  1583  ,  d'Aix  en 
1584  &  de  Narbonne  en  1609.  On  conferve 
dans  les  archives  de  Rouen  l'afte  d'une  fatisfac- 


(*)  Q^uaciirnquc  in  diocefi  ad  Dei  cultumj'peêîant,  ab 
ordinario  dWgenter  curariy  atque  iis  ^  ubi  oportet ,  proyi- 
dtri  ecquum  ejl^ 
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tion  faite  à  un  archevêque  de  Rouen  en  1452. 
par  les  cordeliers  de  cetie  ville  qui  avoient  pu- 
blié  un  miracle  fans  l'approbation  de  l'ordinaire* 

Les  miracles  tiennent  en  effet  de  trop  près  6c 
font  trop  liés  à  la  dodrine  ,  pour  en  permettre  la 
véritication  Se  le  droit  de  les  faire  publier  à 
d'autres  qu'aux  évêques,  à  qui  le  dépôt  &:  l'en- 
feignement  de  la  vraie  dodlrine  ont  été  fpécia- 
lement  confiés. 

C'efl  par  de  femblables  motifs  qu'an  a  réfervé 
pareillement  aux  évêques  dans  leurs  diocèfes, 
l'admiiTion  &  tout  ce  qui  regarde  la  vénération  ^ 
l'expofition  ôc  la  tranfiation  des  reliques  des 
faints. 

Ce  droit  des  évêques  efl  confirmé  par  les 
conciles  tant  anciens  que  modernes.  Le  canoa 
50  ,  dit  d'Afrique,  en  contient  une  difpofitioa 
expreffe  qui  a  été  renouvelée  par  le  concile 
tenu  à  Mayence  fous  Charlemagne.  Le  concile 
de  Trente ,  à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  ^ 
en  a  fait  une  règle  expreffe  ;  le  quatrième  concile 
de  Milan,  fous  faint  Charles Bororaée  ,  y  a  joint 
plufieurs  réglemens  très-fages  &:  très -utiles* 
Prefque  tous  les  conciles  provinciaux  tenus  en 
France  depuis  celui  de  Trente  ,  en  ont  emprunté 
les  difpofitions  &  même  les  termes  fur  ce  fujet» 
On  peut  voirie  concile  de  Cambrai  en  1 565 ,  de 
Bourges  en  1 584  ,  d'Aix^n  1 585 ,  de  Touloufe 
en  1 598  5  de  Narbonne  en  1609  ,  de  Bordeaux 
€01524. 

Toutes  les  fois  que  les  Chapitres  même  exempts 
ont  voulu  entreprendre  fur  cette  autorité  des 
évêques  y  leurs  entreprifes  ont  été  reprimées. 
L'arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  lO  février  1690, 
entre  l'évêque  de  Beauvais  &  fon  Chapitre  porte^ 
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que  le  changement  des  reliques  de  faînt-Evron 
de  l'ancienne  châffe  en  la  nouvelle  ne  fe  fera , 
que  fur  la  requifition  du  Chapitre  à  l'évêque  par 
fes  députés ,  avec  lefquels  l'évêque  en  conférera 
&  réglera  tout.  Les  Chapitres  quoique  jouilTant 
de  l'exemption  ,  ne  peuvent  même  faire  porter 
procefîionneHement  leurs  reliques  &  châffes 
lans  le  pouvoir  fpécial  de  l'évêque ,  dans  les  oc- 
cafions  de  nécelîités  publiques  ,  comme  il  a  été 
jugé  pour  M.  l'évêque  d'Auxerre  contre  fon  Cha- 
pitre 5  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  26  Mai  1 693 . 

Par  une  fuite  des  mêmes  maximes  on  ne  peut 
expofer  à  la  vénération  des  fidèles  dans  aucune 
églife ,  même  exempte  ,  des  images ,  ii  aupa- 
ravant elles  n'ont  été  examinées  6c  approuvées 
par  les  évêques.  Ce  point  a  de  même  été  réglé 
par  le  concile  de  Trente  &c  par  la  plupart  de 
ceux  tenus  depuis  en  France ,  que  Ton  a  cités 
précédemment. 

La  conceilîon  des  indulgences  eu  encore  un 
des  droits  réfervés  fpécialement  aux  évêques , 
fans  que  les  Chapitres  exempts  puifTent  y  pré- 
tendre aucune  participation  ;  mais  ils  peuvent 
participer  aux  indulgences  que  l'évêque  accorde 
ou  fait  publier  ;  car  la  publication  même  des  in- 
dulgences accordées  par  les  fouverains  pontifes, 
ne  doit  6c  ne  peut  fe  faire  que  par  l'autorité  & 
avec  l'agrément  de  l¥vêque ,  même  dans  les 
eglifcs  exemptes.  Le  concile  de  Trente  ,  fejf, 
i  5  ,  de  indrdgennis ,  l'a  réglé  ainfi  d'après  l'an- 
cienne  difcipîine  à  laquelle  plufieurs  conciles 
d'Italie  &  de  France  tenus  depuis  ce  temps ,  ont 
conformé  leurs  difpofitions. 

Malgré  leur  exemption  les  Chapitres  ne  peu- 
vent point  introduire  de  nouveaux  ofRces  ni 
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changer  rien  aux  anciens  fans  le  confentement  6c 
rautorité  des  évêques.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  10  février  1690, 
pour  M.  l'évêque  de  Beauvais  contre  fon  Cha- 
pitre ;  &  par  un  autre  arrêf  auffi  rendu  au  confeil 
d'état  le  4  oftobre  1727  en  faveur  de  M.  l'évêque 
de  Saint-Malo  contre  fon  Chapitre. 

Les  Chapitres  qui  ont  des  bréviaires  différens 
de  ceux  des  diocèfes  oii  ils  font  établis  ,  y  font 
maintenus  ,  quoique  d'ailleurs  ils  foient  fournis 
à  la  jurididion  des  évêques  diocéfains.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  pour  le  Chapitre  de  Roye  ,  par 
«rrêt  du  parlement  de  Paris  du  30  décembre 
1669  ;  6c  par  un  autre  arrêt  du  même  parlement 
du  13  avril  1709  en  faveur  du  Chapitre  de  Tours. 
Le  droit  ôcl'ufage  d'avoir  un  bréviaire  particulier 
ne  font  donc  pas  une  preuve  d'exemption  pouè 
les  Chapitres.  AufR  le  Chapitre  de  Saint-Quentin, 
quoiqu'il  alléguât  pour  preuve  de  l'exemption 
qu'il  prétendoit ,  l'ufage  &  le  droit  d'avoir  fon 
bréviaire  particulier  ,  fut-il ,  par  l'arrêt  du  con- 
feil du  8  août  1703  ,  qui  le  maintint  dans  c« 
droit ,  remis  fous  la  juridi^ion  de  l'évêque  de 
Noyon. 

Il  n'efl  pas  non  plus  permis  aux  Chapitres  , 
quelque  titre  d'exemption  qu'ils  puiflent  avoir  , 
de  réduire  par  leur  feule  autorité  6c  fans  l'appro- 
bation des  Évêques ,  les  anciennes  fondations 
faites  dans  leurs  églifes ,  même  fous  prétexte 
que  les  fonds  ne  répondent  plus  aux  charges. 
La  queftion  a  été  jugée  par  l'arrêt  du  confeit 
privé  du  26  janvier  1644  contre  le  Chapitre 
d'Amiens  ,  ëc  depuis  par  arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  20  janvier  1745  contre  le 
Chapitre  de  Noyon.  Un  des  chefs  décidés  par 
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cet  arrêt,  porte  que  les  fondations  réduites  pay 
la  délibération  capitulaire  du  13  avril  1741  ne 
feront  point  cenfées  réduites  ,  &  comme  telles 
exécutées  ,  que  préalablement  le  Chapitre  ne  fe 
foit  retiré  par  devers  Tévêque  de  Noyon  ,  pour 
être  par  lui  pourvu  5/1  faire  fe  doit,  à  la  réduc-? 
tion  des  fondations. 

Indépendamment  des  égards  pour  le  carac- 
tère épifcopal  que  Ton  a  voulu  marquer  par- 
cette  réferve  ,  elle  étoit  d'ailleurs  didée  par 
îes principes  de  Téquité  naturelle,  qui  ne  permet 
pas  que  l'on  foit  juge  dans  fa  propre  caufe. 

Les  Chapitres  exempts  ne  peuvent  rien  régler- 
pour  ce  qui  concerne  les  fabriques  des  cathé- 
drales ôc  des  éghfes  qui  dépendent  des  Chapitres 
fans  le  concours  &  l'approbation  des  évêques. 
C'eil  ce  qui  réfulte  des  arrêts  déjà  plufieurs  fois 
cités  de  1644  entre  M.  l'évêque  &  le  Chapitre 
d'Amiens ,  de  1667  &c  1670  entre  l'archevêque- 
&  le  Chapitre  de  Sens,  &  1717  entre  M.  l'é- 
vêque de  Saint-Malo  6c  Ion  Chapitre  ;  ce  der- 
nier arrêt  défend  au  Chapitre  d'accorder  des 
chapelles ,  des  bancs  ou  places  &  autres  chofes 
concernant  la  fabrique  de  l'églife  de  Saint-Malo, 
fans  la  permiflion  par  écrit  de  l'évêque  ou  de  (es, 
vicaires  généraux. 

On  fuit  les  mêmes  maximes  par  rapport  aux- 
fépultures.  Les  Chapitres  même  exempts  ne 
peuvent  en  donner  dans  leurs  égUfes  aux  per-. 
îbnnes  qui  n'y  ont  pas  droit,  fans  la  permifTion  de 
l'évêque.  C'eil  un  des  points  décidés  par  l'arrêt 
de  i  644,entre  M.  l'évêque  d'Amiens  6c  fon  Cha-. 
pitre.  Le  Chapitre  d'Aix  en  vertu  d'une  délibé^ 
ration  capitulaire,  ayant  en  1747  fait  dans  I0 
choeur  de  fan  églife  riahumation  de  feu  M.  de  b 


CHAPITRE.  4M 

Tour,  premier  préfident  du  parlement,  fans 
avoir  obtemi  le  conientement  de  M.  l'archevêque , 
fans  lui  en  avoir  même  communiqué  ;  ce  prélat 
pour  maintenir  &  venger  fon  autorité  ,  rendit  le 
27*  avril  de  la  même  année  ,  une  ordonnance 
par  laquelle  il  défendit  expreffément  qu'aucune 
perfonne  laïque  de  quelque  qualité  &:  condition 
qu'elle  fut ,  même  qu'aucune  perfonne  ecclé- 
fiaflique  féculière  &C  régulière  ,  à  l'exception 
des  dignités  &c  chanomes  de  fon  églife,  fut  in- 
humée dans  le  choeur  de  l'églife  ,  fans  fa  permif- 
fion  expreffe  &:  par  écrit ,  avec  défenfes  fous  les 
peines  de  droit  à  toutes  perfonnes  d'y  contre- 
venir. Sur  cette  ordonnance  le  Chapitre  révoqua 
d'abord  fa  délibération ,  mais  bientôt  après  par 
un  changement  iubit  il  arrêta  par  une  nouvelle 
délibération  5  que  M.  l'archevêque  feroitfommé 
de  révoquer  fon  ordonnance.  Ce  prélat,  auquel 
fe  joignit  l'affemblée  du  clergé  qui  fe  tenoit 
alors,  porta  ies plaintes  au  roi.  En conféquence , 
intervint  arrêt  au  conieil  d'état  le  19  juillet  1748, 
qui  cafla  la  dernière  délibération  du  Chapitre , 
ordonna  qu'elle  feroit  rayée  &c  biffée  fur  le  re- 
giflre ,  l'arrêt  infcrit  en  marge  ,  &:  les  ordon- 
nances de  M.  Tarchevêque  exécutées. 

Les  Chapitres  ne  peuvent  encore  malgré  leurs 
exemptions  approuver  des  confeffeurs  pour  ad- 
miniftrer  le  facrement  de  pénitence  à  leurs  mem- 
bres ;  ils  doivent  en  prendre  parmi  ceux  qui  font 
approuvés  par  Févêque  ou  faire  approuver  par 
l'évêque  ceux  qu'ils  veulent .  choifir  pour  ce 
ininiflère.  Cette  loi  fondée  fur  les  décidons  des* 
conciles ,  fur  les  difpofitions  des  ordonnances  , 
n'eft  pas  moins  fortement  établie  par  la  jurifpru- 
dence  des  ai  rets.  Il  y  en  a  un  du  confeil  d'état 
pendule  2  7  mars  16S8  ,  qui  porte  que  les  doyen  3^ 
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chanoines  &  Chapitre  de  Beauvais  ne  pourront 
choifir  &  nommer  de  confeffeurs  pour  ceux  du 
corps  du  Chapitre  &  autres  qui  en  dépendent  , 
eue  parmi  les  prêtres  approuvés  par  Tévêque. 
Un  autre  arrêt  émané  du  même  tribunal  h  8 
odobre  1691  en  faveur  de  M.  l'évêquede  Châ- 
loDS  contre  fon  Chapitre  ,  ordonne  que  le  doyen 
feul  de  l'églife  de  Châlons  pourra  confeffer 
&  approuver  des  prêtres  pour  confeffer  en 
fon  heu  &  place  les  bénéficiers  &  habitués  de 
cette  églife  ,  &  cela  en  vertu  du  pouvoir  à  lui 
donné  par  l'évêque ,  dont  le  même  doyen  fera 
te-ni  de  faire  mention  dans  fes  approbations  , 
faiif  à  l'évêque  de  pouvoir  révoquer  les  prêtres 
ainf]  approuvés  par  le  doyen. 

L'évêque  n'a  pas  befoin  du  confentement  du 
Chapitre,  quoique  jouiflant  de  l'exemption^ 
pour  célébrer  l'ordination  dans  l'églife  cathédrale: 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  l'ont  ainfi  jugé; 
le  premier  rendu  le  15  février  1564  contre  le 
Chapitre  de  Châlons  fur  Marne  ,  &  le  fécond  du 
4  août  1636  contre  le  Chapitre  de  Clermont, 

De  même  l'évêque  a  prefque  par-tout  le  droit 
de  nommer  le  prédicateur  pour  le  carême  dans 
l'églife  cathédrale  :  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer 
pour  M.  l'évêque  de  Châlons  l'y  a  maintenu  ; 
la  même  chofe  a  voit  été  jugée  en  faveur  de  M^ 
l'archevêque  d'Amiens  par  l'arrêt  du  confeil 
privé  du  26  janvier  1644,  qui  contient  cette 
difpofition  particulière  ;  qu  ayant  Udit  Jieur 
évêque  nomfnc  un  prédicateur  pour  prêcher  Le  carim^ 
en  l^ églife  cathédeale  ^  il  en  donnera  par  chacun  an 
avis  audit  Chapitre  trois  mois  au  moins  avant  U 
carême  ,  afin  de  lui  faire  entendre  ,  s  il  trouve  quel-^ 
que  chofe  à  redire  en  la  perfonnc  du  p'édiccteur^ 
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Il  y  a  néanmoins  des  églifes  cathédrales  oîi  le 
Chapitre  qui  eft  chargé  de  l'honoraire  du  prédi- 
cateur efl  aufTi  en  pofTeiïîon  de  le  nommer.  Cet 
ufage  peut  avoir  été  introduit  par  quelque 
convention  faite  avec  l'évêque  ,  ou  par  quelque 
difpofition  de  ceux  qui  ont  fondé  la  rétribution 
dQS  prédicateurs. 

Quoiqu'il  en  foit  de  ces  ufages  pour  les  fer- 
mons du  carême  ,  &:  quelque  exemption  dont 
jouiffent  d'ailleurs  les  Chapitres  ,  l'évêque 
n'en  eft  pas  -moins  en  droit  de  faire  donner 
la  million  dans  ibn  églife  cathédrale  ,  d'y  faire 
prêcher  &  confeffer ,  6z  faire  faire  tous  les  autres 
exercices  ordinaires  dans  lesmiffions,  après  en 
avoir  donné  avis  au  Chapitre  ,  &  en  prenant 
pour  les  prédications  &  autres  exercices  des 
heures  convenables  ,  afin  de  ne  pas  troubler 
l'office  canonial  :  c'ell  un  des  points  décidés  par 
l'arrêt  rendu  au  confeil  privé  le  16  janvier  1644 
entre  l'évêque  d'Amiens  &:  fon  Chapitre. 

L'exemption  des  Chapitres  ne  les  autorife 
pas  à  donner  des  démiffoires.  Ce  pouvoir  eft  ré- 
lervé  aux  évêques  par  une  difcipline  dont  on  ne 
peut  indiquer  l'origine  :  le  concile  de  Nicée  eiî 
affura  la  pratique  par  fon  feizième  canon ,  tou- 
jours confirmé  par  les  conciles  5c  par  les  papes. 
Cette  règle  ayant  fouffert  quelques  atteintes,  le 
concile  de  Trente  ,  fejff]  74  ,  cap,  2  ^  de  reform. 
&fcjf2j  ,  cap.  8  ,  l'a  renouvelée  ,  avec  peine 
delufpenfe  contre  les  contrevenans  (*).  Plufieurs 
conciles  provinciaux  de  France  ont  adopté  ct% 

(  *  )  5/  [cens  fiât  ordinaûs  a  colUtione  ordinum  per 
snnum  ,  6»  ordinatus  a  Jufccptonim  ordinum  execufione 
^fuamdiu proprïo  ordinario  vidcbinir  expedire  Jïtfufpenfus» 
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décrets,  &  les  affemblées  du  clergé  en  ont  Ibu- 
vent  fait  l'objet  de  leurs  délibérations.  L'arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  15  février  1664  en 
faveur  de  l'évêque  de  Châlons  fur  Marne  ,  lui 
réferve  expreffément  ce  droit  exclufif  contre  les 
prétentions  defon  Chapitre. 

Ce  même  arrêt  qui  eft  en  ce  point  commun  à 
tous  les  évêques  à  l'égard  de  tous  les  Chapitres 
même  exempts,  eonlerve  à  l'évêque  de  Châ-» 
Ions  le  droit  d'aiïiiler  aux  affemblées  capitulair es , 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  biens-de  l'églife  ou 
du  fer  vice  du  roi. 

Les  exemptions  ne  fauroient  difpenfer  les 
Chapitres  du  refpeO:  &des  égards  qu'ils  doivent 
H  leur  évêque ,  comme  au  chef  &:  au  pafteur  or-» 
dinaire  du  diocèfe.  Plufieurs  arrêts  ont  obligé  les 
Chapitres  même  exempts ,  à  faire  vifite  par  dé- 
putés à  l'évêque  lorsqu'il  revient  de  quelque 
voyage  un  peu  long ,  à  députer  des  chanoines 
pour  le  recevoir  lorfqu'il  doit  venir  officier^ 
&  condamné  les  chanoines  à  s'incliner  pour  re- 
cevoir fa  bénédiftion. 

L'objet  de  ces  arrêts  fait  bien  connoître  à 
quelles  minuties  peut  conduire  la  prétention  des 
privilèges. 

Les  injures  ,  irrévérences  &  autres  ofFenfes 
iont  un  Chapitre  exempt  de  la  jurididion  de 
l'évêque  ,  ou  quelques  -  uns  de  fes  membres 
pourroxent  fe  rendre  coupables  contre  la  p^r- 
fonne  de  l'évêque  ou  de  fes  officiers,  font  cefTer 
les  privilèges  de  l'exem.ption  6c  foumettent  les 
coupables  à  la  juridi<ftion  de  l'ordinaire. 

C'efl  une  rei1:riâ;ion  que  les  papes  eux-mêmes 
ont  fouvent  eu  foin  d'appofer  aux  bulles  d'ex* 
emption  qu'ils  accordoient  aux  Chapitres»  BJHe 
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eft  formellement  énoncée  dans  la  bulle  de  Clé- 
ment VII^  confirmative  des  exemptions  du 
Chapitre  de  Bourges  ;  bulle  ,  dont  au  rapport  de 
Chenu ,  le  parlement  de  Paris ,  fur  la  requête  de 
l'archevêque  de  Bourges  ,  ordonna  l'enregiftre^ 
ment  &  l'exécution  par  arrêt  du  dernier  juin 
1542.  Suivant  Chopin  il  y  a  une  femblable  ref* 
tridion  dans  la  bulle  de  Clément  V  pour  le  Cha- 
pitre de  Poitiers. 

Fevret  rapporte  qii'un  chanoine  de  l'églife 
d'Auxerre  ayant  commis  une  irrévérence  con- 
tre la  perfonne  de  fon  évêque  >  le  prélat  en  fit 
informer  par  fon  officiai.  Mais  le  Chapitre 
pour  conferver  (es  privilèges  d'exemption  ,  s'é- 
tant  pourvu  aux  requêtes  du  palais ,  l'évêque 
porta  l'affaire  au  parlement  ,  qui  par  arrêt 
du  4  mai  1604  renvoya  les  parties  devant 
l'évêque  de  Ne  vers  ;  6c  par  cet  arrêt ,  comme 
le  remarque  Fevret ,  le  parlement  préjugea  que 
les  exempts  en  cas  d'offenfe  contre  l'évêque  dio- 
céfain  doivent  fubir  fàjuridiftion  ,  ou  du  moins 
en  cas  de  foupçon  contre  la  perfonne  de  l'évêque , 
ils  doivent  être  renvoyés  à  l'évêque  plus  pro- 
chain. 

C'efl  auffi  le  fentiment  de  Fevret ,  &  de 
plufieurs  autres  auteurs  ,  que  les  chanoines 
des  Chapitres  exempts  qui  font  choifis  par 
l'évêque  pour  erre  les  officiers  ,  font  par-là 
même  fouftraitsàlajurididion  de  leurs  Chapitres 
Se  ne  relèvent  plus  que  de  celle  de  l'évêque  ^ 
non  feulement  pour  ce  qui  regarde  les  o^c<t$ 
qu'ils  ont  auprès  de  l'évêque  ,  mais  pour  ce  qui 
concerne  la  corredion  même  des  moeurs.  Il  y  en 
a  une  difpofition  précife  dans  l'arrêt  déjà  fi  fou- 
vent  cité  ,  &  qui  a  été  rendu  contradidpirement 
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au  confeil  privé  le  26  janvier  1644  entre  M. 
révêque  d'Amiens  &C  ion  Chapitre.  Un  des  chefs 
de  cet  arrêt  porte  ce  qui  fuit  :  »  fait  fa  majeflé 
»  défenfe  audit  Chapitre  de  prendre  à  l'avenir 
»  aucune  ]uridi£lion  ,  ni  connoiffance  de  caufe , 
>>  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  contre  les 
>>  officiers  dudit  évêque  ,  quoiqu'ils  fulfent  du 
>>  corps  dudit  Chapitre ,  à  peine  de  cinq  cens 
»  livres  d'amende  ,  &c  ». 

La  dignité  épifcopale  à  laquelle  il  feroit  in- 
jurieux de  voir  les  officiers  de  l'évêque  fournis  à 
la  jurididion  &  animadverfion  de  fes  inféri-eurs  , 
le  peu  de  faveur  que  méritent  les  privilèges  qu'il 
faut  pour  cette  raifon  reilreindre  plutôt  que  de 
les  étendre  ,  ont  été  les  motifs  &  motifs  bien  lé- 
gitimes du  jugement  du  cenfeil  privé ,  &  de  l'avis 
de  Fevret. 

Quelques  arrêts  néanmoins  n'ont  exempté  les 
archidiacres  de  la  jurididiion  des  Chapitres  ,  $C 
ne  les  ont  foumis  immédiatement  à  celle  de 
révoque  que  pour  les  fondions  archidiaconales. 
Cette  jurifprudence  peut  avoir  des  fondemens 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  grands  vi- 
caires &  les  officiaux  des  éveques.  Les  archidia- 
cresfont  tels  par  le  titre  de  leurs  bénéfices  &  non 
par  le  choix  de  l'évêque.  Dans  prefque  tous  les 
Chapitres  ,  ils  en  font  membres  en  cette  qua- 
lité,  &  dans  plufieurs  en  la  même  qualité  ,  ils 
font  les  premières  dignités  du  Chapitre.  D'où  les 
Chapitres  ont  inféré  que  les  archidiacres  ne  dé- 
pendoient  de  l'évêque  6c  ne  dévoient  être  foumis 
;\  fa  jurididion  qu'en  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions archidiaconales  :  ce  qui  a  pu  donner  lieu 
aux  arrêts  dont  on  a  parlé. 

Enfin  l'exemption  dont  le  s  Chapitres  joliment , 
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ne  les  fouftrait  point  à  l'obligation  de  fouffrir  la 
vifite  de  l'évêque  diocéfain  toutes  les  fois  qu'il  la 
juge  convenable.  C'eft  même  par  cette  vifiteque 
l'évêque  doit  commencer  celle  de  fon  diocèie  , 
fuivant  la  difpofition  du  concile  de  Lyon ,  renou- 
velée par  le  concile  de  Trente  ,  fejf.  G ^  cap,  4 
de  rcform,  fuivie   par  l'afTemblée  de  Melun  en 
I  ^79  ,  par  les  conciles  de  Bordeaux  en  1583  , 
d'Aix  en  1 584 ,  de  Touloufe  en  1 590  &:  de  Nar- 
bonne  en  1599.  Les  difpofitions  de  ces  conciles 
ont  été  adoptées  par  les  ordonnances  de  nos 
rois  :  l'article  2  de  celle  d'Orléans  eft  conçu  en 
ces  termes  :  «  tous  abbés ,  abbefles  ,  prieurs  , 
H  prieures ,  (  non  étant  chef-d'ordres  )  enfemble 
»  tous  chanoines ,  Chapitres  tant  féculiers  & 
»  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales  feront  in- 
»  différemment  fujets  à  l'archevêque  ou  évêque 
»  diocéfain ,  fans  qu'ils  puiifent  s'aider  d'aucun 
»  privilège  d'exemption  ,  pour  le  regard  de  la 
»  vifitation  &  punition  des  mœurs  ,   nonobilant 
i>  oppoiitions  &  appellations  quelconques  ,   6c 
»  fans  préjudice  d'icelles  ,  defquelles  nous  avons 
>>  évoqué  la  connoifTance  &  icelie  retenue  en 
»  notre  confeil  privé  ». 

Auffi  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  6  mai  161 1,  M*  l'évêque  de  Toul  fut-il 
maintenu  proviiionnellement  dans  le  droit  de 
vifiter  le  ciboire ,  les  fonds  baptifmaux  &  les 
faintes  huiles  dans  l'églife  collégiale  &  paroif- 
liale  de  Ligny ,  malgré  l'exemption  du  Chapitre. 
Mais  il  faut  obferver  que  les  évêques  doi- 
vent faire  en  perfonne  la  vifite  des  Chapitres 
exempts,  fuivant  le  règlement  du  concile  de 
Trente  &  celui  du  concile  de  Bordeaux,  aux- 
quels notre  difcipUne  s'efl  conformée  ;  au  lieu 
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qu'ils  peuvent  vifiter  par  eux,  ou  par  leufs 
archidiacres ,  ou  autres  eccléfiaftiques  les  égli- 
{es  paroifTiales  qui  dépendent  des  Chapitres  ^ 
&  où  les  Chapitres  prétendent  avoir  droit  de 
vifite,  ainfi  que  le  porte  le  quinzième  arti* 
cle  de  redit  de  i6^f^. 

On  voit  par-là  en  combien  de  manières  on 
a  tâché  de  rellreindre  les  exemptions  des  Cha- 
pitres; mais  toutes  ces  reilriâ:ions  &  limita- 
tions font  on  ne  peut  pas  plus  favorables ,  com- 
me étant  des  retours  au  droit  commun,  qui 
doit   toujours   l'emporter» 

2*^.  Les  prétentions  des  Chapitres  contre  les 
curés  quoique  moins  odieufes  que  les  exemp- 
tions, n'ont  guères  moins  excité  de  contefla- 
lions  &  de  procès. 

Grand  nombre  de  Chapitres  ,  de  cathédrales 
&  de  collégiales  ont  foutenu  avoir  le  droit ,  ou 
du  moins  être  en  pofleiTion  d'adminiflrer  les 
facremens  à  leurs  chanoines  &  bénéficiers  ma* 
lades,  en  quelques  paroiffes  delà  ville  qu'ils 
fuflent  domiciliés ,  de  môme  que  de  faire  leur 
convoi  après  leur  décès  ,  &  de  les  tranfporter 
dans  leurs  églifes.  De  -  là  plufieurs  difFérens 
entre  les  Chapitres  &  les  curés  des  villes  , 
&  ces  difputes  ont  donné  lieu  à  différens  fuge*» 
mens.  Quelquefois  les  arrêts  ont  été  favorables 
aux  Chapitres  ;  quelquefois  ils  ont  prononcé  à 
l'avantage  des  curés. 

A  l'appui  des  prétentions  des  Chapitres ,  on 
cite  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  7 
feptembre  165  i  ,  par  lequel  le  Chapitre  de  l'é- 
glife  de  Paris  a  été  maintenu  dans  les  droits  qu'il 
jeclamoit  à  cet  égard  ;  un  autre  arrêt  du  même 
parlement  en  1701  ,  au  profit  du  Chapitre  de 

régure 
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réglife  collégiale  de  faint  Pierre  de  Tonnerre  ; 
nn  troifième  du  9  août  1712,  pour  le  Cha- 
pitre de  Bourges ,  6c  trois  autres  arrêts  obtenus 
en  diiïcrens  temps  par  les  Chapitres  de  laint 
Quentin  ,  de  Sézanne  en  Brie  ,  Ôi  de  faint  Mar- 
tin de  Tours. 

Les  curés  n'ont  pas  moins  de  préjugés  en  leur 
faveur.  Une  grande  conteflation  à  ce  fujetfe  pré- 
senta en  1716  5  au  parlement  de  Touloufe ,  en- 
tre le  Chapitre  6c  les  curés  de  la  ville.  Le  Cha- 
pitre  concluoit  à  être  maintenu  au  droit ,  pof- 
fefîion  &  ui'age  d'adminiffcrer  les  facremens  aux 
membres  &  llippôts  de  l'églife  en  cas  de  mala- 
die ,  en  quelque  lieu  de  la  ville  qu'ils  demeu- 
raient, &  de  faire  la  levée  &C  fépulture  de 
leurs  corps  en  quelque  églife  ou  cimetière  qu'ils 
auroient  élu  leur  fépulture  ,  fans  que  les  curés 
des  paroiffes  puflent  ailifler  à  la  levée  &:  inhu- 
mation de  ces  corps ,  ni  prétendre  aucune  por- 
tion de  cire.  Outre  la  poffeiTion  articulée  par 
le  Chapitre,  il  fe  fondoit  fur  le  droit  commua 
&  fur  l'ufage  des  autres  cathédrales  du  royaume 
dont  il  rapportoit  trente  certificats  :  Il  citoit  la 
dccifion  d'une  décrétale ,  la  difpofition  de  plu- 
fieurs  conciles, les  lentimens  de  ditférens  auteurs 
&  fur-tout  les  fix  arrêts  dont  on  a  parlé  tout  à 
l'heure. 

Malgré  tous  les  efforts  du  Chapitre  &  tous  ces 
moyens,  le  parlement  de  Touloufe  par  Ion  ar- 
rêt du  II  juillet  1735  ,  maintint  les  curés  de 
la  ville  au  droit  d'adminiflrer  les  facremens  aux 
chanoines  prébendes  ,  bénéfîciers  &  fuppôts  du 
Chapitre ,  ainfi  qu'au  droit  de  faire  la  levée  de 
leurs  corps  lorfcju'ils  décéderoient ,  6c  de  les 
conduire  au  lieu  de  leur  fépulture,  avec  l'étole 
Tome  IX,  E  e 
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&;  la  croix  de  la  paroiffe  ,  foit  que  la  fépuîture 
fe  fit  aux  églifes  métropoles,  abbatiales  ,  paroif- 
fiales  6c  régulières ,  ou  clans  les  cimetières.  Les 
curés  ont  été  maintenus  auiTi  par  cet  arrêt ,  au 
droit  de  prendre  toute  la  cire  qui  feroit  offerte 
aux  enterremens  qui  fe  feroient  dans  leurs  églifes, 
<k  la  moitié  de  celle  qui  feroit  offerte  dans  les 
autres  églifes. 

Pareille  queffion  fe  préfenta  au  parlement  de 
Paris  en  173-.  ,  entre 4es  Chapitres  des  églifes 
royales  &  collégiales  de  faint  Martin  &  de  faint 
Laud  d'Angers  &.  les  curés  de  la  même  ville. 
M.  révêque  d'Angers  avoit  rendu  fur  ce  fu'-et 
une  ordonnance  portant  règlement ,  dont  les 
deux  Chapitres  avoient  interjeté  appel  comme 
d'abus.  Par  fon  arrêt  du  9  juillet  1737,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  d'Agueffeau,  le 
parlement  déclara  n'y  avoir  abus  dans  l'ordon- 
nance de  l'évêque  ,  &:  faifant  droit  au  fond, 
maintint  le  curé  dans  le  droit  &  poffelîion  d'ad- 
miniftrer  les  facremens  aux  chanoines ,  chape- 
lains ,bénéfîciers&:  autres  membres  des  Chapi- 
tres de  faint  Martin  &  de  faint  Laud,  qui  feroient 
domiciliés,  ou  qui  fe  trouveroient  malades  dans 
l'étendue  des  paroiffes  de  la  ville  d'Angers , 
autres  que  celles  qui  feroient  dépendantes  de 
ces  Chapitres,  de  même  que  dans  le  droit  de 
faire  la  levée  des  corps  &  de  les  conduire  dans 
leurs  églifes  paroiffiaks  ,  &de-là  dans  les  églifes 
des  "chanoines,  pour  y  être  inhumés  par  cqs 
chanoines. 

Le  14  mai  1739  ^^  parlement  de  Bretagne 
rendit  un  arrêt  conforme  à  celui  du  parlement 
de  Paris,  pour  les  curés  delà  ville  de  Nantes, 
contre  les  chanoines  61  Chapitre  de  TégUfe  col- 
légiale de  la  même  ville. 
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Ces  arrêts  annoncent  quelle  faveur  la  junfprU' 
dence  préfenie  accorde  aux  curés  &:  à  leurs 
égliles.  On  doit  même  obferver  que  les  arrêts 
des  parle^^ens  de  Touloufe  &c  de  Bretagne  ont 
Amplement  prononcé  pour  les  curés ,  par  la  main- 
tenue au  droit,  fans  y  ajouter  comme  quelques 
autres  arrêts ,  au  droit  6c  poffefTion  :  d'où  il 
paroît  fuivre  que  ces  cours  n'admettent  au- 
cun droit  de  prefcription  contre  le  droit  qui  ap- 
partient aux  églifes  paroilïales. 

Quelque  égard  cependant  que  mérite  le  droit 
de  ces  égli(es  paroilTiales ,  la  longue  poiTeiTiori 
des  autres  églifes ,  fur-tout  des  cathédrales ,  fem- 
bleroit  demander  autant  de  faveur  &  devroit  faire 
préfumer  pour  elles  une  réferve  qui  n'auroit  en 
îbi  rien  que  de  légitime.  Ces  églifes  ont  été  les 
premières  paroifies  des  villes  épifcopales:  feroit- 
il  furprenant  que  lors  de  l'éredion  des  autres  pE- 
roiffeSjOn  eut  réfervé  à  la  première  un  droit  fur  fes 
membres ,  &  la  pofleflion  oii  ces  églifes  fe  font 
confervées  ,  n'eft-elîe  pas  comme  Uiie  preuve  de 
la  réierve  taiter  Le  même  raifonnement  auroitlieu 
pour  les  Chapitres  des  collégiales  dont  on  pour- 
roit  prouver  que  rétabliffementen  quelque  lieu^ 
a  précédé  rétabliflement  des  paroifTes ,  &  en  a 
fouvent  été  Toccafion.  C'efl  vraifemblablement 
d'après  la  préfomption  légale  de  cette  réierve 
que  les  miêmes  arrêts  des  parlemens  de  Paris 
êc  de  Bretagne  ,  ont  établi  la  diftindlion  qu'ils 
ont  faite  entre  les  paroifTes  qui  dépendent  des 
Chapitres  &  celles  qui  n'en  dépendent  pas,  pour 
accorder  aux  curés  de  celles-ci ,  plus  de  droits 
qu'aux  curés  de  celles-là.  Ces  réferves  d'ail- 
leurs devroient  paroitre  d'autant  moins  cho- 
quantes que  pendant  le.îrs  vies,  c'eft  dans  lea 

£«  ij 


43^  C  fl  A  P  I  T  R  E- 

églifes  de  leurs  Chapitres  que  les  chanoines  &:les 
autres  bénéficiers  rempUffent  tous  les  devoirs  de 
la  religion ,  &  ceux  principalement  dont  les  fim- 
ples  fidèles  font  obligés  de  s'acquitter^ans  leurs 
paroiffes.  Jamais  les  curés  n'ont  difputé  cet  ufage 
&  ce  droit  aux  Chapitres  ni  à  leurs  membres; 
l'autre  droit  n'en  paroitroit-il  pas  une  fuite  ,  à 
moins  que  la  poffeÔion  n'y  fut  contraire  ?  Cette 
pofieffion  fembleroit  donc  devoir  être  du  plus 
grand  poids  :  ou  c^  qui  feroit  encore  plus  à 
fouhaiter,  c'eft  que  fur  ce  point  comme  fur  tant 
d'autres ,  il  intervint  quelque  loi  générale  &  pré- 
cife ,  qui  pût  fixer  invariablement  la  jurifpru- 
dence,  &  prévenir  les  conteilations  entre  les 
minières  des  autels  faits  pour  donner  à  tout  au- 
tre état  5  des  exemples  de  modéa"ation  &:  de 
paix. 

3°.  Les  Chapitres  forment  chacun  un  corps 
politique,  une  communauté  légale,  &  à  ce  titre 
ils  doivent  avoir  6c  ils  ont  fur  leurs  membres 
&  fuppôts  ,  un  droit  de  gouvernement ,   d'inf- 

Jjeftion  Se  de  correftion  pour  le  maintien  du 
)on  ordre ,  la  décence  &c  la  pohce  intérieure. 
Toutes  les  fois  qu'ils  ont  ufé  de  ce  droit ,  les 
cours  féculières  fe  font  fait  un  devoir  de  les  y 
maintenir,  &  de  repoulTer  les  plaintes  de  ceux 
qui  cherchoient  à  s'y  fouilraire. 

Le  Chapitre  de  Meaux  ayant  par  une  pre- 
mière ordonnance  capitulaire  ,  fait  défenfe  au 
fieur  de  Bonnechofe ,  l'un  des  fes  chanoines ,  de 
paroître  au  choeur  en  cheveux  trop  longs ,  &  ré- 
glé par  une  féconde  ordonnance  ,  que  ce  cha- 
noine feroit  tenu  pour  abfent  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
fait  couper  (es  cheveux  ;  celui-ci  fe  rendit  ap- 
pelant comme  d'abus  des  deux  ordonnances  ; 
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tnais  par  arrêt  du  i8mai  1654  rendu  au  par- 
lement de  Paris,  il  fut  jugé  qu'il  n'y  avoit 
abus  :  c'eft-à-dire  que  félon  l'ufage  d'alors  ,  la 
cour  fur  l'appel^  mit  les  parties  hors  de  cour, 
&  cependant  condamna  l'appelant  en  douze  li- 
vres d'amende. 

Le  parlement  de  Bretagne  avoit  de  mêmqt 
par  fon  arrêt  du  7  oâ:obre  1613,  mis  les  par- 
ties hors  de  cour  fur  un  appel  comme  d'abus  , 
interjeté  par  un  chapelain  de  Féglife  de  faint 
Pierre  de  Rennes ,  qu'à  caufe  de  fes  irrévé- 
rences au  chœur ,  le  Chapitre  avoit  été  obligé 
de  faire  mettre  hors  du  chœur  &  même  ren- 
fermer dans  une  chapelle  de  l'églife ,  enviroa 
une  heure  pendant  la  célébration  du  fervice 
divin. 

Il  n'en  eft  pas  ainll  de  la  police  extérieure  : 
les  Chapitres  n'y  peuvent  rien  par  de  fimples 
ordonnances ,  s'ils  n'ont  foin  de  les  faire  homo- 
loguer aux  cours  de  parlement.  Le  Chapitre  de 
Laon  avoit  arrêté  par  une  conclufion  capitu- 
laire  du  19  juillet  1726  ,  que  les  chanoines  in 
minoribus  feroient  obligés  d'aller  étudier  deux 
ans  en  philofophie  &  trois  ans  en  théologie ,  dans 
une  univerfité ,  fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  admis 
à  réfidence  :  l'objet  de  cette  conclufion  étoit 
louable  fans  doute  ;  mais  c'étoit  une  forte  de 
loi  ou  de  règlement  dont  la  fanâ:ion  n'étoit  pas 
au  pouvoir  du  Chapitre  :  aufïï  fur  l'appel  com- 
me d'abus  qu'en  interjeta  le  fieur  Barbier , 
pourvu  d'un  canonicat  de  cette  églife  ,  &  qu'on 
vouloit  priver  d'une  portion  de  fon  revenu , 
faute  par  lui  de  s'être  conformé  à  cette  con- 
clufion capitulaire  ,  elle  fut  déclarée  abufive. 

Quant  aux  fautes  graves  ou  déUts  des  chanoi- 
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lies  ,  membres  &  fiip.pôts  des  Chapitres ,  il  ces^ 
Chapitres  ont  jurididion  ,  ils  peuvent  en  con-? 
noître  non  pas  en  corps  ,  mais  par  le  miniftère 
de  l'official  qii^ils  doivent  nommer  pour  exer- 
cer leur  jurididion  contentieufe  ,  ainfi  que  Tob- 
fervoit  M,  l'avocat  général  Talon  ,  portant  la 
parole  dans  une  caufe  entre  M.  Tévêque  de 
Noyon  &  le  Chapitre  de  faint  Furcy  de  Péronne., 

L'arrêt  qui  intervint  le  20  décembre  1666, 
au  parlement  de  Paris  ,  en  maintenant  le  Cha- 
pitre de  Péronne  au  droit  &  faculté  d'avoir  un 
officiai  5  pour  exercer  fa  jurididion  fur  tous  les. 
chanoines  &  membres  du  Chapitre  &  même 
fur  tous  les  eccléfiafliques  de  la  ville  de  Péronne^ 
^)OUte  ^à  la  chargé  que  huitaine  après  Us  plaintes 
qui  lui  feront  portées  ^  cet  officiai  fera  tenu  de  faire 
les  inflruciions  nêceffaires  pour  parvenir  au  juge- 
ment^ autrement  r  officiai  de  révêquediocéfainerh 
PGWî.a  cnnnoître. 

A  l'égard  des  Chapitres  auxquels  on  a  con- 
servé un  premier  degré  de  jurididion  ,  plufieursi 
arrêts  ont  ordonné  que  le  promoteur  de  l'é- 
vêque  pourroit  interjeter  appel  à  minimd  des, 
fentences  de  Fofficial  du  Chapitre  :  le  parlement 
de  Paris  par  fon  arrêt  du  4  feptembre  1684, 
çntre  M.  révoque  d'Angoulême  &  fon  Chapitre 
a  piis  ce  tempérament ,  en  maintenant  l'exemp-, 
lÈion  Ôç  la  jurididion  de  ce  Chapitre. 

Le  rédatleur  des  mémoires  du  clergé  tom.  7» 
ag.  150.5  obferve  que  l'on  peut  réfoudre  par 
[à  une  qiieftion  qui  efl:  propofée  par  les  cano-r. 
niftes ,  &  qui  confïde  à  favoir  fî  lorfqu'im  Cha- 
pitre qui  a  juridldion  fur  fes  membres  en  a  pu- 
m  quelqu'un  pour  quelque  faute  dont  il  étoiç 
;^^ÇGufé  9  l'évêque  dans  fa  vifite  lui  peut  impofer 
4?  nouyçlles  peines  pour  la  même  faute  ?  Çeç 
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auteur  convient  que  Barbofa ,  Gardas  &  d'au- 
tres après  avoir  fait  la  queftion,  onr  été  d'avis 
que  l'évêque  ne  le  pouvoir  ;  ils  s'appuyent  fans 
doute  fur  la  célèbre  maxime  non  bis  in  idem  : 
mais  ajoute  le  rédafteur,  leur  riponle  doit  ctre 
entendue  en  cas  que  le  Chapitre  ait  ordonné 
une  peine  proportionnée  à  la  faute  &  que  le 
coupable  s'y  foit  fournis  &  Fait  fubie.  Cette  dif- 
tindion  ne  réfout  pas  la  difficulté ,  &  ne  donne 
point  d'atteinte  à  la  réponfe  des  dodeurs  cités. 
De  ce  que  le  promoteur  de  l'évêque  peut  ap- 
peler des  fentences  de  l'omcialité  du  Chapitre, 
il  s'enfuit  bien  que  l'évêque  par  le  miniilere  de 
Ton  officiai ,  peut  revlfer  les  fentences  du  Cha- 
pitre &:  infliger  de  plus  grandes  peines  ,  fi  celles 
qui  font  portées  par  ces  fentences  ne  lui  pa- 
roiifent  pas  proportionnées  au  délit  :  mais  ce 
neÛ  pas  là  la  queftion  propofée  où  il  ne  s'agif- 
foit  pas  de  favoir  fi  comme  juge  d'appel ,  Tof- 
ficial  de  l'évêque  peut  reformer  les  fentences  de 
l'official  du  Chapitre  ;  mais  de  favoir  fi  après  que 
l'official  du  Chapitre  a  prononcé,  àc  que  fans  ap- 
pel du  prom.oteur  de  l'évêque ,  le  condamné  a 
iatisfait  à  la  fentence,  l'évêque  en  cours  de  vi- 
site pourroit  encore  punir  pour  la  même  faute. 
Or  avec  les  auteurs  cités  ,  on  ne  croit  pas  qu'il 
le  puiffe  ,  non  feulement  à  raifon  de  la  maxime 
-qu'on  a  rapportée  ,  mais  encore  parce  qu'en 
cours  de  vifire  l'évêque  ne  peut  faire  aucun 
exercice  de  la  juridiction  contentieufe  ,  &  il  doit 
renvoyer  à  fon  officiai  tout  ce  qui  peut  être 
f.iiceptible  d'une  inftru^lion  judiciaire. 

jDc  C adminijiration  du  temporel  des  Chapitres. 

Par  rapport  à  l'adminiflration  de  leur  tem- 
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porel  les  Chapitres  jouiffent  du  même  droit  Sc 
des  mêmes  privilèges  que  les  autres  corps.  C'e^l 
à  eux  que  cette  adminiflration  appartient.  Elle 
doit  être  réglée  en  corps  dans  les  affaires  im- 
portantes ,  &  pour  la  manutention  ordinaire  &C 
purnalière  être  régie  &:  luivie  par  ceux  des 
îP-embres  que  le  Chapitre  juge  à  propos  d'en 
charger  ;  mais  toujours  en  fe  conformant  exac- 
tement aux  loix  établies  dans  le  royaume  pour 
les  gens  de  main-morte. 

Ainfi  les  Chapitres  ne  peuvent  aliéner  leurs 
biens  que  pour  les  caufes  permifes  &:  dans  les 
circonftances  auîoriiées  par  le  droit ,  qu'en 
obfervant  toutes  les  formalités  requifes  ,  6i  fur- 
tout  avec  l'autorifation  de  Tévêque. 

Les  baux  qu'ils  font  de  leurs  biens  doivent  auf- 
fi  être  pafles  félon  les  formes  réglées ,  &c  avec 
les  folemnités  oc  l'inlinuation  ordonnées  par  les 
loix. 

Quant  aux  emprunts  de  deniers  faits  par  un 
Chapitre  ,  ils  (ont  nuls  s'ils  ne  tournent  au  pro- 
fit du  corps ,  qui  ne  peut  aliéner  ni  hypothé- 
quer fes  revenus  que  pour  les  cas  permis  par 
le  droit. 

Le  Chapitre  de  Clermont  ayant  par  des  dé- 
libérations capitulaires  ,  fait  un  emprunt  "dont 
robjet  étoiî  de  rembourfer  aux  chanoines  des 
avances  qu'ils  avoient  faites  aux  chapelains  de 
de  leur  églife  6c  ayant  hypothéqué  les  revenus 
du  Chapitre  ,  il  fut  jugé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  féant  à  Tours  le  23  avril  1581, 
que  les  chanoines  payeroient  fur  leurs  propres 
deniers  &c  fans  pouvoir  en  efpérer  ni  prétendre 
rien  fur  les  revenus  du  Chapitre  ^  ce  que  chacun 
d'eux  a  voit  reçu  de  l'emprunt  fait ,  éc  défenfeî 
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leur  furent  faites  d'aliéner  les  revenus  du  Cha- 
pitre, finon  aux  cas  permis  par  le  droit.  11  n'y 
avoit  qu'un  chanoine  oppofant  aux  délibérations 
capitulaires  &  à  leur  exécution. 

On  ne  peut  regarder  comme  cauie  légitime 
d'emprunt  de  la  part  d'un  Chapitre  ,  l'obliga- 
tion de  payer  les  décimes  &:  les  charges  or- 
dinaires ,  parce  que  ces  charges  doivent  être 
acquittées  avec  les  fruits  des  bénéfices,  fans 
quoi  ces  bénéiîces  feroient  bientôt  détruits  p^. . 
lamauvaifeadminiftrationdesbénéficiers.  Ce  fut 
fur  ces  principes  que  par  arrêt  du  mois  de  juil- 
let 1768,  le  parlement  de  Touloufe  calTa  des 
délibérations  d'après  lefquelles  le  Chapitre  d"A- 
leth  avoit  fait  des  emprunts  pour  latistaire  au 
payement  de  pareilles  charges. 

Les  procès  ne  doivent  être  intentés  &  pour- 
fuivis  aux  noms  des  Chapitres  qu'en  vertu  de 
déhbérations  capitulaires,  6c  pour  les  intérêts 
com.muns  des  Chapitres.  C'eft  ce  qui  a  été  ju- 
gé par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
mois  de  janvier  1707  ,  par  lequel  plufieurs  cha- 
noines du  Chapitre  de  faint  Paul  trois  châteaux 
ont  été  déchargés  de  toute  contribution  aux 
dépenfes  &  emprunts  faits  pour  la  pourluite  de 
deux  procès  que  le  fieur  Valerian ,  fyndic  du 
Chapitre  ,  6c  quelques  autres  chanoines  avoient 
fuivis  au  nom ,  mais  fans  intérêt ,  &C  fans  déli- 
bération régulière  du  Chapitre  ,  &  il  a  été  or- 
donné que  ces  dépenles  &  emprunts  feroient 
llipportés  par  le  fieur  Valerian  &:  fes  conforts  en 
leur  propre  &c  privé  nom. 

Suivant  la  remarque  de  Papon ,  les  privilèges , 
flatuts  6c  coutumes  par  lelquels  en  plufieurs 
Chapitres  de  cathédrales  ou  collégiales  ,  les 
fruits  d»6  prébendes  contentieiifes  font  acquis  au 
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Chapitre ,  n'ont  aiicime  force  ;  &:  celui  des  con<- 
tendans  qui  a  obtenu  la  recréance  ou  qui  a  été 
nommé  féqueflre  ,  ne  doit  pas  moins  jouir  des 
fruits:  cependant  le  9  juillet  i«î6^  en  la  caufe 
d'un  chanoine  prébendier  de  l'églife  de  faint  Juft 
de  Lyon,  appelant  comme  d'abus  d'un  fem- 
blable  ilatut  de  fon  églife ,  il  fut  dit  provifoi- 
rement  que  le  gros  61  manuel  des  prébendes  fe 
diviferoit  également ,  le  choix  des  parts  réfer- 
J^ées  aux  plus  anciens  chanoines. 

M.  le  procureur  général  au  parlement  de 
Flandres  ayant  interjeté  appel  comme  d'abus 
d'un  (emblable  ftatut ,  aujl  avoit  appris  être  fui- 
vi  au  Chapitre  de  Cambray ,  le  fit  déclarer  abu- 
fif  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Douai  le  1 4 
aoiit  1730.  Mais  le  Chapitre  s'eft  pourvu  en 
cafTation  au  ccnieil ,  qui  a  demandé  les  mo- 
tifs de  l'arrêt ,  &  en  a  furfi  l'exécution. 

Papon  obferve  que  les  fruits  des  prébendes 
peuvent  être  acquis  au  Chapitre  pendant 
qu'elles  font  vacantes  ,  s'il  a  le  droit  d'y  pour- 
voir, &  qu'on  l'a  ainfi  jugé  au  parlement  de  Bor- 
deaux le    3  juin   I  •)15« 

Il  eft  d'un  ufage  confiant ,  fondé  vraifembla- 
blement  &c  fur  la  prééminence  des  églifes  cathé- 
.  drales  ,  5c  fur  l'étendue  de  leur  temporaUté , 
que  d^ms  tous  les  diocèfes  on  prenne  dans  ces 
Chapitres  au  moins  un  des  députés  qui  doivent 
former  le  bureau  diocéfain  pour  les  décimes. 

Les  Chapitres  des  cathédrales  prétendent 
avoir  le  choix  &  la  nomination  de  ce  député, 
&c  l'on  peut  alléguer  plufieurs  raifons  aflezplau- 
fibles  à  l'appui  de  cette  prétention:  mais  il  n'y 
a  rien  de  certain  dans  la  pratique ,  &:  les  déci- 
fions  des  affemblées  du  clergé  ont  varié  fur  ce 
point.  L'afTçmblée  de  1635  ^Y^^^  P^^is  çonnoif- 
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fance  d'une  conteflation  élevée  à  ce  fujet  en-. 
tre  le  Chapitre  &  le  clergé  du  diocèfe  d'Aix , 
maintint  par  fa  délibération  le  Chapitre  dans  le 
droit  de  nommer  Ion  député.  Même  dlfpute  s'é- 
tant  préfentce  dix  ans  après,  entre  le  Chapitre 
&  le  clergé  du  Mans ,  le  Chapitre  fut  débouté 
de  fa  prétention  par  l'afTemblée  du  clergé  du  6 
juin  1646.  Le  jugement  porté  par  cette  déli- 
bération fut  même  confirmé  par  arrêt  rendu  au 
çonfeil  le  8  août  de  la  même  année, 

11  paroît  par-là  que  la  poffefTion  de  chaque 
Chapitre  &  Tufage  de  chaque  diocèfe  en  parti- 
culier, fervent  de  principes  &:  de  motifs  de  dé- 
cifion  en  cette  nature  comime  en  bien  d'autres. 

Plufieurs  Chapitres  de  collégiales  font  aufïî 
en  poiî'eluon  d'avoir  un  député  de  leur  corps 
au  bureau  diocéfain  ÔC  de  le  nommer  ;  &  lorf- 
que  cette  polTefTion  eft  bien  établie  ,  ces 
Chapitres  ne  manquent  pas  d'y  être  maintenu?. 
Celui  de  Mortain  diocèfe  d'Avranches,  obtint 
un  arrêt  du  confeil  d'état  en  date  du  23  juillet 
.1665 ,  qui  lui  confirma  la  faculté  d'avoir  &  de 
nommer  un  membre  de  fon  corps  pour  fyndic 
de  la  chambre  eccléfiaftique  du  di©cèfe  d'A- 
vranches où  il  auroit  voix  adive  &  pafTive.  Le 
Chapitre  de  la  cathédrale  d'Avranches  ayant 
formé  oppofition  à  cet  arrêt  &  demandé  le  ren- 
voi de  la  caufe  à  la  chambre  fouveraine  des  dé-^ 
cimes  de  Rouen  ,  fut  débouté  par  un  autre  ar-^ 
rêt  du  confeil  privé,  du  23  février  1666. 

De  La  dijpofitïon  des  bénéfices  qui  dépendant  des 

Chapitres* 

La  difpofition  des  bénéfices  qui  dépen- 
(lent  des  cathédrales  &  collégiales  ,  deman-. 
èeroit  un  ^rand  détail  fi  l'on  vouloit  entrer  ici 
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dans  toutes  les  queflions  qui  peuvent  y  avoir 
rapport  ;  mais  ces  queftions  feront  traitées  plus 
convenablement  chacune  fous  l'article  qui  peut 
J  donner  lieu. 

On  a  déjà  obfervé  au  mot  Chanoine  ,  que 
plufieurs  arrêts  ont  déclaré  abufifs  les  partages 
par  lefquels  des  Chapitres  avoient  voulu  divi- 
fer  entre  les  Chanoines  les  collations  qui  appar- 
tenoient  au  corps  &  dévoient  fe  faire  parle  Cha- 
pitre en  corps. 

On  a  de  même  obfervé  que  les  -Chanoines 
non  promus  aux  ordres  facrés  ,  ne  pouvoient 
nommer  ni  prélenter  aux  noms  des  Chapitres. 

Il  refte  feulement  à  remarquer  ici  que  dans 
plufieurs  Chapitres  dont  les  ufages  ont  été-  fou- 
vent  confirmés  par  des  arrêts  ,  il  y  a  des  pré- 
bendes, chapelles  &  bénéfices  afreâés  aux  chan- 
tres ,  enfans-de-chœur  &  autres  eccléfiafhques 
fervant  dans  ces  églifes  &c  que  l'on  ne  peut  dé- 
roger à  cette  affectation. 

Chapitre  ,  ou  aJfcmbUe  des  chanoines  cTunc  églifc 
cathédrale  ou  collégiaU ,  pour  traiter  £  affaires  qui 
regardent  le  corps  du  Chapitre.  On  n'a  commencé 
de  donnerje  nom  de  Chapitre  à  ces  fortes  d'af- 
femblées  que  vers  le  tems  où  les  chanoines , 
après  avoir  abandonné  la  difcipline  réguUère  &: 
la  vie  commune ,  commencèrent  à  vivre  cha- 
cun en  leur  particuUer  :  jufqu'alors  leurs  affem- 
bUes  s'étoient  appelées  couvens  ou  collations  , 
noms  empruntés  des  ufages  des  rehgieux,  de  mê- 
me que  les  demeures  des  chanoines  aufTi  bien  que 
celles  des  religieux  ^  fe  nommoient  monaftères. 
C'efl  donc  à  jufle  titre  que  Molanus  ^  lib.  z  de 
Canonicis  y  cap.  iz^  taxe  d'ignorance  ceux  qui  , 
faute  d'avoir  obfervé  cette  conformité  de  noms. 
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veulent  toutes  les  fois  qu'il  eft  parlé  de  monaf- 
tères  dans  les  écrivains  de  ce  tems-là,  qu'il 
s'agifTe  de  maifons  d'ordres  tnonailiques ,  tan- 
dis que  les  monumens  les  p\is  inconteftables  dé- 
montrent que  c'étoient  louvent  de  vrais  collè- 
ges de  chanoines. 

On  ne  donne  le  nom  de  Chapitre  qu'aux  af- 
femblées  de  chanoines  qui  fe  font  dans  le  lieu 
defliné  à  traiter  de  leurs  affaires  6c  pour  en  trai- 
ter en  effet. 

Ces  affaires  fe  rapportent  à  deux  principaux 
objets  :  le  maintien  ou  le  rétabUffement  de  Ja 
difciphne  ,  &  Tadminiflration  du  temporel. 

Le  premier  objet  eft  fans  doute  le  plus  in- 
térelTant ,  mais  trop  fouvent  le  plus  négligé. 
Tant  que  la  vie  commune  fut  en  vigueur  parmi 
les  chanoines  5  ils  dévoient,  fuivant  le  chapitre 
123  de  la  règle  dreffée  pour  eux  au  Concile 
d'Aix-la-Chapelle ,  venir  tous  les  jours  à  une 
collation  ou  conférence ,  pour  y  entendre  la 
ledure  de  l'écriture  fainte  ,  reconnoître  leurs 
fautes ,  en  être  repris  &,  punis ,  &  traiter  de 
l'utilité  &:  des  affaires  de  l'égUfe.  Ce  pieux  ufage 
s'eff  perdu  avec  les  autres  pratiques  de  la  vie 
réguUère. 

On  y  a  fubftitué  ce  qu'on  appelle  les  Chapitres 
'de  difcipllne  ;  mais  Chapitres  qui  ne  fe  tiennent 
qu'une  ou  deux  fois  l'année  ,  ÔC  dont  l'effet  ne 
peut  être  que  fort  médiocre. 

Un  concile  de  Cologne  de  l'an  1 5 36  ,  exhorte 
les  chanoines  à  tenir  de  ces  Chapitres  plus  fou- 
vent  &  avec  plus  de  foin  :  les  conciles  de  Bor- 
deaux en  1 564  ,  &:  de  Touloufe  en  1 590  ,  or- 
donnent même  que  dans  tous  les  Chapitres  on 
commence  par  ce  qui  regarde  la  célébration  6c 
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la  décence  du  fervice  &  office  divin ,  la  réfof° 
mation  des  mœurs  &c  la  punition  des  fautes , 
avant  de  s'occupfjr  des  affaires  temporelles  &c 
civiles  du  Chapitre. 

Celles-ci  ne  laiiTent  pas  d'avoir  auffi  de  l'im- 
portance ,  &  ne  doivent  être  traitées ,  délibé- 
rées ,  conclues  &C  arrêtées  qu'en  Chapitre  , 
parce  que  chaque  membre  doit  prendre  part  &C 
concourir  à  ce  qui  regarde ,  touche  6c  intéreffe 
tout  le  corps. 

Ce  n'ell  pas  que  tous  les  membres  d'un  Cha- 
pitre y  en  prenant  ce  mot  dans  fa  première  li- 
gnification pour  le  corps  du  clergé  d'une  églife 
cathédrale  ou  collégiale  ,  doivent  entrer  &  avoir 
voix  au  Chapitre  ,  pris  pour  l'afiemblée  qui  a 
la  direction ,  l'adminiftration  6c  la  conduite  des 
affaires.  Tous  les  eccléfiaftiques  attachés  par 
quelque  bénéfice  ou  même  par  quelque  fervice 
feulement  à  une  églife  cathédrale  ou  collégiale , 
font  bien  &  peuvent  être  dits  membres  du  Cha- 
pitre de  ces  éghfes  ;  ils  jouiffent  de  fes  exemp- 
tions &  privilèges ,  ils  font  loumis  à  fa  correc- 
tion ,  à  fa  jurididion  s'il  en  a  une  ;  mais  ils  ne 
forment  pas  le  Chapitre  de  cette  éghfe  :  ce  droit 
efl  réfervé  aux  chanoines  prébendes  &  à  eux 
feuls ,  à  l'exclufion  de  tous  les  autres  bénénciers 
de  la  même  églife ,  à  l'exclufion  même  des  di- 
gnitaires qui  ne  leroient  pas  chanoines  ,  à  moins 
que  par  la  fondation  &  l  niflitution  de  leurs  di- 
gnités ,  ou  par  un  long  ufage  ,  ces  dignitaires 
n'aient  le  droit  d'entrée  ,  féance  6c  voix  au 
Chapitre.  Le  parlement  de  Pans  l'a  iugé  ainfî 
par  arrêt  du  23  août  1664,  rapporté  au  journal 
Gu  palais.  Cet  arrêt  a  fût  défenfes  aux  digiûtés 
de  l'églife  de  Poitiers  non  pourvues  de  chanoi- 
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îîîes  réelles  &:  effedive^  ,  d'entrer  au  Chapitre  , 
d'y  prendre  féance ,  d'y  avoir  voix  délibéra- 
tive ,  ni  femaine  de  chappe  pour  conférer  les 
bénéfices  qui  en  dépendent. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en  fa- 
yeur  du  doyen  ,  qui,  comme  chef  de  l'églife, 
a  droit  d'entrer  &:  de  préfider  au  Chapitre, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  chanoine.  C'efî  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  15  juillet  1675  ,  entre  le  doyen  &  le 
Chapitre  de  l'églife  d'Amiens  :  le  doyen  fut 
maintenu  dans  le  droit  d'entrer  au  Chapitre,  d'y 
préfider  &:  de  prononcer  les  concluions  capi- 
Tulaires  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  en  tout  ce 
qui  concerne  le  fpirituel  ,  la  corredion  des 
mœurs ,  la  direction  &  la  difcipline  de  l'églife  , 
fans  exception  d'aucune  délibération  que  de 
celles  qid  regardent  le  temporel  des  chanoines 
où  il  n'a  point  de  part. 

Cet  arrêt  eft  cité  par  Van-Efpen  ,  pour  ap- 
puyer ce  fentiment  qu'il  met  en  îhèfe  générale. 

Rouffeau  de  Lacombe ,  dans  fon  recueil  de 
jurifprudence,  après  avoir  copié  la  difpofition 
du  même  arrêt  au  mot  Doyen  ,  cite  pourtant 
comme  étabUffant  une  jurifprudence  contraire, 
l'arrêt  rendu  au  même  parlement  contre  les  di- 
gnités du  Chapitre  de  Poitiers  qu'on  vient  de 
citer  ,  quoique  cet  arrêt  ne  parle  que  des  di- 
gnités en  général ,  fans  faire  mention  exprefle 
du  doyen.  Il  ajoute  qu'avant  la  réunion  du  Cha- 
pitre de  S.  Germain  l'Auxerrois  à  celui  de 
l'églife  de  Paris ,  le  doyen  du  premier  dont  le 
bénéfice  étoit  de  12000  livres  de  rente  ,  n'en- 
troit  point  au  Chapitre ,  fi  en  même-tems  il 
n'éioit  réellement  chanoine  ,  6c  qu'il  en  eft  dç 
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même  dans  la  plupart  des  autres  Chapitres  du 
royaume. 

11  n'y  auroit  donc  encore  ici  que  des  ufnges 
locaux  &  particuliers ,  &  point  de  jurifprudence 
générale ,  point  de  maxime  univerlelle. 

Un  point  généralement  reconnu  &  déjà  ob- 
fervé  au  mot  Chanoine  ,  c'efl  que  les  chanoi- 
nes non-promus  aux  ordres  facrés  n'ont  ni  rang 
ni  voix  au  Chapitre  :  ceux  qui  déjà  promus  au 
foudiaconat  ne  le  font  point  promouvoir  dans  l'an 
à  l'ordre  fupérieur  attaché  à  leur  dignité  ou  pré- 
bende ,  devroient  auiîi  être  privés  de  voix  déli- 
béra tive  au  Chapitre  ,  fuivant  la  diipofition  du 
concile  de  Vienne. 

On  a  déjà  fait  obferver  auiTi  précédemment, 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 5  février 
1561  ,  avoit  jugé  en  faveur  de  l'évêque  de 
Châlons-fur-Marne  ,  que  l'évêque  a  droit  d'af- 
ûÛQv  au  Chapitre  toutes  les  fois  qu'il  y  eft  quef- 
îion  des  biens  de  l'églife  ou  du  fervice  du  roi. 
Cette  jurifprudence  efl  appuyée  fur  des  motifs 
trop  puifians  ,  pour  n'être  pas  maintenue  s'il 
venoit  à  s'élever  des  conteflations  à  ce  fujet. 

Ceux  des  membres  des  Chapitres  qui  n'ont 
au  Chapitre  ni  féance  ni  voix ,  doivent  cepen- 
dant y  être  appelés  &  s'y  rendre  lorfqu'il  efl 
quellion  de  la  difcipline  &  de  la  correction  des 
mœurs  ;  autrement  ces  Chapitres  ne  produi- 
roient  pas  tout  retiet  qu'on  a  voulu  procurer 
en  ordonnant  de  les  tenir.  Mais  ces  membres 
n'y  viennent  alors  que  pour  entendre  ce  qu'on 
peut  avoir  à  leur  dire  ,  Ik.  non  pour  déhbérer  ; 
ils  doivent  même  fe  retirer  dès  que  les  délibé- 
rations commencent  ;  celles  que  l'on  feroit  en 
leur  préfence  5  feroient  nulles  éc  fans  force. 

n 
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II  y  a  des  Chapitres  où  les  revenus  des  pré- 
bendes ,  des  dignités ,  des  vicaires  ou  chape- 
lains, ne  font  point  diftingués  les  uns  des  au- 
tres ,  &:  ne  forment  tous  eniémble  qu'une  feule 
6c  unique  menfe  ,  dont  le  revenu  total  fe  divife 
tous  les  ans  fuivant  les  répartitions  anciennes. 
Dans  ces  Chapitres  comme  dans  les  autres ,  ce 
font  bien  les  chanoines  ,  &  les  chanoines  feuls  , 
qui  forment  le  Chapitre  &  du-igent  toute  Tad- 
miniilrarion  ;  mais  les  dignitaires  ,  s'il  y  en  a , 
ôc  les  bénéliciers  inférieurs  ,  dont  la  fortune  &C 
le  revenu  fe  trouvent  ainfi  mêlés  &  confondus 
avec  ceux  des  chanoines,  doivent  avoir  le  droit 
d'afîirter,  au  moins  par  députés ,  aux  Chapitres 
où  fe  règle  l'admiiniûration  générale  ;  c'eft-à- 
dire ,  à  ceux  qui  fe  tiennent  pour  la  reddition 
des  comptes  du  receveur  du  Chapitre  ,  relati- 
vement à  la  répartition  des  fruits  6c  revenus 
entre  les  divers  cô-partageans;pour  les  baux  des 
biens  ,  pour  les  différentes'  adjudications  & 
pour  les  emprunts  à  faire.  Quoiqu  en  effet  les 
bénéficiers  inférieurs  ni  les  dignitaires  même 
qui  ne  font  pas  chanoines  ,  ne  puiffent  même,  à 
raifon  de  cette  confufion  de  revenus  ,  prétendre 
avoir  voix  délibérative  au  Chapitre  ,  il  ne  fe- 
roit  pas  jufte  de  leury  refufer  l'affiftance,  parce 
que  la  part  qu'ils  ont  à  ce  quis'y  P^ffé  ,  demande 
néceffairement  qu'ils  en  foient  inffruits  ,  afin  de 
pouvoir  veiller  à  leurs  propres  intérêts ,  foit 
par  la  voie  des  reprélentations,  foit  même  par 
celle  de  l'oppofuion  fi  le  cas  le  requiert  :  c'eil 
ce  qui  a  été  régie  par  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  au  lujet  des  vicaires  en  titre  du 
Chaoitre  de  l'égUfe  collégiale  de  Poiffy ,  dont 
les  revenus  fe  premient  fur  la  malle  commune 
Tome  IX^  F  f 
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du  revenu  du  Chapitre.  Le  dernier  arrêt  rendu 
en  1775  a  maintenu  ces  vicaires  dans  le  droit 
d'aiTifter  ,  par  deux  de  leurs  députés  ,  aux  af- 
femblées  &  délibérations  capitulaires  concer- 
nant l'adminiftration  temporelle  ,  ainli  que  dans 
le  droit  de  faire  au  Chapitre  les  repréfentations 
qu'ils  jugeroient  convenables.  Ce  même  arrêt  a 
décidé  encore  que  les  frais  des  procès  mus  en- 
tre les  chanoines  pour  raifon  de  préféance  &  de 
prérogatives  prétendues  par  les  uns  fur  les  au- 
tres ,  ne  feroient  point  pris  fur  la  maffe  com- 
mune des  revenus  ,  parce  que  les  vicaires  qui 
n'avoient  aucune  part  ni  aucun  intérêt  à  ces  pro- 
cès 5  ne  dévoient  en  rien  fupporter ,  mais  que  ces 
frais  feroient  acquittés  par  le  Chapitre  fur  les 
parts  &  portions  qui  dévoient  leur  revenir. 

Voilà  ce  qui  regarde  l'objet  &  la  formation 
des  aflemblées  capitulaires  ;  voyons  ce  qui  peut 
concerner  la  manière  de  les  tenir ,  d'y  délibérer 
&C  de  conclure  les  délibérations. 

Il  y  a  des  alTemblées  ordinaires  &C  des  aflem- 
blées extraordinaires.  Les  premiers  fe  tiennent 
à  des  jours  &  des  heures  réglées  ;  les  occafions 
&:  les  circoniiances  peuvent  engager  à  la  tenue 
des  autres  dans  tous  les  jours  6c  à  toutes  les 
heures. 

C'eft  au  doyen  lorfqu'il  y  en  a  un ,  ou  s'il  n'y 
en  a  point ,  à  la  première  dignité  du  Chapitre  ; 
&  s'il  n'y  a  pas  de  dignitaire,  au  plus  ancien 
chanoine ,  d'aifembler  extraordinairement  le 
Chapitre;  mais  en  cas  d'abfence  ou  de  refus.de 
la  part  de  celui  à  qui  le  droit  en  appartient,  les 
chanoines  peuvent  eux-mêmes  convoquer  ex- 
traordinairement le  Chapitre  lorfqu'ils  en  font 
requis  ou  que  les  circonflances  le  requièrent. 
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C'eft  ce  quî  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  le  1 3  juin 
1690  au  parlement  de  Paris  en  faveur  du  Cha- 
pitre de  l'églife  collégiale  de  Nogent-le-Ro- 
trou  ,  contre  le  doyen  du  Chapitre. 

Les  aflemblées  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  doivent  toujours  être  indiquées  &  con- 
voquées en  la  manière  &  avec  les  fignes  ac- 
coutumés. Si  l'on  y  manquoit  ,  les  délibéra- 
tions prifes  ne  pourroient  être  regardées  com- 
me délibérations  capitulaires.  Un  feul  chanoi- 
ne qu'on  auroit  négligé  d'avertir  &  d'appeler , 
feroit  déclarer  nul  tout  ce  qui  auroit  pu  fe  fai- 
re en  fon  abfence  ;  il  y  a  même  des  cas  011  l'on 
doit  écrire  aux  abfens  &  attendre  leur  retour, 
ou  leur  procuration  pour  paffer  outre  à  l'af- 
femblée  &:  à  la  délibération. 

Il  efl  expreflement  défendu  aux  chanoines  de 
tenir  leurs  Chapitres  ordinaires  pendant  les 
heures  deftinées  à  l'office  &c  au  fervice  divin. 
Cette  défenfe  portée  par  le  concile  de  Bade  , 
&  adoptée  par  la  pragmatique-fandion  ,  a  été 
renouvelée  par  les  conciles  provinciaux  de 
Rouen,  deRheims,  de  Bourges  &  de  Bordeaux, 
&  confirmée  par  plufieurs  arrêts.  On  en  cite 
entr'autres  un  rendu  au  parlement  de  Paris  le 
10  juillet  1546  contre  le  Chapitre  d'Orléans; 
un  autre  rendu  au  même  parlement  au  fujet  de 
la  même  églife  le  7  feptembre  1607;  un  autre 
donné  aux  grands  jours  de  Troies  le  1 2  odo- 
bre  1535  contre  le  Chapitre  de  l'églife  collé- 
giale de  faint  Etienne  de  la  même  ville. 

Les  Chapitres  extraordinaires  n'ont  comme 
on  l'a  dit,  6c  ne  peuvent  avoir  ni  jours  ni  heu- 
res fixes  ;  ce  font  des  cas  imprévus  qui  en 
oçcafionnent  &  en  exigent   la  convocation  &C 
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la  tenue  ;  mais  à  moins  de  la  plus  urgente  né- 
celfiré,  on  ne  doit  les  affembler  qu'après  les 
heures  de  l'office  &  fervice  divin  ,  attendu  que 
l'afTiftanee  à  l'office  eft  le  premier  &  principal 
devoir  des  chanoines.  Tout  doit  être  propofé, 
examiné  &  délibéré  dans  les  Chapitres  :  cha- 
que capitulant  doit  avoir  pleine  liberté  de  di- 
re fbn  avis  ,  d'y  donner  fon  fufTrage  ;  fans  cela 
il  ne  pourroit  y  avoir  de  délibération  ni  de 
conclufion  capitulaire. 

Les  chanoines  capitulans  ne  peuvent  opi- 
ner dans  les  affaires  qui  regardent  les  intérêts 
de  leurs  parens.  Si  l'on  recevoit  leur  fuffrage , 
la  délibération  feroit  nulle:  le  parlement  d'Aix 
l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  lo  mai  1644. 

Lorfque  dans  un  même  Chapitre  il  y  a  plu- 
fieurs  chanoines  qui  font  parens,  s'ils  affilient 
enfemble  à  une  délibération ,  s'ils  font  de  mê- 
me fentiment  en  cas  de  ponduation  ou  de  cor- 
redion ,  leurs  fuffi-ages  ne  font  qu'une  voix  ; 
mais  ils  ont  chacun  leurs  voix  &  fuffrages  , 
lorfqu'il  s'agit  de  préfentations  ,  nominations 
&  chofes  pareilles.  Ce  font  les  difpofitions  de 
deux  arrêts  rendus  au  parlement  d'Aix,  l'un 
le  22  odobre  1663  ;  l'autre  le  5  juin  1666. 

Ces  difpofitions  ont  été  adoptées  par  l'ar- 
rêt 'rendu  au  confeil  d'état  le  4  ôdobre  1727 
entre  M.  l'évêque  de  St.  Malo  &c  fon  Chapi- 
tre. Cet  arrêt  porte  que  les  chanoines  ne  peu- 
vent opiner  aux  affaires  qui  regardent  leurs 
parens  au  premier  &  au  fécond  degré  incluii- 
vement;  que  les  frères  ,  oncles,  neveux  &:  con- 
fins -  germains ,  hors  les  cas  de  préfentations 
pour  les  bénéfices  ,  ou  du  choix  des  fujets 
pour  r^Bplir  les  charges  ôc  offices  dépendans 
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du  Chapitre ,  ne  forment  entr'eux  qu'une  voix 
lorfqu'ils  font  du  même  fentiment.  L'arrêt 
ajoute  que  les  membres  du  Chapitre  qui  fe- 
ront en  procès  les  uns  contre  les  autres  pour 
des  intérêts  particuliers  ,  ne  pourront  opiner 
en  matière  de  corred^ion ,  &  feront  tenus  de 
fe  recufer  d'eux-mêmes. 

Un  doyen  qui  eft  en  même-temps  chanoine , 
ne  peut  opiner  d'abord  comme  doyen ,  puis 
comme  chanoine  ;  il  n'a  dans  les  délibérations 
qu'une  voix  ,  tant  comme  chanoine  ,  que  com- 
me doyen.  C'eftundes  points  décidés  par  l'ar- 
rêt rendu  au  parlement  de  Paris  le  13  juin 
1690    contre  le  doyen  de  Nogent  le   Rotrou. 

Mais  en  plufieurs  Chapitres  le  doyen  a  la 
voix  préprondérante  :  &:  en  cas  de  partage  , 
le  parti  duquel  il  fe   trouve  l'emporte. 

La  pluraUté  des  fufFrages  dans  les  afiemblées 
du  Chapitre  fuffit  pour  former  les  délibéra- 
tions capitulaires  ,  &  y  donner  toute  la  force 
dont  elles  font  fufceptibles.  Ce  règlement  fait 
au  troifième  concile  de  Latran  fous  Alexan- 
dre III ,  &  confirmé  par  la  décifion  du  pape 
Innocent  III ,  efl  adopté  &  fuivi  prefque  par- 
tout. 

Il  y  a  cependant  des  cas  à  l'égard  defquels  un 
feul  chanoine  eft  recevable  à  s'oppofer  à  des 
délibérations  capitulaires ,  même  à  s'en  rendre 
appelant  comme  d'abus  ,  &  à  demander  que 
la  difcipline  &  les  ufages  d'un  Chapitre  foient 
réformés. 

On  a  cité  ci-devant  en  parlant  de  l'admlnif- 
tration  du  temporel  des  Chapitres,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  23  avril  1581  ,  qui 
fur  roppofition  d'un  feul  chanoine  avoit  cafTc 
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une  délibération  du  Chapitre  de  Téglife  cathé- 
drale de  Clermont ,  pour  un  emprunt. 

L'appel  comme  d'abus  ne  feroit  pas  moins 
reçu  s'il  étoit  fondé  ;  mais  il  faut  de  juftes 
moyens  pour  l'appuyer  ,  fans  quoi  l'appelant 
feroit  rejeté  avec  amende  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  contre  un  chanoine  de  Tours  ,  qui  avoit 
interjeté  appel  comme  d'abus  de  plufieurs 
a£ies  Se  délibérations  capitiilaires  &  ufages  de 
fon  Chapitre ,  &  qui  y  fut  déclaré  purement 
non  recevable  par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  12  décembre  1695  :  arrêt  que  le  ré- 
dadeur  des  mémoires  du  clergé  rapporte  tom. 
2  ,  pag.  1409  ,  avec  ce  fommaire  :  arrêt  concer- 
nant les  cas  à  figard  defquels  un  chanoine  ejî 
recevable  à  appeler  comme  d'abus  des  délibérations 
capitulaires ,  &  à  demander  que  la  difcipline  & 
les  ufages  du  Chapitre  f oient  réformés.  L'arrêt  en 
queflion  n'entre  cependant  à  cet  égard  dans  au- 
cun détail,  ne  fpécifie  rien,  nepofe  aucun  prin- 
cipe, ne  porte  aucun  règlement,  &  f e  borne 
à  déclarer  l'appelant  non  recevable  en]  le  con- 
damnant à  l'amende  &  aux  dépens ,  fauf  à  lui 
à  fe  pourvoir,  s'il  le  iuge  à  propos,  par  devant 
le  Chapitre.  Mais  s'il  a  été  déclaré  non  re- 
cevable ,  ce  n'a  pu  être  par  défaut  de  quali- 
té, puifque  fon  appel  avoit  d'abord  été  admis, 
mais  par  défaut  d'intérêt  dans  les  circonflan- 
ces  fur  lefquels  il  fondoit  &  motivoit  fon  appel. 

Les  délibérations  &  a£les  capitulaires  doivent 
être  rédigés  par  écrit  dans  un  regiflre  deftiné 
à  cet  uiage ,  &  foufcrits  paf  les  chanoines  qui 
ont  affilié  au  Chapitre ,  &  par  le  fecrétaire  du 
Chapitre  ;  il  doit  y  être  fait  mention  àts  iov-» 
m^l'ré.*:  ohfervées* 
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Du  Chapitre  ou  lieu  dans  Uqucl  les  chanoines 
ont  coutume  de  sajfemhler  pour  tenir  le  Chapitre* 
La  feule  chofe  à  obferver  à  ce  fujet ,  c'eft  qu'oa 
ne  regarde  comme  alTemblées  vraiment  capi- 
tulaires ,  que  celles  qui  le  tiennent  en  ce  lieu; 
&  fi  quelque  empêchement  légitime  obligeoit 
d'alTembler  ailleurs  le  Chapitre  en  quelque  oc- 
cafion  particulière ,  il  feroit  à  propos  d'expo- 
fer  dans  Tadle ,  s'il  en  étoit  drefîe  quelqu'un  , 
l'obftacle  qui  n'a  pas  permis  de  s'aftembler  au 
lieu  accoutumé  ,  &  les  motifs  ainfi  que  la  dé- 
libération prife  de   s'affembler  ailleurs. 

Des  Chapitres  des  religieux.  Dans  les  ordres 
religieux  comme  parmi  les  chanoines ,  &  peut- 
être  à  leur  exemple ,  on  a  donné  le  nom  de 
Chapitre  aux  affemblées  qui  s'y  tiennent  pour 
délibérer  &:  ftatuer  fur  les  afïaires  fpirituelles 
&  temporelles  d'une  maifon  ou  d'un  ordre. 

Suivant  Van-Efpenyzzr/5  ecclejiajl.  univerfî  par» 
I ,  tit.^i ,  cap.  4  ,  les  rehgieux  laïcs  qu'aujour- 
d'hui on  appelé  frères  convers  ,  frères  laïcs  , 
n'avoient  pas  autrefois  moins  entrée  &  voix 
dans  ces  affemblées  que  les  religieux  promus 
aux  ordres.  Il  auroit  même  été  bien  difficile 
qu'on  en  eût  agi  autrement  :  car  dans  tous  les 
monaftères  le  nombre  des  religieux  conftitués 
dans  les  ordres  facrés  étoit  le  plus  petit  ;  iou- 
vemt  même  il  n'y  avoit  dans  une  communauté 
nombreufe  que  l'abbé  qui  fut  prêtre  ;  &:  là  l'on 
remonte  jufqu'à  la  première  origine,  on  verra 
que  pendant  plufieurs  fiècles  ,  les  abbés  &  les 
religieux  les  plus  pieux  reftoient  dans  le  rang 
des  fmiples  laïcs  ;  &  lorfque  le  bien  de  l'cglife 
demandoit  qu'on  allât  chercher  dans  les  monal- 
tères  des  hommes  dignes  d'être  élevés  aux  or- 
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dres ,  on  les  tiroit  de  leur  folitude  pour  les 
placer  dans  les  fondlions  publiques  du  faint  mi- 
niilère.  Quoique  le  nombre  des  clercs  &  mê- 
me des  prêtres  fe  fût  depuis  accru  beaucoup 
dans  ces  retraites  ,  il  y  refloit  au  moins  autant 
de  religieux ,  qui  n'étoient  diftingués  des  {im- 
pies laïcs  que  par  la  profefTion ,  l'habit  &  la 
conduite  :  &  ceux-ci  avoient  continué  de  par- 
tager à  tous  les  droits  &  au  gouvernement  , 
avec  les  religieux  conftitués  dans  la  cléricature 
6c  même  dans  les  ordres  facrés. 

Cette  difcipline  ,  comme  Van-Efpen  l'obfer- 
ve  à  l'endroit  cité ,  ne  changea  que  dans  le 
cours  du  quatorzième  fiëcle ,  &  l'occafion  de 
ce  changement  fût  la  défenfe  portée  par  Clé- 
ment VI  au  concile  de  Vienne ,  d'admettre  aux 
afîemblées  capitulaires  des  églifes  cathédrales 
ou  collégiales  ,  féculières  ou  régulières  ,  les 
chanoines  de  ces  égUfes  qui  ne  feroient  pas  au 
moins  fou-diacres.  Les  monaftères  de  religieux 
adoptèrent  pour  eux  ce  règlement ,  qui  n'a- 
voit  été  fait  que  pour  les  collèges  des  chanoi- 
nes. Comme  le  nombre  des  clercs  s'y  multi- 
plioit  tous  les  jours,  les  frères  lais  ou  convers 
furent  écartés  peu  à  peu  ,  &  enfin  totalement 
exclus  des  Chapitres,  d'abord  par  un  fimple 
ufage ,  qui  dans  la  fuite  fe  changea  en  règle, 
&c  acquit  comme  force  de  loi.  Ce  qui  peut  pa- 
roître  plus  étonnant ,  c'efl  que  cet  ufage  &:  cette 
règle  ont  paffé  des  monaitères  d'hommes  juf- 
Gues  dans  les  monaflères  de  filles,  où  .cepen- 
dant il  auroit  du  fembler  difficile  d'imaginer 
une  efpèce  de  diftindion  entre  des  perfonnes 
qui  fe  confacrant  à  Dieu  par  les  mêmes  vœux  , 
ne  pouvoient  trouver  de  raifon  de  prééminen- 
ce les  unes  fur  les  autres  :  car  la  nobleife ,  ou 
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l'opulence  des  familles  ne  doivent  plus  être 
conlidérées  dans  des  perfonnes  qui  font  pro- 
feffion  de  mourir  au  monde,  &:  que  le  monde 
&  les  loix  regardent  comme  mortes  civile- 
ment. Un  nouvel  abus  fervit  de  prétexte  à  ce 
changement.  Malgré  les  défenfes  réitérées  des 
conciles ,  on  s'étoit  mis  fur  le  pied  &:  l'on  a 
continué  d'exiger  de  l'argent,  ou  du  moins 
des  dots  des  perfonnes  qui  vouloient  fe  con- 
facrer  à  Dieu  par  les  vœux  folemnels  de  la  pro- 
feïïion.  Celles  qui  furent  en  état  de  payer  plus 
graffement  leur  entrée  ,  s'il  eft  permis ,  Ou  puif- 
qu'on  eft  forcé  de  le  dire  ainfi ,  furent  reçues 
comme  religieufes  de  choeur,  tandis  que  celles 
qui  n'avoient  rien ,  ou  que  peu  chofe  à  don- 
ner ,  ne  furent  admifes  que  fous  le  titre  de  fœurs 
converfes.  Ces  fœurs  converfes  furent  ex- 
clues des  aflemblées  capitulaires  dans  les  mo- 
naftères  de  filles  ,  comme  les  frères  convers 
l'étoient  dans  les  monaftères    d'hommes. 

Il  n'y  21  que  l'ordre  de  faint  François  ou  des 
frères-mineurs  qui  n'a  point  admis  cette  dif- 
tindlion  odieufe  à  plufieurs  égards.  Les  frères 
y  confervent  le  droit  de  concourir  par  leurs 
fuffrages  avec  ceux  qui  ont  été  promus  aux  or- 
dres facrés  ,  &  par  un  arrêt  rendu  en  1641  au 
parlement  de  Paris  fur  les  concluions  du  minif- 
tère  public ,  les  fœurs  converfes  y  ont  été  main- 
tenues dans  le  droit  de  donner  leurs  voix  pour 
les  élections  des  abbeffes  de  leurs  monaftères. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  l'appendix ,  ou  le 
fupplément  des  centuries  de  M.  Leprêtre.  A 
l'exception  de  cet  ordre  &  de  celui  des  frères 
de  la  Charité  dont  l'inftitut  ne  pouvoit  com- 
porter une  femblable  diftindion  ,  dans  tous  les 
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autres  ordres  les  Chapitres  ne  font  comporés 
que  des  religieux  profès ,  promus  aux  (aints 
ordres,  &qui  d'ailleurs  ont  rempli  le  temps &: 
les  conditions  requifes  par  les  conftitutions  & 
règles  des  ordres,  pour  avoir  voix  délibérât! ve 
au  Chapitre. 

Ces  Chapitres  font  de  trois  fortes  : 

Il  y  a  les  Chapitres  particuliers  de  chaque 
maifon  ou  monaftère  ;  les  Chapitres  provin- 
ciaux dans  les  ordres  qui  font  divifés  par  pro- 
vince ,  comme  font  les  ordres  mendians  ,  ÔC 
enfin  les  Chapitres  généraux. 

LesChapitres  particuliers  de  chaque  maifon 
©u  monaftère  ,  font  l'affemblée  des  religieux 
capitulans  de  ces  monaftères  ou  maifons  ,  te- 
nue en  la  forme  ordinaire  &  réglée  par  les 
conftitutions,  foit  générales  de  l'ordre  dont  dé- 
pendent ces  maifons  ,  foit  particuUères  à  ces 
maifons ,  fi  elles  en  ont  qui  leur  foient  propres 
pour  traiter  de  leurs  affaires  fpirituelles  ou 
temporelles. 

Le  pouvoir  de  ces  Chapitres  efl  différent 
fuivant  les  diverfes  conilitutions  des  ordres 
dont  ces  monaflères  dépendent ,  ou  de  ces  mo- 
naftères  mêmes  s'ils  ne  font  pas  en  congrégation 
&  fous  un  chef. 

Suivant  la  règle  de  faint  Benoît ,  les  Chapi- 
tres des  monaflères  gouvernés  par  des  abbés 
ne  font  que  le  confeil  de  l'abbé  à  ne  partagent 
point  avec  lui  l'autorité  du  gouvernement:  l'ab- 
bé doit  bien  d'après  la  règle  confulter  le  Cha- 
pitre de  fa  maifon  ;  mais  il  n'eft  pas  obhgé  d'en 
iuivre  l'avis  &  n'a  pas  befoin  de  fon  confente- 
ment ,  fi  ce  n'efl  dans  les  cas  exprimés  dans  le 
droit  ou  dans  la  règle.  L'abbé  Tritheme  prétend 
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qu'il  y  a  fept  cas  dans  lefquels  l'abbé  doit  non-feu- 
lement confulter  le  Chapitre ,  mais  avoir  même 
fon  confentement.  i  ^.  Lorfqu  il  s'agit  de  l'aliéna- 
tion des  biens  &  fonds  du  monaftère.  2°.  Lorfqu'il 
eft  queftion  d'admettre  quelqu'un  à  la  profef- 
'fion.  3^.  Lorfqu'il  veut  affefter  &  hypothéquer 
les  biens  du  monaftère  au  payement  de  quelque 
rente  ou  redevance,  4^.  S'il  veut  envoyer  quel- 
qu'un de  fes  religieux  dans  un  autre  monaftère  du 
même  ordre.  5°.  S'il  veut  faire  admettre  quelque 
flatut  ou  quelque  obligation  que  les  règles  n'ont 
pas  prefcrites.  6^.  S'il  veut  accorder  à  quel- 
qu'un l'afTociation  ou  l'affiliation  à  fon  monaftè- 
re.  7°.  S'il  veut  donner  une  place  monacale  à 
perpétuité.  L'abbé  Triiheme  ajoute  qu'en  plu- 
fieurs  autres  cas  il  eft  très-convenable  que  l'abbé 
ne  faffe  rien  fans  avoir  demandé ,  &  même  obtenu 
le  confentement  du  Chapitre,  quoiqu'il  n'y  foit 
pas  obligé  félon  les  règles. 

Mais  Van-Efpen  obferve  avec  raifon  que  l'ef- 
prit  &  la  lettre  de  la  règle  de  St.  Benoît  ne  met- 
tant prefque  point  de  bornes  au  pouvoir  des 
abbés  ;  on  ne  peut  leur  en  prefcrire  d'autres 
que  celles  qui  fe  trouvent  marquées  par  la  règle 
éc  par  le  droit ,  ou  par  l'ufage  confiant  d'une 
maifon. 

Ce  qu'oa  vient  de  dire  au  fujet  des  abbés  bé- 
nédidins ,  doit  s'appliquer  aux  abbeffes ,  aind 
qu'aux  prieurs  &  prieures  perpétuelles  &  en  ti-» 
tre  des  monaftères  oiiil  n'y  a  point  d'abbés. 

Dans  les  autres  ordres  ÔC  même  dans  les  mal- 
fons  de  celui  de  St.  Benoît  dont  les  titres  font  en 
commende ,  ou  qui  font  entrés  dans  les  nouvel- 
les réformes  ,  le  Chapitre  de  la  maifon  n'en  eft 
pas  feulement  le  confeil ,  c'efl  en  lui  que  réfide 
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à  proprement  parler  la  grande  adminiflration  & 
rautoriré  véritable  ;  le  fupérieur ,  fous  quelque 
nom  qu'on  le  (iéiigne ,  n'a  que  la  manutention 
Se  la  furveillance  de  la  difcipline.  Tout  ce  qui 
regarde  l'intérêt  commun  de  la  maifon  doit  fe 
régler  &  s'arrêter  en  plein  Chapitre  &  de  l'avis 
&  confentement  du  Chapitre. 

Il  feroit  impoffible  pour  ainfî  dire  ,  ou  du 
moins  trop  long  d'entrer  ici  dans  l'énumération 
des  cas  oii  le  fupérieur  doit  afTembler  le  Chapi- 
tre ,  le  confulter  &  avoir  fon  confentement.  On 
doit  d'abord  mettre  dans  ce  nombre  toutes  les 
chofes  dont  parle  l'abbé  Tritheme ,  dans  l'en- 
droit qu'on  en  a  rapporté  ;  mais  on  fent  qu'il  y 
en  a  bien  d'autres  ,  où  le  confentement  du  Cha- 
pitre n'efl  pas  moins  néceffaire ,  &  en  général  un 
îiipérieur  fage ,  prudent  &c  modéré,  ne  doit  ja- 
mais rien  fe  permettre  d'important  fans  l'avoir 
propofé  au  Chapitre  &  en  avoir  le  confentement. 

Pour  l'avoir  au  refle  ce  confentement ,  il  n'efl 
pas  nécelTaire  que'  tous  les  capitulans  donnent  le 
leur:  lefuf^rage  du  plus  grand  nombre  fuffit. 

Mais  il  faut  que  le  Chapitre  foit  convoqué  , 
afîemblé  &:  tenu  en  la  manière  ordonnée  Se  pref- 
crite.  Il  faut  que  l'on  y  appelle  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  s'y  trouver,  Se  que  l'on  y  laiffe  à 
tous  la  liberté  des  fuiFrages.  Il  faut  auffi  que  les 
délibérations  foient  rédigées  par  écrit ,  portées 
fur  des  regiflres  Se  fignées  par  les  capitulans. 

Les  Chapitres  provinciaux  font  ceux  qui  fe 
forment  des  députés  de  chacune  des  maifons , 
qui  dans  certains  ordres  compofent  ce  qu'on 
appelle  une  province.  La  divifion  de  ces  provin- 
ces ne  fuit  point  la  divifion  civile  des  provinces 
des  différens  royaumes  ou  états  où  ces  ordres 
font  établis  ;  elle  a  plutôt  été  réglée  fur  le  nom- 
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bre  des  maifons  que  l'ordre  avoir  dans  ces  pro- 
vinces. Lorfqu'il  ne  s'en  trouve  pas  affez  dans 
une  province  pour  en  faire  une  divilion  parti- 
culière 5  on  les  joint  à  la  divifion  qui  porte  le 
nom  de  quelque  province  limitrophe.  Ainfi 
dans,  quelques  ordres,  ce  qu'on  appelle  la  pro- 
vince de  Champagne,  comprend  non-feulemcnr 
les  maiibns  de  l'ordre  qui  (ont  en  Champagne , 
mais  aufîi  celles  de  la  Lorraine ,  de  la  Picar- 
die, &c. 

L'affemblée  des  députés  de  toutes,  ou  de  pres- 
que toutes  les  maifons  d'un  ordre  en  compoie  1? 
Chapitre  général,  &  fait  comme  les  états ,  ou  le 
concile  &  le  premier  tribunal  de  l'ordre ,  auquel 
doivent  fe  porter  6z  fe  terminer  les  grandes 
affaires. 

Ces  Chapitres  généraux  ou  provinciaux  étoient 
inconnus  &  peu  néceifaires  parmi  les  anciens 
religieux,  qui  ne  formoient  point  entr'eux  ce 
qu'on  a  depuis  appelé  des  ordres  ou  des  congré- 
gations. Chaque  monaltère  avoir  fon  fupérieur 
6c  foiî  gouvernement  particulier  ,  6c  ne  tenoit 
point    aux  autres  monaftères.    On  a  bien  vu 
quelquefois  des  abbés  avoir  fous  leur  conduite 
une  grande  multitude  de  folitaires  ou  de  reU- 
gieux  ,  Se  un  certain]  nombre  de  celles  ou  de  laii- 
tes  \  c'eft  ainfi  qu'on  nommoit  en  orient,  où 
l'ordre  monaftique  a  pris  fa  naifïance,  les  de- 
meures des  religieux  :  mais  ces  laures  ou  celles 
étoient  ordinairement  fort  rapprochées  :  l'abbé 
pouvoir  les  vifiter  &  les  vifitoit  fouvcnr  en  per- 
fonne.   Il  les  gouvernoir  routes  avec  une  auto- 
rité abfolue  ,  &  aucune  de   ces  maifons  n'avoit 
point  de  droits  temporels  à  conferver.  Les  Cha- 
pitres n'y  pouvoient  donc  être  d'aucune  uti- 
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lité  ;  l'abbé  ou  le  fupérieur  avoir  tout  le  pou- 
voir néceffaire  pour  conduire  famaifon,  &  la 
fageffe ,  la  régularité  ,  la  prudence  de  la  plu- 
part de  ces  fupérieurs  n'avoient  même  laifle  en- 
trevoir aucun  befoin  de  donner  un  contre-poiids 
pour  ainfi  dire,  &  de  mettre  des  bornes  à  leur 
autorité. 

En  occident  la  plupart  des  maifons  religieu- 
fes  adoptèrent  ce  genre  d'adminiftration.  On 
n'y  connoiflbit  que  la  règle  de  St.  Benoît ,  & 
non  pas  fon  ordre.  Ce  furent  les  grandes  réfor- 
mes de  ces  monaftères  qui  furent  l'origine  des 
ordres  &c  des  congrégations.  Les  monaftères  qui 
avoient  embraffé  la  réforme  établie  à  Clugny , 
voulurent  continuer  de  tenir  à  cette  maifon  ; 
il  en  fut  de  même  par  rapport  à  la  réforme  de 
Cîteaux  à  laquelle  la  réputation ,  la  fainteté  6c 
les  qualités  rares  de  St.  Bernard  donnèrent  bien- 
tôt le  plus  grand  éclat  6c  les  fuccès  les  plus  ra- 
pides :  les  abbés  des  monaftères  qui  l'avoient 
adoptée,  ou  qu'elle  avoit  elle-même  formés  pour 
foutenir  l'union  qu'ils  vouloient  faire  régner  en- 
tre ces  maifons  ,  &  y  conferver  ôc  maintenir 
la  difcipline ,  réfolurent  de  s'aflembler  de  temps 
à  autre  en  Chapitres  généraux.  Cet  ufage  fut 
bientôt  imité  par  les  autres  congrégations  6c 
ordres.  Le  quatrième  concile  de  Latran  fous  le 
pontificat  d'Innocent  III  en  ayant  reconnu  l'a- 
vantage ,  en  fit  une  règle  pour  tous  les  ordres 
religieux,  ôcleur  prefcrivit  de  tenir  ces  Chapi- 
tres généraux  au  moins  tous  les  trois  ans.  Com- 
me les  Chapitres  provinciaux  peuvent  à  peu- 
près  en  tenir  lieu  dans  les  ordres  divifés  par 
provinces ,  les  Chapitres  généraux  y  font  un 
peu  plus  rares  6c  ne  s'y  tiennent  que  dans  les 
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grandes  occafions ,  lors  par  exemple  qu'il  s'agit 
de  l'éledion  d'un  général ,  ou  de  quelque  af- 
faire de  cette  nature. 

C'efl  dans  les  Chapitres  provinciaux  comme 
on  Fa  dit ,  que  fe  règlent  les  affaires  de  toute 
la  province,  &  que  le  nomment  les  fupérieurs 
dans  les  ordres  dont  les  fupériorités  font  élec- 
tives &  à  temps  :  dans  les  ordres  où  elles  font 
perpétuelles,  on  ne  nomme  que  des  vifiteurs. 
Ces  Chapitres  peuvent  faire  des  règlemens  pour 
la  province  ;  mais  ces  règlemens  n'ont  de  for- 
ce qu'autant  qu'ils  font  approuvés  &C  confir- 
més par  lesiupérleu^ç  majeurs  de  l'ordre  ou  àe 
la  congrégation. 

Les  Chapitres  généraux  doivent  décider  les 
affaires  générales  de  l'ordre.  C'eft-là  que  s'éli- 
fent  les  généraux  &c  les  premiers  ofHciers  des 
ordres.  C'eil  dans  ces  Chapitres  qu'elt  cenfé  réfi- 
der  le  pouvoir  laifTé  à  la  plupart  des  ordres  par  les 
bu!ies  d'approbation  ou  de  confirmation  qu'ils  ont 
obtenues,  de  faire  à  leur  conflitution  les  chan- 
gemens  qu'ils  jugent  convenables,  &:  les  nou- 
veaux rcglemersqui  paroiifent  néceffaires. 

Mais  ces  cbangemens,  ces  nouveaux  flatuts  & 
règlemens  ne  peuvent  acquérir  en  France  la  force 
de  loi,  mêmeparrapport  aux  membres  de  ces  or- 
dres ou  congrégations ,  s'ils  n'ont  été  revêtus  de 
lettres-patentes  duement  enregiflrées  ;  ce  qui  a 
fagement  été  cîtabli  pour  conferver  les  droits  du 
roi  6c  empêcher  que  dans  ces  nouveaux  flatuts  , 
on  n'inlere  rien  de  contraire  aux  libertés  de  l'c- 
gUfe  gaUicane  &  aux  maximes  du  royaume. 

Aulfi  par  arrêt  de  règlement  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  8  mars  1717 ,  fur  les  conclu- 
ions du  miniftère  public ,  fut-il  enjoint  aux  cor- 


464  CHAPITRE. 

deliers  de  la  province  de  France  de  préfenur 
incejfammcnt  au  roi  les  prétendus  fiatuts  de  leur  or- 
dre imprimés  en  iGxi  ^  /^<%9  6*  lyo^^  &  au- 
tres jlatuts  non  autorifés  par  lettres-patentes  enre- 
gijlrées  à  la  cour  ,  Ji  aucun  y  a  ^  pour  être  auto- 
rifés des  lettres- patente  s  du  feigneur  roi  ^  s'il  lui 
plaijoit  de  leur  en  accorder  ^  avec  ordre  de  lire  &  en- 
regijirer  V arrêt  au  premier  Chapitre  provincial. 

Les  Chapitres  tant  généraux  que  provinciaux , 
doivent  être  convoqués  &  affemblés  en  France 
fuivant  les  formes  prefcrites  :  autrement  il  y 
auroit  abus  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
rendu  au  parlement  d'Aix  le  11  février  1671  , 
qui  déclare  abufives  &  cafie  la  convocation  &: 
les  opératioiis  d'un  Chapitre  provincial  des  Ser- 
vites,  parce  qu'on  n'y  avoit  point  obfervé  les 
formalités  prefcrites  par  les  conftitutions  reçues 
dans  le  royaume. 

Lorfque  les  Chapitres  généraux  ou  provin- 
ciaux fe  tiennent  en  pays  étranger  ,  il  efl  dé- 
fendu aux  religieux  François  de  s'y  rendre  &  de 
fortir  du  royaume.  C'eft  l'exprefTe  difpofition 
d'une  ordonnance  rendue  par  Louis  XI  au  mois 
de  feptembre  1476.  Il  faut  que  ces  religieux, 
s'ils  veulent  aller  à  ces  Chapitres,  en  obtien- 
nent la  permiffion  du  fouverain. 

Les  Chapitres  généraux  exercent  un  premier 
degré  de  juriditlion  fur  les  religieux  de  leur  or- 
dre ,  &:  leurs  jugemens  tiennent  lieu  de  pre- 
mière fentence.  Le  parlement  de  Touloule  l'a 
ainfi  jugé  contre  deux  religieux  de  l'abbaye  de 
Gimont ,  qiti  par  arrêt  de  cette  cour  du  2 1 
avril  1621  ,  furent  déclarés  non-recevables  à 
fe  pourvoir  une  troifième  fois  en  cour  de  Rome 
pour  avoir  des  juges  délégués  en  France  ,  contre 

un 
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kxn  jugement  de  leur  Chapitre  général ,  atten- 
<du  que  les  deux  premier^  commifTaires  apofto- 
iiques  avoient  confirmé  le  jugement  du  Cha- 
pitre ,  &  que  par-là  les  trois  degrés  de  juridic- 
tion fe  trouvoient  épuifés.  On  a  donc  regardé 
le  jugement  dû  Chapitre  comme  une  première 
fentence. 

Voyez  Chopin  de  facrâ  poL  ;  Fuct  des  matières 
hénéficialcs  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  Cédit  du 
mois  d'avril  i6'c)5 ;  Fevret  de  tahus  ;  Van-Efpzn  ; 
les  loix  eccléjiajîiques  ;  le  recueil  de  jurifprudence 
canonique  ,  &  les  arrêts  cités.  Voyez  aulfi  les 
articles  Chanoine,  Clergé  ^' Clerc  ,  Bé- 
néfices, Bureaux  diocésains.  Décimes > 
Don  gratuit,  Évêque,  Curé,  Dignité, 
Indult  ,  Élection  ,  Gradué  ,  Régale  , 
Collation  ,  &c.  (  Cet  article  cfi  de  M.  l'abbé 
JIemy^  avocat  au  parlement  y 

Chapitre,  ou  division  et  partition  de 
compte.  On  appelle  Chapitre  dans  les  comp- 
tes à  ren^e ,  les  différentes  divifions  que  l'on 
eu  obligé  d'y  faire  ,  tant  pour  la  clarté  du 
compte ,  que  pour  le  foulagement  de  la  mé- 
moire.  Il  y  a  trois  divifions  générales. 

Les  Chapitres  de  recette  qui  doivent  com- 
prendre tout  ce  que  le  comptable  a  reçu  pour 
celui  dont  il  siéroit  les  affaires. 

c 

Les  Chapitres  de  dépenfe  qui  doivent  éga- 
lement renfermer  tout  ce  que  le  comptable  a 
dépenfé  au  même  nom. 

Enfin  les  Chapitres  de  reprifeoii  le  compta- 
ble reporte  à  l'oyant  tout  cedont  il  a  été  obli- 
gé de  fe  charger  en  recette,  mais  qu'il  n'a  pu 
effectivement  toucher. 

Tome  IX>  G  g 
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Voyez  Compte.  (^Article  de  M.  tahbè  Remy 
avocat  au  parlement,  ) 

CHARBON.  Subftance  inflammable  qu'on 
emploie  à  divers  ufages. 

Suivant  l'article  21  du  titre  27  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts ,  les  folles  à  Charbon 
doivent  être  placées  aux  endroits  les  plus  vides 
&  les  plus  éloignés  des  arbres  &  du  recru,  à 
peine  d'amende  arbitraire. 

Ces  endroits  doivent  être  défignés  par  les 
officiers  des  eaux  &  forêts  ,  &  le  grand  maître 
peut  obUger  les  marchands  fous  peine  d'amende 
arbitraire  ,  à  y  replanter  du  bois  avant  qu'on 
leur  délivre  leur  congé  de  cour. 

L'article  6  du  titre  2  de  la  déclaration  du  duc 
Léopold  de  Lorraine  du  31  janvier  1724,  fait 
défenfe  de  faire  plus  d'une  fofle  à  Charbon  dans 
rétendue  de  trois  arpens ,  fous  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts.  La  même  loi  veut  que  les  adjudica- 
taires emploient  à  cet  effet  les  placer  qui  ont 
fervi  dans  les  ventes  précédentes  ,  s'il  y  en  a  eu , 
.¥ânon  qu'ils  faffent  leurs  foffes  dans  les  endroits 
les  moins  domma  -^eables  &  que  les  officiers  des 
eaux  &  forêts  leur  auront  défignés. 

L'adjudicataire  qui  fait  faire  du  Charbon  dans 
une  vente  ,  doit  répondre  des  délits  des  char- 
bonniers qu'il  emploie. 

Les  officiers  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts 
font  en  droit  de  connoître  entre  toutes  fortes  de 
perfonnes,  des  adfions  qui  procèdent  des  con- 
trats, marchés  ,  promefTes  ,  baux&  aflbciations 
paffés  pour  vente  &:  achat  de  Charbon  lorfque 
ces  attes  ont  été  faits  avant  que  les  marchan- 
difes  fuffent  tranfportées  hors  des  ïorêts.  C'efl 
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ce  qui  réfulte  tant  de  Tarticle  5  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  que  de  di- 
vers arrêts  du  conleil  ,  ik  particulièrement  de 
ceux  des  20  mars  1675  ^  ^  odobre  1688,  21 
août  1 69 1  ,  6  août  1 709  ,  7  août  17 1  i  ,  13  mûrs 
1736,  25  juin    1748,  8   mars  1750,  5    avril 

D'autres  arrêts  du  confeil ,  des  3 1  odobre 
1722  ,  &  8  mars  1723  ,  ont  détendu  à  tout  pro- 
priétaire de  bois ,  &  à  tout  adjudicataire  ou 
marchand  ,  de  vendre  du  Charbon  de  bois  aux 
étrangers  &  d'en  faire  fortir  hors  du  royaum:;  » 
fans  une  permiffion  expreffe  du  roi  ,  fous  peine 
de  confifcation  du  Charbon ,  ainfi  que  des  voi- 
tures &  équipages  ,  &:  de  trois  mille  livres  d'a^ 
mende. 

Le  Charbon  qui  entre  à  Paris  eft  fujet  aux 
droits  de  domaine  &C  barrage. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1776  ,  le  parlement  a 
fait  au  fujet  de  ia  vente  des  Charbons  deitinés  à 
i'approvifionnement  de  Paris ,  le  règlement  qui 
fuit  : 

«Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
»  &:  de  Navarre  :  au  premier  de  nos  huifTiers  de 
»  notre  cour  de  parlement  ou  autres.  Savoir 
»  faifons  que  vu  par  notredite  cour  l'ordoa- 
»  nance  rendue  par  les  officiers  du  bureau  de  la 
»  ville  le  19  juin  1755  ,  par  laquelle  il  a  été 
w  prononcé  l'exécution  des  ordonnances  &  rè- 
»  glemens  concernant  le  Charbon  de  bois  amené 
w  par  terre,  il  a  été  enjoint  en  conféquence  à 
K  tous  marchands  qui  en  amèneront  en  charrette, 
»  de  les  faire  voiturer  en  bannes  feulement  ^k, 
»  non  en  facs ,  &  de  les  conduire  es  lieux  indi- 
rf  qués  ;  il  leur  a  été  fait  défenfes  d'en  vendre  & 
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»  didribiier  fur  les  routes  ;  il  leur  a  été  enjoint 
»  de  reprélenter  leurs  lettres  de  voiture  aux 
»  officiers  municipaux ,  à  peine  de  cinq  cent 
»  livres  d'amende  &  de  faifie  des  Charbons , 
»  charrettes  ,  chevaux  ôc  harnois  :  la  requête 
»  pré(entée  per  Claude  Turlin  6c  autres  mar- 
»  chands  faiiant  le  commerce  de  Charbon  pour 
»  la  proviiion  de  Paris,  lur  les  rivières  d'Yonne  , 
»  de  Marne ,  de  Seine  6c  autres  y  aixliientes ,  à 
»  ce  qu'il  plût  à  notredite  cour  homologuer  la- 
»  dite  ordonnance  du  19  juin  1755  ,  pour  être 
»  exécutée  félon  fa  forme  &C  teneur  ,  ainfi  que 
>>  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1772  , 
w  regiflrée  en  notredite  cour  le  xo  février  1773  , 
»  que  les  fupplians  feroient  &  demeureroient 
»  autorlfés  à  pourfuivre  en  leur  nom  &  à  le^ir 
»  requête ,  l'exécution  de  l'arrêt  qui  intervien- 
»  droit  contre  les  contrevenans  ,  &:  que  ledit 
>♦  arrêt  ferait  imprimé ,  publié  6c  affiché  par- 
»  tout  où  befoin  feroit  à  leurs  €rais ,  pourfuite 
»  6c  diligence  :  l'aî'rêt  de  notredite  cour  du  é 
»  février  dernier  ,  qui  a  ordonné  que  ladite  re- 
»  quête  feroit  communiquée  aux  prévôt  des 
»  chands  6c  échevins  de  la  ville  de  Paris  :  autre 
»  ar^t  rendu  fur  la  requête  de  notre  procureur 
»  général  le  15  mars  1776  ,  qui  a  ordonné  que 
»  la  requête  des  marchands  de  Charbon  par  eau 
»  fut  pareillement  communiquée  au  fubftitut  du 
»  procureur  général  au  bureau  de  la  ville  :  l'avis 
^  du  prévôt  des  marchands  6c  échevins  de  la 
»  ville  de  Paris  du  premier  mars  1776  ,  pour 
>>  que  l'ordonnance  du  19  juin  1755  ^^^^  homc^- 
»  loguée  ;  l'avis  du  fubftitut  de  notre  procureur 
»  général  au  bureau  de  la  ville  du  28  du  même 
»  mois  ;  la  requête  préfentée  à  notredite  cour 
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H  par  ledit  Claude  Turlin  &  confors  ,  pour 
»  qu'il  plut  à  notredite  cour  ,  en  homologuant 
»3  la  délibération  du  bureau  de  la  ville  du  pre- 
»  mler  mars ,  leur  adjuger  les  concluiions  prifes 
»  par  leur  première  requête  ,  ladite  requête 
alignée  LevalTeur,  procureur,  enfemble  Tor- 
»  donnance  du  bureau  de  la  ville  ,  dont  la  teneur 
»  fuit  : 

De  par  les   Privât  des  Marchands  &  Echev'ins 
de  la  ville  de  Paris, 

Ordonnance  de  Police,  concernant  les  Charbons  qui  feront 
amenés  far  terre  ^  du  iç  juin  /7/j. 

«  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  pro- 
»  cureur  du  roi  &  de  la  ville  ,  que  ,  fui  van  t  les 
»  ordonnances  &  règlemens  ,  les  Charbons  qui 
»  peuvent  venir  par  terre  en  cette  ville  n'y  doi- 
»  vent  être  amenés  qu'avec  des  précautions  dont 
»  l'obfervation  eil  bien  nécefTaire  pour  éviter 
»  les  abus  qui  porteroient  un  piéjudice  notable 
»  au  public  &  aux  acheteurs  ;  au  public ,  en  ce 
»  que  le  carreau  de  l'ifle  Louvier  &  la  garre  ne 
»  fe  trouveroient  point  garnis ,  foit  pour  le  débit 
»  journaUer  ,  foit  pour  un  approvifionnement 
»  convenable  dans  la  faifon  de  Fhiver  ,  où  les 
»  chemins  font  impraticables  aux  acheteurs  ,  en 
M  ce  qu'ils  feroient  trompés  fur  la  qualité  &:  liu* 
»  la  quantité,  s'ils  fe  fourniflbient  ailleurs  qu'à 
>>  ladite  place  ,  après  la  vifite  &:  la  mefure  qui 
»  y  cfl  faite  pa*-  les  offi.ciers  mefureurs ,  vifiteurs 
»  à:  contrôleurs  de  ladite  marchandile;  que  c'eil 
»  '  rr  ces  motifs  que  les  Charbons  ne  peuvent 
»  être  amenés  en  cette  ville  qu'en  charrettes 
w  baiinées  6c  à  fomme  fur  chevaux  dans  des  ftcs 
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»  de  commence  ;  que  les  bannes  doivent  ctf^ 
»  conduites  diredement  fur  ladite  place  ;  &C 
»  quand  elle  eft  remplie  ,  fur  ladite  garre  par  le 
»  chemin  le  plus  court,  fans  pouvoir  s'en  écarter 
»>  ni  féjourner  en  aucun  lieu  de  la  route  ,  à  la 
»  diftinûion  des  Charbons  venus  fur  chevaux 
»  qui  peuvent  être  vendus  par  les  rues  ,  mais 
»  feulement  dans  le  jour  de  leur  arrivée ,  à  la 
»  charge  de  porter  far  ledit  carreau  ce  qui  n'au- 
w  roit  pu  en  être  débité  dans  le  cours  de  la 
»  journée  ;  qu'à  Tégard  des  Charbons  que  les 
»  propriétaires  font  venir  de  leur  cru  par  char- 
»  rettes  pour  leur  provifion  perfonnelle  ,  il  ne 
>>  feroit  pas  pofiible  d'exiger  qu'ils  leur  fuffent 
»  amenés  autrement  qu'en  facs  ,  d'autant  plus 
»  que  devant  entrer  dans  les  maifons  de  ces 
»  propriétaires,  &  pour  leur  ufage  feulement , 
»  il  ne  peut  en  réfulter  aucun  de  ces  deux  in- 
»  convéniens  ,  c'eft-à-dire  que  ces  Charbons  leur 
»  étant  envoyés  par  leurs  concierges  ,  ces  pro- 
«>  priétaires  ne  peuvent  être  trompés  fur  les 
»  qualités  &  fur  les  mefures  :  enfin ,  que  l'entière 
i'  exécution  des  règles  dépend  de  la  défignation 
o  des  barrières  par  lefquelles  lefdites  voitures 
5>  &  lefdites  fommes  devront  entrer  dans  l'in- 
»  térieur  de  cette  ville.  Pourquoi  requéroit  le 
»  procureur  du  roi  &  de  la  ville  ,  qu'il  nous  plût 
»  y  pourvoir. 

<*  Nous ,  ayant  égard  au  réquifitoire  du  pro* 
$>  cureur  du  roi  &  de  la  ville ,  après  l'avoir  ouï 
»  en  fes  concîufions  ,  &  y  faiiant  droit ,  difons 
»  que  les  ordonnances  &  règlemens  concernant 
5>  les  Charbons  de  bois  amenés  par  terre  pour 
»  la  provifion  de  cette  ville  ,  feront  exécutés 
>*  félon  leur  forme  &:  teneur  ;  en  conféquence  ^ 
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»  ordonnons  que  tous  marchands  qui  y  en  feront 
»  venir  en  charettes ,  leront  tenus  de  les  y  faire 
»  voiturer  en  bannes  feulement  &  non  en  facs  , 
»  6c  de  les  faire  conduire  par  le  chemin  le  plus 
»  court ,  ioit  fur  le  carreau  dans  l'ifle  Louvier  ; 
»  6c  lorfqu'il  fera  garni ,  fur  la  garre  établie  dans 
»  la  demi-lune  de  la  porte  Saint- Antoine  :  leur 
»  failons  tres-expreffes  inhibitions  &:  défenfes 
)#  d'en  vendre  &  diftribuer  en  route  ,  ni  de  faire 
>^féjourner  leldites  voitures  &;  Charbons  dans 
»  aucun  lieu  de  cette  ville  6c  de  fes  faubourgs  , 
»  fous  quelque  prétexte  q\ie  ce  foit  ;  leur  enjoi- 
»  gnons  de  repréfenter  à  l'inftant  au  bureau  des 
»  communautés  des  officiers  mefureurs  &  por- 
»  teurs  de  ladite  marchandife  ,  les  laiffez-paiTer 
»  qui  leur  auront  été  délivrés  à  leur  paffage  aux 
»  barrières  de  cette  ville  :  le  tout  à  peine ,  même 
»  pour  la  première  fois  ,  de  cinq  cent  Uvres 
»  d'amende ,  de  confifcation  defdits  Charbons  , 
»  charrettes  ,  chevaux  &  harnois ,  qui  feront  k 
Pi  l'inflant  vendus  devant  l'hôtel-de-ville  par  une 
»  finiple  expofuion ,  pour  les  deniers  en  prove- 
»  nans  être  remis  un  tiers  au  dénonciateur ,  un 
»  tiers  au  proiit  des  deux  communautés  des  offi- 
»  ciers  melureurs  &:  porteurs  de  ladite  mar- 
y>  chandife  par  moitié  ,  &C  le  dernier  tiers  appU- 
»  que  aux  pauvres  qu'il  appartiendra ,  les  frais 
>•  de  vente  ,  &  ceux  pour  y  parvenir ,  préalable- 
I»  ment  pris  ,  6c  même  d^interdiftion  du  com- 
»  merce  s'il  y  échet. 

»  II.  Pourront  lefdits  marchands  faire  entrer 
»  lefdites  charrettes  par  les  barrières  du  Trône  ^ 
»  de  Rambouillet ,  de  la  Croix-Faubin ,  de  Saint- 
M  Denis  ,  de  Saint-iMartin  ,  de  la  Conférence  , 
»  de  Sève  ,  des  Carmes,  de  Saint-Michel  6c  de 
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»  Saint- Jacques  ,  des  Gobelins  &  de  Saint- Vk-ê 
»tor;  leur  faifons  très-expreffes  inhibitions  & 
»  défenfes  de  les  faire  paffer  à  toutes  autres 
»  barrières ,  fur  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
>i  fous  les  peines  portées  par  l'article  précé- 
»  dent. 

»  1 1 1.  Faifons  pareilles  très-expreffes  inhibi- 
»  tions  &  défenfes  à  tous  hôteliers,  aubergiftes 
»  6c  autres  perfonnes  de  cettedite  ville  &  fau- 
»  bourgs  ,  de  recevoir  chez  eux  lefdites  voi- 
>>  tures  chargées  defdits  Charbons  ,  à  peine  de 
ji?  cinq  cent  livres  d'arnende ,  même  pour  la  pre» 
»  mi  ère  fois. 

»  i  V.  Permettons  néanmoins  d'amener  en 
»>  cette  ville  par  charrettes  6c  dans  des  facs,  les 
»  Charbons  qui  proviendront  du  crû  des  pro- 
»  prictaires  qui  les  auront  fait  façonner  pour 
»  leur  compte  6c  pour  leur  confommation  per- 
»  fonnelle  feulement ,  en  fatisfaifant  par  eux  à 
»  toutes  les  formalités  auxquelles  tous  proprié- 
»  talres  font  tenus  pour  raifon  de  l'entrée  en 
«•>  cettedite  ville  des  provifions  provenans  de 
>»  leur  crû  ;  6c  oii  lefdites  formalités  n'auroient 
»  point  été  remplies  ,  ordonnons  que  lefdits 
»  Charbons  feront  conduits  fur  ledit  carreau  de 
»>  l'ifie  Louvier  &  vendus  au  public  ,  fauf  à  être 
^  les  deniers  provenans  de  ladite  vente  ,  remis 
»  auxdits  propriétaires  ^  s'il  y  a  lieu  ,  les  frais 
s*  de  vente ,  6c  ceux  pour  y  parvenir,  préalabk- 
i>  ment  pris  fur  lefdits  deniers. 

»  V.  Les  marchands  qui  amèneront  Charbon 
î»  à  fommes  ,  pourront  le  vendre  aux  bourgeois 
»  &:  artifans  non  regratiers  par  les  rues  6c  far 
j-/  chevaux ,  mais  dans  le  jour  de  leur  arrivée 
i^  feulement ,  paiTé  Lequel  ils  feront  tenus,  de  les, 
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»  faire  conduire  fur  le  carre^ni  public  de  ladite 
»  ifle  Louvier  :  leur  défendons  tres-expreflement 
»  d'en  vendre  auxdits  regratiers  ,  ni  de  les  faire 
»  fcjourner  dans  les  hôtelleries ,  auberges  ou 
»  toutes  autres  maifons ,  le  tout  fous  peine  con-* 
»  tre  lefdits  marchands  ,  de  confifcation  des 
»  marchandifes ,  facs  &:  chevaux,  qui  feront  pa- 
»  reillement  vendus  à  l'inilant ,  &  leurs  deniers 
»  appliqués  comme  deilus ,  de  cent  livres  d'a- 
»  mende  ,  même  pour  la  première  fois  ;  &  en 
»  cas  de  récidive,  d'interdiclion  du  commerce  , 
»  qui  fera  prononcée  même  auiïi  pour  la  pre- 
»  mière  contravention  en  cas  d'infidélité  dans 
»  ladite  mefure. 

»  V I.  Faifons  pareilles  très-expreffes  inhibi- 
»  tions  &c  défenfes  à  tous  regratiers  d'acheter 
»  ledit  Charbon  par  les  rues ,  à  peine  de  con- 
»  filcation  de  ladite  marchandife  ,  applicable 
»  comme  deffus ,  de  cent  livres  d'amende  pour 
»  la  première  fois  ,  &  d'interditlion  de  pouvoir 
»  faire  le  regrat  en  cas  de  récidive  ;  &:  auxdits 
»  hôteliers  ,  aubergiftes  &  autres  perfonnes  , 
»  d'ouvrir  leurs  mailons  auxdits  marchands  de 
»  Charbon  &:  chevaux,  à  leffet  de  leur  donner 
»  retraite  ,  fous  la  même  peine  de  cent  livres 
»  d'amende  aufîi  pour  la  pre^mière  fois. 

»  VIL  Enjoignons  pareillement  auxdits  mat^ 
»  chands  de  faire  entrer  lefdits  chevaux  &  mar^ 
»  chandifes  par  les  barrières  ci -defïïis  ;  leur 
»  faifons  très-expreffes  inhibitions  &:  défenfes  de 
»  les  faire  paiTer  par  toute  autre  ,  fur  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit ,  fous  les  peines  portées 
»  en  l'article  précédent.  Mandons  aux  huiffiers 
»  commifTaires  de  police  de  l'hôtel-de-ville  ,  de 
j;?.  tedr  exaclement  la  main  à  l'exécution  des 
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»  préfentes  ,  de  drefler  des  procès-verbaux  de« 
»  contraventions  qui  y  feront  commiies ,  &  de 
»  les  remettre  dans  le  jour  es  mains  du  procu- 
»  reur  du  roi  &  de  la  ville  :  enjoignons  aux  offi- 
»  ciers  des  communautés  des  meiureurs  ,  con- 
»  trôleurs ,  vifiteurs,  &  des  iuréî-porteurs  de 
»  Charbon  ,  de  lui  dénoncer  leidites  contraven- 
»  tions  aulfi-tôt  qu'elles  feront  v.-nues  à  leur 
»  connoiflance  ,  ôc  feront  ces  préfentes  lues  , 
»  publiées  &  affichées  par- tout  où  beioin  fera  , 
»  &  exécutées  nonobflant  oppofuions  ou  appel- 
»  lations  quelconques,  &  (ans  préjudice  d'icelles. 
w  Fait  au  bureau  de  la  ville  le  dix-neuvième  jour 
»  de  juin  mil  fept  cent  cinquante-cmq.  Signé 
»  Tattbout. 

»  L'an  mil  fept  cent  cinquante-cinq  ,  le  vingt- 
»  unième  jour  de  juin,  l'ordonnance  ci-deffus  a 
»  été  lue  &  publiée  au  fon  du  tambour  iur  les 
»  ports  ,  lieux  6c  endroits  ordinaires  &  accou- 
y>  tumés  de  cette  ville  ,  par  moi  Jean  Balige , 
»  huifîier  audiencier ,  commiffaire  de  police  de 
»  l'hôtel  de-ville ,  foufTigné.  Signé  EaL7GE. 

»  Conclurions  de  notre  procureur  général ,  ouï 
w  le  rapport  de  Me.  Léonard  de  Sahuguet ,  con- 
»  feiller  ;  Tout  conlidéré. 

»  Notredite  cour  ordonne  que  l'ordonnance 
»  du  bureau  de  la  ville  dudit  jour  19  juin  1755  , 
»  fera  homologuée  pour  être  exécutée  félon  fa 
»  forme  &  teneur  ;  enjoint  au  fubrtitut  du  pro- 
»  cureur  général  au  bureau  de  la  ville ,  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ;  permet 
»  audit  Claude  Turlin  &:  autres  marchands  de 
»  Charbon  pour  la  provision  de  Paris  par  eau  , 
»  de  Faire  conflater  les  contraventions  par  des 
>>  procès-verbaux  qu'ils  pourront  faire  faire  à 
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h  leur  requête  ,  pour ,  fur  la  dénonciation  qui 
»  fera  par  eux  faite  defclits  procès-verbaux  au 
»fubl>itut  du  procureur-général  au  bureau  de  la 
»  ville  ,  être  fait  les  pourfuites  qu'il  appartiendra 
»  contre  les  contrevenans  ;  ordonne  que  Tor- 
»  donnance  dadit  jour  19  juin  1755  ,  &  le  pré- 
»  fent  arrêt  feront  imprimés ,  publiés  &  affichés 
»  par-tout  où  befoin  fera ,  tant  à  la  requête  du 
»  iubflitut  du  procureur  général  du  roi  au  bureau 
»  de  la  ville  ,  qu'à  la  requête,  pourfuite  <k  dili- 
»  gence  dudit  Claude  Turlin  &  confors.  Si  man- 
»  dons  mettre  le  préfent  arrêt  à  due  ,  pleine  & 
»  entière  exécution  félon  fa  forme  de  teneur  ;  de 
»  ce  faire  ,  te  donnons  plein  &  abfolu  pouvoir. 
»  Donné  en  notredite  cour  de  parlement  le  feize 
»  juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante- 
»  feize ,  de  notre  règne  le  troifième.  Colla- 
»  tionné  de  Hansy.  Par  la  chambre ,  Dufranc. 
»  Scellé. 

Le  Charbon  de  bois  doit  à  l'entrée  des  cinq 
groifes  fermes  douze  fous  par  banne  >  confor- 
mément au  tarif  de  1664. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  5  février  1761  , 
les  Charbons  de  terre  venant  d'Angleterre  , 
d'Ecoffe  ,  d'Irlande  ou  des  autres  pays  étrangers, 
&C  entrant  par  la  Flandre  ,  la  Picardie  ,  la  Nor- 
inandie  ou  la  Bretagne  ,  ont  été  affujettis  à  un 
droit  de  trente  fous  par  barril  pefant  250  livres 
poids  de  marc. 

On  s'eft  bientôt  apperçu  que  la  perception 
de  ce  droit  au  barril  étoit  fufceptible  de  dif- 
cufTions  &:  d'abus  dans  les  diffcrens  ports  ;  e:i 
effet ,  il  arrivoit  fouvent  que  les  capitaines  de 
navire  qui  amenoient  des  Charbons,  6c  les  né- 
gocians  auxquels  ils  étoient  adreffés  ,  dcman- 
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cloient  qu'on  les  difpensât  d'en  faire  la  déclaration 
fous  prétexte  qu'ils  ignoroient  la  quantité  de 
barrils  de  deux  cens  cinquante  livres  pelant  que 
pouvoient  contenir  les  navires  :  les  raifons 
données  par  les  uns  étoient  que  les  Charbons  de 
terre  étant  à  bas  prix  en  Angleterre  s'y  char- 
geoient  fans  mefurage  :  les  autres ,  qui  conve- 
noient  d'un  mefurage,  alléguoient  que  les  mefu- 
res  ufitées  en  certains  endroits  ou  fe  chargeoient 
les  Charbons  varioient  fi  fort  entre  elles ,  ÔC 
étoient  fi  différentes  du  barril  de  deux  cent  cin- 
quante livres  ,  qu'il  ne  leur  étoit  pas  poiTible 
d'en  faire  la  rédutllon  au  barril  &  de  donner  une 
déclaration  jufle.  il  réfultoit  de  ce  défaut  d'exac- 
titude dans  les  déclarations  ,  des  difficultés  & 
des  longueurs  Qu'entraînoit  néceffairement  le 
mciurage  des  Charbons  ,  &  par-là  on  parvenoit 
fouvent  à  éviter  le  payement  d'une  partie  des 
droits  d'entrée. 

Ces  coi.fidérations  ont  déterminé  le  confeil  à 
rendre  un  nouvel  arrêt  le  i8  feptembre  1763  , 
par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  il  feroit 
pv-^rçu  dans  tous  les  ports  du  royaume  ,  fur  les 
Charbons  de  terre  qui  y  viendroient  des  pays 
étrangers  ,  par  mer ,  douze  livres  par  tonneau 
de  mer,  fuivant  la  continence  à  morte  charge  , 
des  navires  par  lefquels  ils  feroient  apportés  ,  à 
la  charge  toutefois  que  le  droit  ne  pourroit  être 
levé  que  fur  la  continence  de  la  calle  entière  , 
s'il  n'y  avoiî  aucun  Charbon  chargé  fur  l'entre- 
pont :  en  coniéquence  il  a  été  enjoint  aux  capi- 
taines de  navires  de  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée  ,  la  déclaration  exa£le  du 
nombre  de  tonneaux  que  conriendroient  leurs 
îiavires ,  en  obfervant  de  difdnguer  ,  lorfqu'ii 
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n^  auroit  aucim  chargement  de  Charbon  llir 
l'entrepont ,  la  jauge  de  la  calle  d'avec  celle  de 
cet  entrepont  ;  il  a  d'ailleurs  été  dit  que  fi  après 
le  jaugeage  la  continence  du  navire  ne  fe  trou- 
voit  excéder  que  d'un  dixième  la  continence 
énoncée  dans  la  déclaration  ,  il  ne  feroit  payé 
que  les  frais  de  jaugeage  au-delà  du  droit  de 
douze  livres  par  tonneau  à  raiion  de  la  quantité 
des  tonneaux  vérifiés  ;  mais  que  fi  la  continence 
du  navire  excédoit  la  déclaration  de  plus  d'un 
dixième  ,  les  capitaines  feroient  condamnés  à 
une  amende  de  cent  livres  par  chaque  tonneau 
non  déclaré  ,  indépendamment  des  droits,  frais 
&C  dépens  ,  laquelle  amende  ne  pourroit  êtrs 
remife  ni  modérée ,  pour  quelque  raiion  ou  pré- 
texte que  ce  fut. 

Le  même  arrêt  a  réglé  que  les  droits  d'entrée 
fur  les  Charbons  de  terre  qui  viendroient  de 
l'étranger  par  terre  ,  fe  percevroient  fur  le  pied 
qu'ils  avoient  été  réglés  par  l'arrêt  du  5  février 
1761  :  enfin  pour  favorifer  l'exploitation  des 
mines  Se  faciliter  la  circulation  des  Charbons 
de  terre  dans  le  royaume  ,  le  roi  a  ordonné  que 
ceux  qui  feroient  tranfportés  dans  les  différentes 
provinces  ,  foit  des  cinq  groiîes  fermes  ou  ré- 
putées étrangères  ,  jouiroient  de  Texemption 
de  tout  droit  des  traites  ,  dans  cette  circu- 
lation. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  18  juillet 
1764,  le  roi  a  réglé  par  provifion  6c  en  atten- 
dant qu'il  lui  plut  d'en  ordonner  autrement ,  qu'à 
l'avenir  il  ne  feroit  plus  perçu  fur  les  Charbons 
de  terre  venant  de  l'étranger  par  mer  ,  dans  les 
ports  des  généralités  de  Bordeaux  6c  de  la  Ro- 
chelle ,  que  neuf  livres  par  tonneau  de  mer , 
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aii-lieu  des  douze  livres  portées  par  l'arrêt  du 
i8  feptembre  1763  ,  dont  l'exécution  a  été  or» 
donnée  pour  le  furplus  des  difpofitions  qu'il 
contient. 

Le  Charbon  de  bois  defliné  pour  les  pro- 
vinces réputées  étrangères ,  doit  à  la  fortie  des 
cinq  groites  fermes ,  vingt-lix  fous  par  banne  , 
èc  dix- huit  Tous  par  charretée  ,  conformément 
au  tarif  de  1664. 

Voyez  r ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois 
£aout  16'6'c)  ;  Us  lois  Forejiieres  ;  le  code  Léopold  ; 
h  diciionnaii  e  raifcnné  des  eaux  &  forêts  ;  le  traité 
général  des  droits  d^ aides  ;  les  obj'ervati&ns  fur  le 
tarif  de  i6'6'/^,  &c.  Voyez  auffiles  articles  BoiS, 
Barrage  ,  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  y 
Sou  POUR  LIVRE  ,  &:c. 

CHARDON.  Sorte  de  plante  d'une  grande 
utilité  dans  les  manufaftures  d'étoffes  en  laine. 

La  balle  de  Chardon ,  du  poids  dé  cent  cin- 
quante  livres  ,  doit  vingt  fous  à  l'entrée  des 
cinq  greffes  fermes  ,  &  douze  livres  dix  fous 
pour  droit  de  fortie,  conformément  au  tarif 
de  1664. 

Il  faut  obferver  que  le  droit  de  fortie  fixé  par 
le  tarif,  ne  concerne  actuellement  que  les  Char- 
bons fortant  des  provinces  des  cinq  groffes  fer- 
mes à  la  deflinatioa  des  provinces  réputées 
étrangères. 

Quant  aux  Chardons  deffinés  pour  les  pays 
étrangers  ,  foit  en  temps  de  foire  ,  foit  hors  de 
foire,  ils  doivent  pour  droit  de  fortie  quatre 
livres  par  balle  de  cent  cinquante  livres  ,  con-^ 
formément  à  Tarrêt  du  confeil  du  1 5  décembre 
1715. 

Voyez  les  loix  citées  ^  &  les  articles  entrée  , 
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Sortie,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre  , 
&c. 

CHARGE.  Ce  mot  a  plufieiirs  acceptions  en 
jurifpriidence  :  quelquefois  il  fignifie  une  digni- 
té ou  un  office  ,  qui  donne  pouvoir  d'exercer 
certaines  fondions   publiques. 

Quelquefois  il  fignifie  obligation ,  conditiori 
onéreufe  ,  &  s'applique  à  tout  ce  qui  efl  du  fur 
une  chofe  mobilière  ou  immobilière,  ou  fuf 
une  mafTe  de  biens.  Il  y  a  les  Charges  publiques  , 
les  Charges  foncières  ,  les  Charges  locales  af- 
fe£lées  fur  le  domaine  du  roi ,  les  Charges  de 
la  communauté  entre  conjoints ,  .  les  Charges 
d'une  fuccefTion ,  d'une  donation ,  d'un  teffa- 
ment ,  les  Charges  d'un  bénéfice  ,  &c. 

Nous  allons  parler  fuccelfivemenr  de  ces 
différentes  fortes  de  Charges. 

Charge  dans  l'acception  d'office.  Quoique  dans 
l'ufage  on  donne  indiflinclementle  nom  de  Char^ 
ge  à  toute  forte  d'office ,  6c  que  ces  mots  paroif- 
fent  fynonymes  ,  ils  ne  le  font  cependant  pas  ; 
car  comme  le  remarque  l'auteur  des  loix  civi- 
les ,  le  mot  Charge  comprend  outre  les  offices  , 
divers  autres  emplois  qui  en  font  diflingués , 
en  ce  qu'on  exerce  ces  autres  emplois  fans 
provifion  &:  feulement  pour  un  temps  :  au  lien 
que  pour  les  offices  il  faut  des  lettres  du  prince 
qui  en  afTurent  le  titre  aux  officiers  pendant  leur 
vie ,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  démettent  volontai- 
rement ,  ou  qu'ils  ne  s'en  rendent  indignes. 
Ainfi  les  Charges  des  officiers  des  parlemens , 
des  chambres  des  comptes ,  des  cours  des  ai- 
des ,  des  préfidiaux  6c  des  baiUiages  ,  font  des 
offices;  mais  les  Charges  d'échevin  ou  de  con- 
ful  ôc  les  autres  Charges  municipales  ne  font 
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pas  des  offices  :  ceux  qui  y  font  nommés  ne  les 
exercent  eue  pour  un  temps,  &  n'ont  d'autre 
titre  que  le  choix  qu'on  a  fait  de  leur  perfonne^ 
Au  refte  nous  p^ fierons  de  chaque  efpèce  dé 
Charge  ou  office  fous  le  nom  qui  lui  eft  propre. 
Chu/ges  publiques.  On  comprend  fous  cette 
dénomination  quatr^e  fortes  de  Charges  :  fa- 
"voir,  i""  les  impofiïions  établies  pour  les  be- 
foins  de  Tcrat  &c  cm  fe  payent  par  les  fujets  du 
roi.  Le  maintic  .  &c  la  confervation  de  tout  état 
exigeiit  de  cliacun  des  membres  qui  le  compo-  . 
fent,  des  Recours  que  l'on  peut  regarder  comme 
une  contribution  inhérente  à  la  quahté  de  ci- 
toyen, &  comme  une  Charge  des  fonds  dont  il 
jouit  paifiblement  oC  i'ans  trouble  à  l'ombre  de 
la  protedion  qui  veille  lans  celTe  à  fa  défenfe  : 
cette  police  intérieure  qui  fait  fa  fureté  &  fà 
tranquillité  ;  les  moyens  qu'il  ell  indilpenfab^e 
d'employer  pour  éloigner  de  fes  poifeiTions  les 
ravages  de  la  guerre,  pour  prévenir  ou  arrêter 
les  effets  de  l'ambition  ou  de  la  jaloufie  des  na- 
tions voifmes,  entraînent  nécellairement  dans 
des  dépenfes  dont  l'objet  ei\  pius  ou  moins  con- 
fiûérable,  eu  égard'à  l'étendue  ,  à  la  pofition 
&;  à  l'intérêt  de  chaque  état.  Chaque  individu 
eÛ  tenu  de  contribuer  à  la  caufe  commune  &  na- 
tionale ,  par  les  travaux  ,  par  (es  talens ,  &  dans 
,1a  proportion  de  les  facultés  ;  c'ell  ce  concours 
de  zèle,  c'eft  cette  réunion  d'efforts  qui  font 
refpecter  la  nation  au  dehors  ;  (entretiennent  au 
dedans  Tordre  ,  l'harmonie  &  la  paix  datis  les 
différentes  conditions  cii  chaque  citoyen  fe 
trouve  placé  ;  mamtiennent  les  droits  de  la 
propriété  ,  6c  alfiirent  l'exécution  des  loix  qui 
ont  été  fucceiuvement  étabUes. 

Ainfi 
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Àinfi  îa  contribution  eft  indifpenfrihle  ;  mz'is 
i'objet  principal  {k  le  plus  intéreffant ,  .cft  d'en 
rendre  la  répartionauffi  égale,  &c  par  cette  cir- 
conflance  ,  la  moins  onéreuie  qu'il  eft  pofiible. 
Toute  impofition  affede  nécefïlùrement  ou  la 
perlbnne ,  ou  le  fond ,  ou  les  niarchandifes  6c 
denrées  -,  ou  les  acles  &  contrats  de  la  foc'iéré 
civile  :  lous  ces  quatres  claffes  fe  rangent  tou- 
tes les  levées  de  deniers ,  dont  la  fource  txirori- 
gine  ont  été  également  dans  tous  les  pays  les 
motifs  qu'on  a  précédemment  rappelés  ;  la 
nécefTité  des  conjondures  &  le  befoin  de  l'état 
en  ont  fouvent  déterminé  raccroillem/ent. 

On  doit  principalement  confidérer  la  nature  , 
la  quotité  &  rafuette  de  chacjue  imporinon  ,  les 
formes  &  l'économie  de  la  perception  &  du  re- 
couvrement :  il  eft  des  vices  &  des  abus  qu'on 
peut  regarder  comme  étant  dans  l'eiTence  mô- 
me des  chofes  ;  tout  ce  que  le  zèle  le  plus 
éclairé  6c  le  plus  aclif  peut  faire  ,  c'elt  d'en  di- 
minuer les  effets  ;  on  ne  peut  fe  flatter  de  les 
détruire  entièrement  :  les  circonftances  locales 
&  particulières  à  un  pays,  les  différentes  fitua- 
lions  qu'il  a  éprouvées  font  fouvent  le  pnn- 
cipe  &  la  caufe  des  inconvéniens ,  &  en  rncmé 
temps  un  obilacle  aux  remèdes  qui  pouvrcient 
feuls  les  faire  ceffer. 

Ces   dernières  réflexions   reçoivent  l'appli- 
cation la  plus  dire(^le  à  la  France. 

Il  fut  un  temps  malheureux  pour  les  peuples, 
où  ce  royaume  divifé  en  territoires  difânds  les 
uns  des  autres ,  pouvoit  compter  autant  ce 
defpotes  que  de  feigneurs.  On  vit  paroître  dans 
wn  mêmie  état  &  dans  un  feul  royaume  plufieurs 
états ,  &c  comme  plufieurs  rois  différens ,  qui 
Tome  IX\  H  h 
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ayant  Interrompu  le  cours  &  l'ordre  de  la  do^ 
mination  légitime  ,  s'étoient  fubftitués  au  Teri- 
table  fouverain.  Ce  n'efl  que  fucceflivement 
que  les  différentes  provinces  que  l'anarchie 
féodale  avoit  enlevées  à  la  couronne  y  ont  été 
réunies  ;  elles  ont  apporté  lors  de  cette  réu- 
nion ,  &c  ont  confervé  depuis  les  ufages  fuivant 
lefquels  elles  étoient  adminiflrées  6c  régies  à 
cette  époque  ;  elles  font  attachées  à  ces  ufa- 
ges ,  &  en  regardent  le  maintien  comme  la 
marque  la  plus  intéreffante  pour  elles  de  lapro- 
tetlion  du  fouverain  :  de-là  cette  variété  dans 
la  nature  &  la  perception  des  difFérens  droits  , 
dont  plufieurs  font  un  obflacle  fans  ceffe  renaif- 
fant  à  la  circulation  des  denrées  6c  marchandifes 
dans  l'intérieur  du  royaume  :  de-là  ces  établif- 
femens  difpendieux ,  mais  néceffaires  pour  em- 
pêcher les  verfemens  facilités  par  le  local  :  de- 
là la  néceiîiîé  de  deitiner  à  cette  fon£lion  une 
infinité  de  fujets  qui  pourroient  être  employés 
plus  utilement  pour  l'état  :  de-là  l'inconvé- 
nient de  laifler  toujours  lubfiller  à  la  fraude  un 
appât  qui  détourne  un  grand  nombre  d'habi- 
tans  de  la  culture  des  terres  ,  &  qui  par  la  perf- 
peâ:ive  d'un  plus  grand  profit,  les  entraîne  dans 
la  fainéantife ,  qui  eit  la  fource  de  tous  les  cri- 
mes &  de  tous  les  maux.  L'uniformité  pourroit 
feule  faire  ceffer  tous  ces  inconvéniens  ;  mais 
il  eil  plus  facile  de  les  appercevoir  ÔC  de  les 
fentir ,  que  d'y  remédier. 

D'un  autre  côté ,  fi  chaque  particulier  fujet 
à  l'impofition  fe  rendoit  juftice  fur  la  quotité 
qu'il  en  doit  fupporter ,  ou  fur  les  droits  qu'il 
doit  acquiter,  lesrèglemens  que  la  fraude  tou- 
jours ingénieufe  a  forcé  démultiplier,  feroient 
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fuperflus  ;  la  régie  feroit  débaraffée  de  cette 
multitude  de  formalités  qui  deviennent  oné- 
reufes  au  redevable ,  &  dont  celui-même  qui 
efl  de  bonne-foi  ne  peut  être  excepté  ;  la  fure- 
té de  la  perception  les  exige. 

Enfin  les  difterens  états  éprouvent  également 
le  malheur  de  ne  pouvoir  pas  toujours  conii- 
dérer  autant  qu'il  feroit  néceffaire ,  dans  Téta- 
bliffement  des  droits  &  impofitions ,  ce  qu'exi- 
gent la  culture  des  terres ,  l'induflrie  &:  le  com- 
merce des  peuples  ;  mais  les  befoins  de  l'état  le 
commandent  :  des  vues  économiques  exigeroient 
la  medération,  ou  même  la  fuppreffion  totale 
de  certains  droits ,  mais  l'état  feroit  privé  d'u- 
ne branche  de  revenus  néceffaires  pour  fubve- 
nir  aux  dépenfes  dont  il  eft  chargé ,  6c  qui  ne 
peut  être  remplacée  par  aucune  autre  voie. 

Il  feroit  pareillement  à  defirer  que  l'on  put 
perfectionner  la  forme  des  impofuions  ,  que 
l'arbitraire  en  fut  entièrement  banni,  &  que  la 
répartion  fût  alTife  fur  une  bafe  fixe  &  certaine  ; 
mais  des  opérations  qui  font  faciles ,  de  peu  de 
durée ,  6c  qui  occafionnent  des  frais  médiocres 
dans  un  état  peu  étendu ,  rencontrent  dans  ua 
grand  état  des  obflacles  d'un  tout  autre  genre  , 
&  demandent  un  temps  &  des  dépenfes  conû- 
dérahles.  Enfin  un  petit  état  fe  maintient  pref- 
que  fans  effort ,  &  par  le  feul  intérêt  qu'ont 
les  autres  puiflances  qu'il  fubfifte  tel  qu'il  efl  ; 
mais  un  grand  état  efi  fans  ceffe  expofé  à  des 
événemens  qu'il  doit  prévoir  &  prévenir;  il  fixe 
l'attention  de  toutes  les  puiiTances  ;  il  ne  peut 
même  pendant  la  paix  en  goûter  entièrement 
l^s  douceurs  ;  il  efl  toujours  obligé  d'entretenir 
^6  forces  capables  d'en  impofer .  &  de  tenir  fes 
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frontières  en  état  de  défenfe  &  fuffifamment 

approvifionnées. 

Ainfi  l'adminiûrateur  fe  trouve  arrêté  &  con- 
trarié dans  l'exéGution  des  projets  que  lui  inf- 
pire  le  defir  de  procurer  à  l'agriculture  les  en^^ 
couragemens  qu'elle  exige,  au  commerce  les 
facilités  qui  lui  feroient  néceffaires  pour  lui  don- 
ner toute  rétendue  dont  les  productions  du  pays 
&i  le  génie  des  habitans  le  rendent  fufceptible  : 
fans  cefle  occupé  de  pourvoir  à  un  fervice  tou- 
jours inflant ,  il  eft  forcé  de  fe  refufer  à  des  chan- 
ge mens  qui  ,  quoique  utiles  en  eux-mêmes  , 
apporteroient  quelque  diminution  ,  ou  même 
quelque  retardement  dans  la  rentrée  des  fonds 
affectés  à  des  objets  de  dépenfes  indilpen- 
fabies. 

Les  Chatges  publiques  de  la  claffe  dont  il  s'a- 
git, font  pour  la  plupart  annuelles ,  telles  que 
la  taille,  la  capitation,  &c.  quelques-unes  font 
extraordinaires  &  feulement  pour  un  temps  ; 
telles  que  le  dixième,  le  vingtième,  &c. 

2^  On  appelle  auifi  Charges  publiques  cer- 
taines Charges  locales  communes  aux  habitans 
d'un  certain  pays  feulement ,  telles  que  les  ré- 
parations d'un  pont ,  d'une  chauffée ,  d'un  che- 
min ,  de  la  nef  d'une  égUlé  paroilfiale  ,  d'un 
preibytère ,  le  curage  d'une  rivière  ,  d'un  ca- 
nal,   &c. 

3°  On  appelle  pareillement  Charges  publiques  y 
les  Charges  impofées  par  la  police  ;  telles  que 
l'obligation  de  faire  balayer  les  rues,  ou  de  les 
arrofer  durant  la  chaleur ,  chacun  au  devant 
de  la  mailon,  &c. 

4^  Enfin  ou  appelle  Charges  publiques  ,  cer- 
tains engagemens  que  chacun  efî  obligé  de  rem- 
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pîir  dans  fa  famille  ;  comme  la  tutelle  ou  cura- 
telle de  fes  parens,    &c. 

On  trouvera  des  détails  fur  chacune  de  c'^s 
fortes  de  Charges  aux  articles  qui  les  con- 
cernent. 

Charges  foncières.  Ce  font  les  redevances  prin- 
cipales des  héritages  impoiees  lors  de  Taliéna- 
lion  qui  en  a  été  faite  ,  pour  être  payées  ôc  fup- 
prrtées  par  le  détenteur  de  ces  héritages  :  tels 
Ibnt  le  cens  &;  le  furcens  ;  les  rentes  feigneu- 
riales,  foit  en  argent ,  en  grain  ou  en  d'autres 
denrées  ;  les  rentes  fécondes  non  leigneuriales  ; 
les  fervitudes  &:  les  autres  preftations  dues  liir 
l'héritage. 

Quoique  le  cens  foît  de  fa  nature  une  rente 
foncière,  néanmoins  dans  i'iifage  quand  on  par- 
le fimplement  de  rentes  foncières  fans  autre 
qualification ,  on  n'entend  ordinairement  que 
les  redevances  impofées  après  le  cens. 

Toutes  les  Charges  foncières ,  même  le  cens  , 
ne  peuvent  être  créées  que  lors  de  la  traditioi"i 
du  fonds  y  foit  par  donation  ,  legs  ,  vente  , 
échange,  ou  autre  aliénation.  Il  en  faut  feule- 
ment excepter  les  fervitudes  ,  lefquelles  peu- 
vent être  établies  par  une  fmiple  convention , 
même  hors  la  tradition  du  fonds.  Cela  s'eft  ainfi 
introduit  à  caufe  de  la  nécelTité  fréquente  oit 
l'on  eft  d'impofer  des  fervitudes  fur  un  héri- 
tage en  faveur  d'un  autre.  Les  fervitudes  dif- 
férent encore  en  un  point  des  autres  Charges 
fo:.ciéres,  favoir  ,  que  celui  qui  a  droit  de  fer- 
vitude  exerce  fon  droit  direâ:ement  fur  la  chofc  ; 
au  lieu  que  les  autres  Charges  foncières  doivent 
être  acquitées  par  le  détenteur.  Du   refle  les 
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ferviîiîdes  font  de  même  nature  &fiijett-es  auiC 
mêmes  règles. 

Les  Charges  foncières  une  fois  établies  font 
fi  fortes,  qu'elles  fuivent  toujours  la  chofe  en 
quelques  mains  qu'elle  pafîe. 

L'a-flion  que  l'on  a  pour  l'acquitement  de  ces 
Charges  eu  principalement  réelle  &  confidé- 
rée  comme  une  efpèce  de  vendication  fur  la 
chofe.  Elles  produifenî  néanmoins  auffi  une  ac- 
tion perfonnelle  contre  le  détenteur  de  l'héri- 
tage ,  tant  pour  le  payement  des  arrérages 
échus  de  fon  temps,  que  pour  la  réparation  de 
ce  qui  a  été  fait  au  préjudice  des  claufes  de  la 
concefTion  de  l'héritage. 

Les  Charges  foncières  diiïerent  des  dettes 
&C  obligations  perfonnelles  en  ce  que  celles- 
ci  ,  quoique  contractées  à  l'occafion  d'un  hé- 
ritage ,  ne  font  pas  cependant  une  dette  del'hc- 
ritp.ge  &  ne  fuivent  pas  le  détenteur  ;  elles 
font  perfonnelles  à  l'obligé  &c  à  fes  héritiers  : 
au  Heu  que  les  Charges  foncières  fuivent  l'hé- 
ritage &:  le  détenteur  ad:uel,  &:  qu'elles  ne  paf- 
fent  à  fon  héritier ,  qu'autant  qu'il  fuccéde  à 
l'héritage. 

Il  y  a  auffi  une  différence  entre  les  Charges 
foncières  ^  les  fimples  hypothèques  ,  en  ce 
que  l'hypothèque  neû  qu'une  obligation  ac- 
ceiToire  éc  fubiidiaire  de  la  chofe  ,  pour  plus 
grande  {ureté  de  l'obligation  perfonnelle  qui  eft 
ia  principale;  au  lieu  que  la  Charge  foncière 
eu  due  principalement  par  l'héritage,  &  qu« 
le  détenteur  n'en  eil  tenu  qu  à  caufe  de  l'hé- 
ritage. 

Voyez  d'ailleurs  ce  que  nous,  difons  ^ux  ar- 
ticles Cens,  ChaivIFart^  R.ente  et  Servi- 
tude. 
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€harges  locales  affurces  fur  le  domaine  du  roi. 
Ce  font  les  aumônes,  les  gages  d'officiers  , 
les  rentes  &les  autres  objets  de  dépenfe  afli- 
gnés  fur  les  domaines  du  roi. 

On  arrête  tous  les  ans  au  confell  un  état 
des  Charges  locales  ,  &  en  conféquence  le  re- 
ceveur général  des  domaines  paye  les  parties 
prenantes ,  après  s'être  fait  remettre  les  fonds 
par  le  fermier  des  domaines  auquel  il  en  four- 
nit la  quittance  comptable. 

Le  fermier  des  domaines  eil  tenu  d'acquit- 
ter en  dédudion  du  prix  de  fon  bail ,  les  Char- 
ges dont  le  fonds  eft  fait  dans  les  états  du  roi, 
&  il  doit  pour  cet  effet  fournir  en  deniers  ou 
quittances  valables ,  de  fix  mois  en  fix  mois  , 
ou  au  plus  tard  fix  femaines  après  l'échéance  de 
chaque  terme  ,  entre  les  mains  du  receveur 
général  des  domaines  en  exercice ,  le  montant 
de  ces  Charges ,  conformément  aux  états  arrê- 
tés au  confeil ,  defquels  les  extraits  doivent 
lui  être  remis  par  le  fermier  général. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  peu*- 
Vent  décerner  leurs  contraintes  pour  la  remife 
des  fonds  deftinés  au  payement  des  Charges 
employées  dans  les  états  du  roi ,  &  les  faire 
mettre  à  exécution  après  les  avoir  fait  vifer 
par  les  tréforiers  de  France  ,  ou  par  les  inten- 
dans  des  généralités  ,  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a 
point  de  bureaux  des  finances.  C'efl  ce  que 
portent  les  lettres-patentes  du  12  juillet  1687 
&rédit  du  mois  de  décembre  1701. 

Au  relie  comme  le  fermier  ne  peut  vala- 
blement payer  les  Charges  locales  qu'autant 
qu'elles  font  employées  dans  les  états  du  roi, 
il  faut  en  conclure  que  les  receveurs  généraux 
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ne  .peuvent  décerner  contre  lui  aucune  goîW 
trainte  qu'en,  vertu  de  ces  états.  De  même  les 
parties  prenantes  ne  peuvent  uier  de  cette  voie 
contre  les  receveurs  généraux,  qu'après  que 
les  états  dout  il  s'agit  ont  été  arrêtés,  &: qu'Us, 
ont  reçu  ,  ou  du  recevoir  du  fermier  les  fonds 
nécefTaires  pour  acquitter  les  Charges  eni- 
ployées  dans  ces  états. 

Un  arfêt  du  confeil  du  2  juillet  1668,  a  dé- 
fendu à  toutes  les  cours  ùc  juridi£tions  du  royau- 
.în.e  de  décerner  contre  le   fermier  des  domai- 
„nes,  aucune   contrainte  pour  des.  fommes  qui 
^i^e  ierpient  pas  employées  dans  les  états  du  roi. 
^..   Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  3  février 
^672, ,  il  a  été  défendu  à  toutes    les  cours  & 
'îtiridldions  de  décerner  aucune  contrainte  dar*s 
les  lieux  oii  les  domaines  font  ensia^és ,  &:  il 
.a  été  ordonné  que  dans  les  lieux   où  les  dcH 
,îiiaines  ne  font  pas  engagés ,  il  ne  pourroit  en 
^î-re  décerné  auciuie  au^defTus  des  fommes  em- 
ployées dans  les  états  du  roi. 
. .^  L^n  autre  çirrêt  du  confeil  du  7  feptembre 
•  1^77-9  2  déchargé  le  fermier  du  domaine  d'u- 
ne condamnation  contre^  lui  prononcée  par  un 
.arrêt  de  la  coiu'  des  monnoies  relativement  avi 
.pain  des  prifonniers ,  &a  défendu  à  Gillard  , 
boulanger,  de  faire  aucune  pourfuite  à  ce  fujet-, 
à  peine,  de  tous  dépens.,   dommages  6c  intérêts 
Si  de  ^co  livres  d'amende.  Il  a  en  même  temps 
été  détendu  à  la  cour  des  monnoies  de  prendre 
à  l'avenir  ?.ucune  connoiiTance  des  affaires  con- 
cefî>aat  les  domaines  ,  à  peine  de  nullité  &  d^ 
tous-dépens  dommages  &■  intérêts. 

Le  parlement  de  Touloufe  ayant  décerné  con^. 
îî;e  le  fivur  Bermont  faifant  la  recette  génér?^. 
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le  des  gabelles ,  une  contrainte  pour  faire  payer 
les  gages  dus  aux  officiers  de  ce  parlement , 
ïe  conieil  caffa  cette  contrainte  par  arrêt  du 
Il  janvier  171 6,  ainfi  que  tout  ce  qui  avoit 
été  fait  en  conicquence,  &  ordonna  que  la 
fonime  de  cinquante-cinq  mille  livres  délivrée 
par  le  fieur  Bermont  au  fieur  Guérard,  payeur 
des  gages  du  parlement ,  lui  feroit  reflituée 
en  efpèces&:au  prix  pour  lequel  elles  avoient 
cours  lors  du  payement  :  il  fut  en  même  temps 
défendu  au  parlement  de  Touloufe  &:  à  tous 
autres  d'uier  à  l'avenir  de  pareilles  voies,  à 
peine  de  deiobeifiance  ;  ôcM.  de  Giron,  pré- 
sident du  parlement ,  eut  ordre  de  venir  à  la 
fuite  du  çonil'il  pour  3/  rendre  compte  de  fa 
conduite. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mars  1716,  le  con-» 
feil  cafTa  une  ordonnance  du  bureau  des  finan-* 
c.es  de  Rouen ,  par  laquelle  le  receveur  géné- 
ral des  domaines  avoit  été  condamné  à  paye^ 
à  Tabbé  de  St.  Vii;idrille  les  arrérages  d\mç 
rente ,  quoique  les  fonds  ne  lui  euffent  pas  été 
remis  ,  $c  il  fut  fait  défenfe  aux  officiers  de 
jçe  bureau  &:  à  tous  autres  de  rendre  à  l'avenir 
de  pareilles  ordonnances  ,  lorfque  le  receveur 
général  n'auroit  pas  reçu  les  fonds  deflinés  au 
Payement   des  Gharges. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  août  1722  ,  le 
confeil  a  caifé  un  arrêt  du  parlement  de  Bre-t 
Xagne ,  qui  avoit  autcrifé  le  fieur  Gerbier  rece- 
veur 6c  payeur  des  bougies  du  parlement,  à  con^ 
traindre  le  receveur  du  domaine  à  lui  payer  dans 
le  jour  2434  livres  pour  le  fonds  des  bougies 
qu'il  avoit  fournies  :  le  même  Gerbier  a  été  con-. 
4Auiné  p.tr-corps  a  rétablir  cette  fomme  entre 
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les  mains  du  receveur  du  domaine,  tkiWmi 
été  fait  défenfe  &  à  tous  autres  d'ufer  de  pa- 
reilles voies  à  l'avenir,  &  à  tout  huiiTier  d'e- 
xercer aucune  contrainte  contre  les  receveurs 
particuliers  des  fermes ,  ni  même  contre  les  re- 
ceveurs généraux  des  domaines  qu'après  que 
les  fonds  pour  l'acauit  des  Charges  du  domai- 
ne leur  auroient  été  remis. 

Les  Charges  qui  s'emploient  dans  les  états 
du  roi  ont  fouffert  pkilieurs  réduftions.  Un 
ëdit  du  mois  de  janvier  171 6  réduifit  au  de- 
nier 25  toutes  les  augmentations  des  gages  &  au- 
tres Charges  employées  dans  les  états  du  roi  ;  &C 
par  un  arrêt  du  confeil  du  19  novembre  1726, 
différentes  parties  ont  été  réduites  à  moitié  ,  &C 
d'autres  qui  ne  produifoient  aux  parties  pre- 
nantes que  vingt  livres  &  au  defîbus  ,  ont  été 
entièrement  retranchées  de  ces  états. 

Les  engagitles  des  domaines  font  tenus  d'ac- 
quitter annuellement  les  Charges  locales  qui 
étoient  afîîgnées  lors  de  l'engagement ,  fur  les 
portions  de  domaine  qu'on  leur  a  engagées  , 
quand  bien  même  ils  n'en  auroient  pas  été  char- 
gés par  les  titres  de  leurs  acquifitions.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  différentes  lois ,  &  particulière- 
ment des  déclarations  du  12  odobre  1601  & 
du  22  décembre  1659  ;  de  l'édit  du  mois  d'aoàt 
1669  ;  des  lettres-patentes  du  12  juillet  1687  ; 
de  l'édit  du  m.oîs  de  décembre  1701 ,  &c. 

Lorfque  quelques  engagiiles  ont  racheté  le 
{onàs  des  Charges  locales ,  &  qu'ils  juftifient 
d'un  titre  fufîifant ,  ces  Charges  fe  portent  fur 
le  compte  du  roi  dans  les  états  arrêtés  au  confeil , 
pour  être  payées  annuellement  aux  parties  pre- 
nantes. 
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Charges  de  la  communauté  entre  conjoints.  Ce 
font  les  dettes  &  les  dépenfes  qui  doivent  être 
acquittées  aux  dépens  de  la  communauté. 

La  communauté  légale  eft  tenue  de  toutes  les 
dettes  mobilières  dont  chaque  conjoint  étoit 
débiteur  au  moment  du  mariage.  Cette  jurif- 
prudence  eft  fondée  fur  l'article  aii  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  qui  forme  à  cet  égard  le  droit 
commun. 

11  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  les 
«iettes  mobilières  qui  réfultent  de  l'acquifition 
d'un  propre  de  communauté  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  conjoints.  Ainfi  dans  le  cas  où  avant  de  vous 
marier  vous  auriez  acquis  une  terre  pour  la 
iomme  de  vingt  mille  écus  payables  dans  dix 
ans ,  &  que  vo.us  fuiliez  encore  débiteur  de  cette 
£omme  en  vous  mariant,  cette  dette  ,  quoique 
mobilière  ,  feroit  ^  votre  Charge  &  non  à  la 
Charge  de  la  communauté.  Il  faut  en  dire  autant 
de  la  fomme  dont  im  conjoint  feroit  débiteur 
pour  le  retour  d'un  partage  d'immeubles  d'une 
fuccefTion  échue  avant  fon  mariage. 

L'exception  dont  il  s'agit  efl:  fondée  fur  ce  qu'il 
eft  équitable  d'exempter  lacomm.unauté  de  payer 
un  bien  que  l'un  des  conjoints  retient  pour  lui 
fe4.1l  &  qui  lui  eil  propre  de  com.m.unauté. 

Obièrvez  toutefois  que  cette  décifion  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  conjoint  pofféde  au  mo- 
ment du  mariage  le  bien  dont  il  doit  le  prix  ;  car 
s'il  en  avoit  difpofé  avant  de  fe  marier  ,  la  com- 
munauté feroit  chargée  de  ce  qu'il  pourroit  de- 
voir à  cet  égard ,  comme  de  toutes  fes  autres 
dettes  mobilières  ,  quand  mcme  elles  cxcéde- 
roienî  non-feulement  la  valeur  de  l'adlif  mobi- 
lier ,  mais  encore  celle  de  tous  les  biens  du  coïi-' 
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îoint  débiteur.  Il  y  a  dans  ce  cas-ci  nn  remède 
pour  la  femme  ,  qui  eii  de  reRoncer  à  la  commu^ 
nauté  ;  mais  le  mari  n'a  aucun  moyen  pour  fe 
faire  décharger  des  dettes  qu'avoit  contraâ:ées 
la  femme  qu'il  a  époufée  ,  &  qui  en  conféquence 
font  entrées  dans  la  communauté  :  c'eft  pourquoi 
l'on  dit  proverbialement ,  qui  époiifc  la  femme  , 
époufe  Us  dettes. 

Remarquez  que  quoique  le  mari  devienne  dé» 
biteur  des  dettes  de  la  femme  qu'il  a  époufée , 
&Que  les  créanciers  aient  contre  celle-ci  un  titre 
exécutoire  ,  ils  ne  peuvent  néanmoins  pas  pro- 
céder par  voie  d'exécution  contre  le  m*ri,  fans 
avoir  préalablement  obtenu  contre  lui  une  fen- 
tence  qui  le  condam.ne  à  payer ,  ou  qui  déclare 
exécutoires  contre  lui  les  titres  que  les  créan- 
ciers ont  contre  fa  femm.e. 

Remarquez  auffi  que  pour  éviter  les  fraudes 
par  lefquelles  la  femme  pourroit  rendre  inutile 
]a  règle  qui  ne  lui  permet  pas  de  contrarier  fans 
le  confentement  de  fon  mari ,  aucune  dette  à  la 
Charge  de  la  communauté,  la  jurifprudence  des 
arrêts  a  établi  que  la  communauré  n'étoit  point 
obligée  de  payer  les  dettes  de  la  femme  lorfw 
qu'elles  n'étoient  juftifiéesque  par  des  aûes  fous 
fignatures  privées  ,  quoiqu'ils  euffent  une  date 
antérieure  au  mariage  ,  à  moins  que  le  créancier 
ne  prouvât  la  vérité  de  cette  date. 

C'efl  ainfi  que  par  arrêt  du  19  août  1729, 
un  mari  a  été  déchargé  d'une  demande  en  paye^ 
ment  d'un  billet  fait  par  fa  femme  avant  le  ma-^ 
riage  ,  fauf  au  créancier  à  fe  pourvoir  fur  les 
biens  de  la  femme  après  la  diffolution  de  la  com«< 
iBunauté. 
•   Dans  une  autre  efpèce ,  la  d<ime  d'Herbou-* 
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Ville  étant  majeure  avoir ,  avant  fon  mariage  , 
tait  un  billet  de  douze  mille  livres  au  fieur  Paris 
Duvernay  :  celui-ci  ayant  demandé  le  payement 
de  cette  i'omme  durant  le  mariage  de  cette  dame  : 
ientence  intervint  aux  requêtes  du  palais  le  1 1 
juillet  1730  ,  qui  mit  les  parties  hors  de  cour  Sc 
condamna  le  fieur  Duvernay  aux  dépens.  Cette 
fentence  fut  enluite  confirmée  par  un  arrêt  du 
premier  juin  1733  ->  R^^^  réferva  au  fieur  Duver- 
nay le  droit  d'exercer  fon  action  contre  fa  débi- 
trice après  la  difîblution  de  la  communauté. 

Dans  une  troifième  efpèce,  le  fieur  Meiller 
receveur  des  domaines  &  bois  à  Marfeille  ,  de- 
manda le  payement  d'une  fomme  de  cent  treize 
mille  fept  cent  cinquante-trois  livres ,  faifant  le 
montant  d'un  billet  de  la  marquife  de  Melun  le- 
quel avoit  une  date  antérieure  au  mariage  de 
cette  dame. 

Le  marquis  de  Melun  oppofa  à  la  demande 
qu'il  n'avoit  eu  en  fe  mariant ,  aucune  connoif- 
fance  de  cette  dette  :  cependant  le  châtelet  de 
Paris  le  condamna  à  la  payer  :  mais  par  arrêt  du 
onze  décembre  1743  ,  le  parlement  infirma  la 
fentence  du  châtelet  &:  déclara  le  billet  nul. 

Dans  les  affaires  de  cette  nature ,  on  doit  avoir 
beaucoup  d'égard  aux  circonftances. 

Si  lors  du  mariage  un  conjoint  étoit  perfon- 
nellement  débiteur  d'une  dette  mobilière  pour 
une  certaine  portion ,  la  communauté  ne  feroit 
chargée  que  de  cette  portion  ,  quoique  le  con- 
joint débiteur  fut  obligé  hypothécairement  pour 
le  tout. 

Quant  aux  dettes  pafTives  immobilières,  chaque 
conjoint  efl  tenu  de  celles  qu'il  a  contradées 
avant  le  mariage  ,  ôc  la  communauté  n'en  eil  pa$ 
chargée. 
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Cette  règle  a  lieu  non-leulement  à  Tégard  de 
la  dette  d'un  immeuble  certain  &:  déterminé  , 
mais  encore  pour  celle  d\in  immeuble  indéter- 
miné. Ainii  en  fuppofant  que  mon  frère  qui  n'avoir 
point  de  terre  6c  dont  j'ai  recueilli  la  iiicceiTion  , 
vous  ait  légué  dix  arpens  de  terre  à  prendre  dans 
ks  environs  de  Paris ,  &  que  ce  legs  ne  fe  foit 
point  trouvé  acquitté  avant  mon  mariage,  la 
communauté  légale  avec  ma  femme  ne  doit  pas 
en  être  chargée  ;  c'eit  pourquoi  fi  durant  mon 
mariage  je  fais  Tacquifition  des  arpens  de  terre 
légués  pour  les  délivrer  au  légataire ,  il  faudra 
que  je  récompenfe  la  communauté  de  ce  que  j'en 
aurai  tiré  pour  cette  acquiiition. 

Il  en  feroii  différemment  fi  le  le^s  étoit  conçu 
en  ces  termes  ,  Je  lègue  a  Paul  dequoi  acheter  dix 
arpens  de  terre  :  dans  ce  cas  ce  ne  feroit  pas  dix 
arpens  de  terre  qu'on  auroit  légués ,  ce  feroit 
la  fomme  néceffaire  pour  les  acquérir  :  or  la 
dette  occafionnée  par  un  tel  legs  ne  feroit  point 
la  dette  d'un  im.meuble  ,  mais  la  dette  d'une 
iomme  d'argent ,  &  par  ccnléquent  une  dette 
mobilière  à  la  charge  de  la  communauté. 

Si  lorfque  vous  vous  êtes  marié  vous  étiez 
obligé  envers  un  particulier  à  lui  délivrer  une 
métairie  ^  6c  que  vous  duifiez  en  outre  à  ce  par- 
ticulier une  fomme  d'argent  relativement  à  la 
même  métairie ,  foit  à  cauie  des  fruits  que  vous 
auriez  perçus  ou  des  dcm.mages  &  intérêts  aux- 
quels vous  auriez  été  condamné ,  il  n'y  auroit 
que  la  délivrance  de  Tliéritage  qui  ne  feroit 
point  à  la  charge  de  la  communauté  :  elle  feroit 
tenue  du  furplus  comme  étant  dette  mobilière. 

Il  y  a  des  coutumes  ,  comme  celle  de 
Paris ,  qui  repurent  immeubles  les  rentes  conf^ 
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Vtuées  à  prix  d'argent  ;  &  d'autres  coutumes  , 
€omm-€  celle  de  Rheims ,  qui  réputent  meubles 
ces  mêmes  rentes  :  fera-ce  en  conféquence  du 
domicile  du  créancier  à  qui  la  rente  eil  due ,  ou 
du  domicile  du  conjoint  qui  la  doit ,  qu'on  dé- 
cidera il  elle  eil  à  la  Charge  de  la  communauté 
ou  à  celle  de  ce  conjoint  ?  Le  Brun  ,  &  après  lui 
plufieurs  jurifconfultes  ,  ont  folidement  établi 
que  c'étoit  le  domicile  qu'avoit  le  créancier  de 
la  rente  lorfque  le  débiteur  s'ell:  marié  ,  qui  de- 
voir déterminer  û  elle  devoit  être  coniidérée 
comme  une  dette  mobilière ,  &  en  ce  cas  être  à 
la  Charge  de  la  communauté  ,  ou  comme  une 
dette  immobilière  que  le  conjoint  débiteur  eft 
tenu  feul  d'acquitter. 

Ainfi  lorfqu'un  habitant  de  Reims ,  débiteur 
d'une  rente  envers  un  parifien  ,  vient  à  fe  ma- 
rier ,  cette  rente  étant  un  immeuble  à  Paris , 
l'habitant  de  Reims  eft  tenu  d'une  dette  immobi- 
lière ,  qui  ne  peut  par  conféquent  pas  être  à  la 
Charge  de  la  communauté  légale  de  ce  débiteur. 
Si  c'eft  au  contraire  un  parifien  qui  doive  en 
fe  mariant  une  rente  à  un  habitant  de  Reims  , 
cette  rente  fera  une  dette  mobilière  à  la  Charge 
de  la  communauté  légale  de  ce  parifien. 

Si  poftérieurement  au  mariage  la  rente  venoit 
à  changer  de  nature  ,  &  que  d'immobilière  elle 
devînt  mobilière  par  le  changement  de  domicile 
du  créancier  ,  elle  conferveroit ,  relativement 
aux  conjoints ,  la  qualité  qu'elle  avoit  dans  le 
temps  du  mariage.  C'efl  pourquoi  fi  elle  étoit 
alors  mobilière  ,  elle  feroit  à  la  Charge  de  la 
communauté  légale  ;  ôc  fi  elle  étoit  immobi- 
lière ,  le  conjoint  débiteur  en  feroit  feul  tenu. 
On  conçoit  qu'il  n'y  a  que  les  principaux  des 


49^  C  H  A  R  G  E. 

rentes  conftituées  qui  puifient  être  des  dettes 
immobilières  à  la  Charge  de  l'un  des  conjoirrts  ; 
les  arrérages  de  ces  rentes  lont  toujours  des 
dettes  mobilières  à  la  Charge  de  la  communauté 


leejale. 


Il  faut  en  dire  autant  des  arrérages  des  rentes 
foncières  dont  les  héritages  des  conjoints  font 
chargés  ,  quand  même  ces  arrérages  feroient 
échus  avant  la  célébration  du  mariage. 

Le  mari  étant  le  chef  de  la  communauté ,  il 
a  le  droit  d'en  difpofer  tant  pour  fa  part  que 
pour  celle  de  fa  femme ,  fans  qu'elle  puifTe  s'y 
oppofer  :  &  même  lorfqu'il  contrade  ,  elle  eu 
cenfée  s'obUger  avec  lui  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  peut  prétendre  dans  la  communauté 
légale.  Ainfi  les  dettes  contradées  devant  le  ma- 
riage font  des  Charges  de  cette  communauté  ^ 
quand  même  elle  n'en  auroit  retiré  aucune  uti- 
lité. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  exxeptions  à  cette 
règle  :  i^.  fi  les  dettes  contrariées  par  le  mari 
n'ont  eu  pour  objet  que  fon  intérêt  feul ,  la 
communauté  légale  n'en  fera  pas  chargée.  La 
raifon  en  elf  que  quoique  le  mari  foit  en  général 
le  maître  abfolu  des  biens  de  la  communauté  & 
qu'il  puifle  les  diffiper  à  fon  gré ,  il  ne  peut  tou- 
tefois pas  les  détourner  à  ion  profit  au  préju- 
dice de  la  part  que  fa  femme  doit  y  avoir. 

Ainfi  dans  le  cas  où  le  mari  pour  affranchir 
fon  héritage  d'un  droit  de  fervitude ,  le  feroit 
obligé  à  payer  une  certaine  fomme  ,  cette  dette 
ne  ieroit  point  une  Charge  de  la  communauté  ; 
&:  fi  le  mari  employoit  les  deniers  communs  à 
la  payer  ,  il  en  ferait  du  réçompenfe  à  la  comx-. 
munauté, 
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1^.  Si  durant  la  communauté  le  mari  vient  à 
contratler  une  dette  en  faveur  d'un  enfant  qu'il 
a  eu  d'un  mariage  précédent ,  ou  s'il  n'a  pas  d'en- 
fant, en  faveur  d'un  de  fes  héritiers  préfomptifs 
qui  profite  feul  de  cette  dette,  ce  ne  fera  point 
à  la  communauté  à  fupporter  cette  Charge  :  la 
raifon  en  efl:  qu'il  n'eft  pas  plus  autorifé  à  faire 
profiter  des  biens  de  la  communauté  ces  per- 
fonnes ,  qu'il  ne  peut  en  profiter  lui-même  au 
préjudice  de  la  part  que  fa  femme  a  droit  d'y 
prendre. 

Ainfi  dans  le  cas  où  le  mari  venant  à  marier 
un  enfant  de  fon  premier  mariage  ,  ou  quel- 
qu'autre  de  fes  héritiers  préfomptifs,  s'oblige  à 
donner  pour  dot  une  certaine  fomme  ,  il  doit 
feul  acquitter  cette  dette ,  &fa  communauté  n'en 
peut  pas  être  chargée. 

Il  en  feroit  différemment  d'une  dette  que  le 
mari  auroit  contractée  fans  le  confentement  de 
fa  femme  ,  en  faveur  d'un  des  enfans  nés  du  ma- 
riage fubfiftant.  Une  telle  dette  feroit  une  Charge 
de  la  communauté. 

3"^.  M.  Pothier  avoit  établi  dans  fon  contrat 
de  vente ,  que  le  mari  venant  à  aliéner  durant  la 
communauté  un  héritage  propre  de  fa  femme  , 
fan»  qu'elle  eût  confenti  à  l'aliénation  ,  l'obhga- 
tion  de  garantie  étoit  néanmoins  une  dette  à  la 
Charge  de  la  communauté  :  au  moyen  de  quoi 
la  femme  qui  avoit  accepté  la  communauté  , 
devoit  être  déclarée  non-recevable  pour  moitié 
dans  la  demande  en  revendication  de  l'héritage 
aliéné.  Mais  ce  jurifconfulte  a  dans  la  fuite  changé 
d'avis  6c  avec  raifon.  En  effet ,  la  loi  n'a  attribué 
au  mari  le  droit  de  faire  participer  fa  femme  aux 
obligations  qu'il  centrale  en  qualité  de  chef  de 
Tome  IX.  I  i 
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la  communauté ,  qu'à  la  charge  qu'il  ne  pourroît 
vendre  les  héritages  propres  de  fa  femme  fans 
qu'elle  y  eut  coniéiiti.  Il  réiulte  de  cette  limita- 
tion du  pouvoir  qu'a  le  mari  de  contrarier  feul 
tant  pour  lui  que  pour  fa  femme ,  qu'en  aliénant 
un  bien  propre  de  fa  femme  ,  fans  qu'elle  y  ait 
confenti  ,  il  ne  peut  être  cenfé  avoir  contraûé 
pour  fa  femme  ,  ni  par  conlequent  l'avoir  aiïu- 
jettie  à  l'obhgation  de  garantie  envers  l'acqué- 
reur. Ainfi  cette  obligation  concerne  le  mari  feul 
&  la  communauté  légale  n'en  doit  point  être 
■chargée  :  elle  ne  peut  être  tenue  en  cas  d'évic- 
tion ,  que  de  rendre  le  prix  qu'elle  a  reçu.  Con- 
cluons donc  que  quoique  la  femme  ait  accepté 
la  communauté ,  elle  n'a  pas  moins  le  droit  de 
revendiquer  fon  bien  propre  aliéné  par  fon  mari: 
il  fufHt  qu'elle  offre  de  rendre  à  Tacquéreur  le 
prix  de  Tacquifition  pour  la  part  dont  elle  peut 
être  tenue  comme  commune ,  fauf  à  lui  à  fe  pour- 
voir contre  les  héritiers  du  mari  pour  le  furplus , 
alnfi  que  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans 
de  l'obligation  de  garantie.  Cette  décifion  eft 
conforme  à  l'article  230  de  la  coutume  de  Poi- 
tou 5  qui  fans  diftinguer  fi  la  femme  eu  commune 
ou  fi  elle  ne  l'eft  pas  ,  lui  permet  de  fe  faire 
rendre  fes  biens  propres  lorfque  fon  mari  les  a 
aliénés. 

Lorfque  durant  la  communauté ,  une  femme 
autorifée  de  fon  ma  i  contra£le  des  dettes  ,  elles 
font  à  la  Charge  de  la  communauté. 
,  Il  en  eft  de  même  des  dettes  qu'une  femme 
contracte  relativement  au  commerce  qu'elle  fait 
au  vu  6c  fçu  de  fon  mari  ,  quoiqu'elle  ne  foit 
pas  fpécialement  autorifée  pour  cet  effet.  Le 
confentement  que  le-  mari  donne  aii  moins  taci- 
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tement  au  commerce  de  fa  femme ,  fait'préfumer 
cette  autorifation. 

Quant  aux  dettes  contractées  par  la  femme , 
même  avec  Fautorifation  de  la  juflice  ,  mais  fans 
celle  du  man  ,  la  communauté  n'y  eft  obligée 
que  jufqu'à  concurrence  de  l'utilité  qu'elle  a 
retirée  des  objets  pour  lefquels  elles  ont  été 
contradées. 

Ainfi  dans  le  cas  où  ,  d'après  votre  refus  d'au- 
torifer  votre  femme  ,  la  juftice  l'auroit  autorifée 
à  pourfuivre  l'exécution  d'un  teftament  fait  en 
fa  faveur ,  la  communauté  ne  pourroit  être  obli- 
gée aux  dettes  relatives  à  cette  pourfuite  ,  que 
jufqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  en  auroit 
retiré.  C'eft  pourquoi  li  les  créanciers  vouloient 
exiger  de  vous  le  payement  de  ces  dettes ,  il 
fuffiroit ,  pour  vous  faire  décharger  de  leur  de- 
mande ,  que  vous  offrilTiez  de  leur  remettre  ce 
€[ue  vous  auroient  produit  les  pourfuites  dirigées 
par  votre  femme. 

Cette  décifion  efl:  conforme  à  l'article  2.01  de 
la  coutume  d'Orléans,  qui  eft  alnfi  conçu  : 

*<  Femme  conjointe  par  mariage  peut  pour- 
»  fuivre  fes  adions  6c  droits  avec  l'autorité  de 
»  fon  mari ,  oc  au  refus  elle  peut  requérir  être 
»  autorifée  par  juiîice  ,  ôc  en  cette  qualité  in- 
»  tenter  lefdites  adfions  fans  que  les  fentences  ou 
»  jugemens- qui  pourroient  être  donnés  à  l'en- 
»  contre  deldites  femmes  non  autorifées  ,  ni 
»  avouées  par  lefdits  maris ,  puident  être  exé- 
»  cutés  fur  les  biens  de  la  communauté  pendant 
»  icelle  :  toutefois  le  mari  fera  tenu  rapporter 
»  ce  qu'il  aura  pris  &c  reçu  à  caufe  defdits  droits 
»  &  adions -pourfuivis  par  fadite  femme  ». 
.     11  fuit  de  ces  difpofitions ,  que  fi  le  mari  n'é- 
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toit  pas  en  état  de  juftifier  par  un  inventaire  ou 
par  d'autres  titres ,  qu'il  n'a  reçu  que  telle  ou 
telle  Ibmme  en  conféquence  des  pourfuites  de 
fa  femme ,  il  pourroit  être  obligé  indéfiniment 
envers  les  créanciers. 

Si  la  communauté  n'a  nullement  profité  des 
dettes  contrariées  par  la  femme  fans  l'aveu  du 
mari ,  elks  ne  feront  point  à  la  Charge  de  la 
communauté. 

Suppofons ,  par  exemple  ,  que  durant  le  ma- 
riage la  femme  ait  été  condamnée  à  payer  dix 
mille  livres  de  dommages  &  intérêts  réfultans 
d'un  délit  qu'elle  a  commis  ;  la  communauté 
n'ayant  tiré  de  ce  délit  aucune  utilité ,  elle  ne 
doit  point  être  obligée  d'acquitter  cette  fomme  : 
or ,  comme  tous  les  revenus  des  biens  de  la 
femme  appartiennent  à  la  communauté  ,  il  faut 
tn  tirer  la  conféquence  que  les  dix  mille  livres 
dont  il  s'agit  ne  pourront  être  exigées  qu'après  la 
dilTolution  de  la  communauté. 

Plufieurs  coutumes  ont  établi  cette  règle  ,  Se 
elle  doit  être  fuivie  dans  le  reffort  des  autres 
coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofuions  con- 
traires. Celles  d'Anjou  &C  du  Maine  fe  font  écar- 
tées du  droit  commun  qui  s'obierve  fur  cette 
matière  :  elles  ne  font  aucune  diilinûion  entre 
le  mari  6c  la  femme  :  elles  veulent  que  le  créan- 
cier du  conjoint  qui  a  commis  le  délit ,  puifTe 
exiger  fur  les  biens  communs ,  le  payement  des 
dommages  &C  intérêts  qu'on  lui  a  adjugés  par 
forme  de  réparation  civile  :  elles  autorifent  feu- 
lement le  conjoint  innocent  à  demajider  la  fé- 
paraîion  des  biens  de  la  communauté  ,  à  l'effet 
de  reflreindre  le  créancier  à  la  part  qu'y  peut 
prétendre  le  conjoint  coupable  ;  ôc  cette  fépa- 
rati^n  continue  à  l'avenir. 
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Parmi  les  Charges  de  la  communauté  légale  , 
font  les  alimens  ôc  les  frais  de  l'éducation  des 
enfans  communs. 

Quant  aux  alimens  6c  aux  frais  d'éducation 
des  enfans  que  l'un  des  conjoints  peut  avoir  d'un 
précédent  mariage  ,  la  communauté  n'en  doit 
pas  être  chargée  ,  fi  ces  enfans  ont  un  revenu 
fuffifant  pour  fubvenir  à  ces  dépenfes  ;  mais  fi  ce 
revenu  eft  infuffifant ,  les  mêmes  dépenfes  doi- 
.vent  être  à  la  Chargée  de  la  communauté, 
attendu  qu'elles  font  «ne  dette  naturelle  du 
père  ou  de  la  mère  de  ces  enfans  ,  6c  que 
la  communauté  efi  tenue  des  dettes  des  con-» 
joints.  • 

Puifque  la  communauté  jouit  du  revenu  des 
biens  propres  du  conjoint ,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  doit  être  chargée  des  dépenfes  nécef- 
faires  pour  entretenir  ces  biens  en  bon  état. 

Ainfi  ce  qu'il  peut  en  coûter  pour  cultiver 
des  vignes  ,  pour  les  garnir  d'échalats  ,  pour 
marner  des  terres  ,  pour  peupler  un  colombier  y 
pour  empoiflbnner  un  étang  ,  eft  à  la  Charge  de 
la  communauté. 

Il  faut  en  dire  autant  des  réparations  qu'exi- 
gent les  bâtimens  qui  lont  fur  les  héritages  pro* 
près  de  chacun  des  conjoints. 

On  doit  néanmoins  excepter  de  cette  décifion 
ce  qu'on  appelle  les  'grojfes  réparations.  Celles-ci 
font  confidérées  comme  des  reconilruâ:ions  plu- 
tôt que  comme  des  réparations  ;  c'ell  pourquoi 
la  communauté  n'en  eil  pas  chargée.  Suivant 
l'article  261  de  la  coutume  de  Paris  ,  les  grofîès 
réparations  à  la  Charge  du  conjoint  propriétaire, 
font  Us  quatrcs  gros  murs  y  poutres  ,  entières  coii^ 
yertures  6-  voûtes  :  toutes  les  autres  réparations 
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font  des  réparations  d'entretien  à  la  Charge  de 
la  co'mmunauté. 

Ainfi  lorlqu'il  faut  refaire  à  neuf  l'un  des 
quatre  gros  murs  ,  qu'on  efl  obligé  de  fubftituer 
une  poutre  neuve  à  la  place  d'une  qui  ne  vaut 
plus  rien  ,  qu'on  veut  reconflruire  une  voûte  , 
ou  rétablir  en  entier  une  couverture  dont  la 
charpente  ne  peut  plusfervir  ^  ce  font  des  groffes 
réparations  dont  la  communauté  doit  être  in- 
demnifée  par  le  conjoint  propriétaire  ,  lorf- 
qu'elle  a  payé  ce  qu'il  a  fallu  pour  les  faire. 

Obfervez  que  quoique  régulièrement  la  com- 
munauté ne  doive  pas  être  chargée  des  groffes 
réparations  ,  fi  c'étoit»  un  bien  propre  de  la 
femme  qui  les  exigeât ,  6c  que  le  défaut  d'en- 
tretien de  ce  bien  conilant  le  mariage  y  eut 
donné  lieu,  la  communauté  en  feroit  chargée. 
Cette  décifion  eil:  fondée  fur  ce  que  le  mari 
ayant  négligé  d'entretenir  le  bien  comme  fa  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté  l'obligeoit  de  le 
faire  ,  il  efi  juile  que  le  dommage  occafionné  par 
cette  négligence  foit  fupporté  par  cette  même 
communauté. 

On  ne  doit  pas  mettre  dans  la  clafTe  des  dé- 
penfes  de  limple  entretien  ,  celles  que  l'on  a 
faites  pour  donner  à  un  héritage  une  forme  plus 
avantageufe  que  celle  qu'il  avoit,  comme  quand 
on  conliruit  un  bâtiment  pour  loger  un  fermier, 
ou  que  l'on  convertit  en  prairie  une  terre  in- 
culte :  ainfi  lorfque  la  communauté  a  fait  des 
dépenfes  de  cette  nature,  elle  doit  en  être  in- 
demniiée  par  le  conjoint  dont  Théritage  a  été 
amélioré. 

Parmi  les  Charges  de  la  communauté  doi- 
vent être  compris  les  frais  qui ,  lorfqu'elle  eft 
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difToute  ,  fe  font  pour  inventorier  les  effets  dont 
elle  étpit  compoiée. 

Il  en  eft  de  même  des  frais  de  partage  des 
biens  de  la  communauté  &c  des  frais  de  liqui- 
dation des  reprifes  que  les  conjoints  ou  leurs 
héritiers  ont  à  exercer  fur  la  communauté. 

Mais  il  ne  faut  pas  mettre  dans  cette  clafTe 
les  frais  funéraires  du  conjoint  prédécédé  :  fâ 
fucceiTion  feule  en  doit  être  tenue.  Tel  eil  le 
droit  commun,  &  c'eft  ce  que  décident  plu- 
fieurs  coutumes.  La  raifon  fur  laquelle  eft  fon- 
dée cette  jurifprudence ,  efî:  que  les  frais  dont 
il  s'agit  ne  fe  font  que  dans  un  temps  Gii  il  nj 
a  plus  de  communauté,  puifqu'elle  a  été  difîba- 
te  par  la  mort  du  conjoint. 

Charges  cTum  fucujjîon  ^  d'une  donation  ,  d'un 
tejlammt.  Ce  font  les  obligations  impolées  à 
l'héritier  ,  donataire  ou  Itgataire  ,  comme  de 
payer  les  dettes ,  acquitter  les  fondations  faites 
par  le  donateur  ou  teftateur  ,  &  faire  délivrance 
des  legs  univerfels  ou  particuliers. 

Il  en  eft  de  môme  de  l'obhgation  de  fuppor- 
ter  ou  acquitter  un  douaire  ,  un  don  mutuel  ou 
quelqu'autre  ufufruit ,  de  payer  une  rente  via- 
gère ,  de  fouifrir  une  fervitude  en  faveur  d'une 
tierce  perfonne  ,  &  de  remplir  d'autres  enga- 
gemens  de  différente  nature  ,  plus  ou  moins 
étendus ,  félon  les  conditions  impofées  par  le 
donateur  ou  teftateur  ,  'ou  félon  les  droits  & 
adions  qui  fe  trouvent  à  prendre  fur  les  biens 
de  la  fucceiTion ,  donation  ou  tedament.  Com- 
me il  y  a  des  Charges  pour  la  fucceffion  en  gé- 
néral, il  y  en  a  auifi  de  communes  à  l'héritier , 
&  au  légataire  ou  donataire  univerfe^  ,  telles 
c[ue  les  dettes  auxquelles  chacun  d'eux  contri- 

li  iv 
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bue  à  proportion  de  rémolument.  Il  y  a  aufli 

des  Charges  propres  au  donataire  &  légataire 

particulier  ;  ce  qui  dépend  des  droits  qui  fe 

trouvent  afFe<aés  fur  les  biens  donnés  ou  légués, 

&  des  conditions  impofées  par  le  donateur  ou 

teftateur. 

Les  droits  de  centième  denier  dus  pour  les 
mutations  à  titre  fiicceflif ,  en  ligne  collatérale  , 
ah  intejlat ,  ou  en  vertu  de  teftament ,  doivent 
être  payés  iiir  la  valeur  des  biens  fans  aucune 
dédudion  d'ufufruit  y  dettes ,  ni  autres  Charges 
quelconques  ,  finon  des  rentes  foncières  non- 
rachetables  ,  en  juftifiant  par  l'héritier  de  l'exif- 
lence  &  de  la  nature  de  ces  rentes. 

C'eft  d'après  ces  principes ,  que  par  arrêt  du 
II  février  1710,  rendu  contre  le  fieur  de  la 
Heufe  &  la  Demoifelle  Voifin  ,  qui  deman- 
doient  une  diftraclion  de  la  légitime  de  cette 
Demoifelle ,  fur  des  biens  fitués  en  Normandie 
provenans  de  la  fuccelTion  du  fieur  voilin  ,  le 
confeil  a  jugé  qu'ils  payeroient  le  centième  de- 
nier de  la  valeur  entière  de  ces  biens. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  o£lobre  17 14,  le 
confeil  a  jugé  de  même  contre  M.  l'évêque  de 
Metz  ,  qui  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de 
M.  le  duc  de  Coallin  ,  difoit  que  les  biens 
étoient  chargés  de  dettes ,  &  qu'après  qu'elles 
feroierrt  acquittées  ,  il  ne  lui  refteroit  rien. 

Le  confeil  a  pareillement  jugé  en  1725  ,  que 
le  centième  denier  devait  être  payé  fur  les 
biens  échus  à  titre  fuccefïif  fans  qu'on  put  ad- 
mettre aucune  diflraclion  foit  pour  penfion  ré- 
fervée  par  une  religieufe  ou  pour  dettes  ,  droits 
de  la  veuve ,  6c  autres  Charges ,  fmon  des  ren- 
tes foncières. 
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-  Et  par  arrêt  du  9  mai  1739  ,  le  confeil  a  con- 
(lamné  le  fieur  de  la  Sigogne  héritier  de  Ion 
frère  ,  à  payer  le  centième  denier  de  la  valeur 
entière  des  biens ,  faute  par  lui  de  juflificr  que 
les  rentes  dont  il  demandoit  la  diilradion  éîoient 
foncières. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mars  1741 ,  rendu  en 
faveur  du  marquis  de  Lambert ,  le  confeil  a  or- 
donné que  fur  la  valeur  des  biens  qui  lui  étoient 
échus ,  il  feroit  fait  dillradion  d'une  rente  lé- 
guée à  l'Hôtel-Dieu,  attendu  qu'étant  afFe£lée 
fur  ces  biens  fans  pouvoir  être  rachetée  ,  c'étoit 
une  charge  perpétuelle  &  inhérente  au  fonds. 

Par  un  autre  arrêt  du  29  mars  1753  5  ^^  ^^^" 
feil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Languedoc  ,  par  laquelle  il  avoit  jugé  que  pour 
une  remife  d'hérédité  faite  au  fieur  de  Mercoran 
par  fa  mère  ,  le  droit  de  centième  denier  ne  fe- 
roit payé  qu'après  déduftion  faite  des  Charges 
inhérentes  telles  que  les  tailles,  les  cenfives  ,  les 
droits  feigneuriaux  qui  aifecloient  le  fonds ,  Si 
il  a  été  décidé  que  le  droit  de  centième  denier 
feroit  payé  fur  le  pied  du  denier  vingt  du  reve- 
mi  juflifié  par  les  baux  ,  en  déduifant  feulement 
les  rentes  foncières. 

Charges  d'un  bénéfice.  Les  Charges  d'un  béné- 
fice font  fpirituelles  ou  temporelles.  Les  Char- 
ges fpirituelies  concernent  les  fonctions  que 
doit  remplir  un  eccléfiaflique  relativement  à  la 
dignité  ou  au  cara£lère  dont  il  efî  revêtu.  Voyez 
à  cet  égard  les  articles  Éveque  ,  Cure  ,  &c. 

Les  Charges  temporelles  confident  dans  les 
réparations  à  faire  aux  bâtimens  dépendans  des 
bénéfices,  dans  l'obligation  de  payer  les  dé- 
cimes ;  les  impofitions,  &c. 


5o6  C  H  A  R  G  E. 

Les  Charges  temporelles  doivent  être  ac- 
quittées annuellement  iur  les  fruits  du  bénéfice  , 
par  le  titulaire  acl:uel ,  (ans  qci'il  puiffe  aliéner 
les  fonds  ni  le  patrimoine  de  l'églife  pour  cette 
obligation. 

Obfervez  même  que  û  le  prédéceffeur  du  ti- 
tulaire aâ:Liel  avoit  été  autoriié  félon  les  for- 
mes ufitées  en  pareille  matière,  à  contrader  des 
dettes  pour  un  cas  extraordinaire  ,  mais  utile 
&  non  étranger  au  titre  du  bénéfice  ,  ce  feroit 
au  titulaire  actuel  à  les  acquitter.  Il  en  feroit 
différemment  fi  les  dettes  avoient  été  contrac- 
tées pour  acquitter  les  Charges  ordinaires  ;  el- 
les leroient  alors  à  la  Charge  du  prédéceffeur 
ou  de  fes  héritiers. 

Catelan  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  juillet 
1668,  qui  a  déclaré  non  valables  les  emprunts 
faits  par  un  chapitre  pour  acquitter  des  décimes 
&  d'autres  Charges  ordinaires ,  parce  que  ces 
fortes  de  Charges  doivent  êire  acquittées  fur  les 
revenus. 

Comme  l'année  commence  au  premier  jan- 
vier pour  le  partage  des  fruits  d'un  bénéfice  en- 
tre le  nouveau  titulaire  &C  Ion  prédéceffeur  ou 
ceux  qui  le  reprélentent,  de  même  le  paye- 
ment des  Charges  de  l'année  doit  fe  régler  à 
proportion  de  la  jouilfance  de  chacun  depuis  le 
premier  janvier. 

Les  Charges  d'une  abbaye  fe  divifent  com- 
munément en  deux  claffes  :  les  unes  lont  appe- 
lées Charges  communes  ou  clauflrales  ,  &C  les 
autres  font  des  Charges  particulières.  Les  Char- 
ges communes  font  les  réparations  de  l'églife 
abbatiale ,  des  Ueux  réguliers ,  des  ornemens  ôc 
des  autres  choies  néceliaires  à  la  célébration  d^ 
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fervîce  divin  félon  les  coaftitutions  de  Tordre. 
Les  Charges  particulières  (ont  celles  qui  n'ont 
rapport  qu'aux  befoins  de  l'abbé  ou  à  ceux  des 
religieux. 

Il  y  a  des  Charges  qui  concernent  l'abbé  & 
les  religieux  conjointement  :  telles  font  les  ren- 
tes à  prix  d'argent  par  eux  conlKtuées  conjoin- 
tement fur  les  revenus  de  l'abbaye  ;  les  Char- 
ges foncières ,  comme  les  cens  6c  autres  droits 
dus  aux  feigneurs  des  fiefs  d'oii  relèvent  les  ter- 
res ;  les  portions  congrues  dçs  curés  &  des  vi- 
caires ;  les  réparations  des  choeurs  des  églifes. 
paroifîiales  oii  l'abbé  6c  les  religieux  font  déci- 
mateurs ,  6cc, 

Dans  la  divifion  des  biens  &  des  Charges 
d'une  abbaye ,  les  Charges  ordinaires  du  tiers 
lor  font  les  réparations  6c  réédifications  de  l'é- 
glife  abbatiale  6c  des  lieux  réguliers  ;  les  an- 
ciennes décimes  créées  avant  1690;  l'achat  des 
ornemens ,  du  linge  ,  du  luminaire  ;  les  dépen- 
{es  de  l'hôtellerie  &  de  l'infirmerie  ;  les  gages 
des  médecins,  des  chirurgiens,  des  apothicai- 
res 6c  du  portier  ,  6cc, 

Dans  les  partages  qui  fe  font  entre  l'abbé  6c 
les  religieux ,  on  a  coutume  d'évaluer  les  Char- 
ges dont  on  vient  de  parler  à  une  certaine  fom- 
me  que  l'abbé  s'oblige  de  donner  annuellement 
aux  religieux  pour  les  acquitter.  Cette  évalua- 
tion fe  fait  relativement  au  revenu  du  tiers  lor , 
dont  il  doit  refier  au  moins  un  tiers  à  l'abbé 
pour  l'adminiftration  des  biens  qui  le  com- 
pofent. 

Lorfque  dans  une  abbaye  il  y  a  des  offices 
clauilraux  tels  que  ceux  de  facriilain ,  d'infir- 
mier,  d'aumônier,  qui  ont  des  biens  a&dcs 
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pour  l'acquit  des  Charges  &  que  ces  offices 
n'entrent  point  en  partage  ,  les  religieux  à  la 
menfe  defquels  ils  font  réunis  doivent  acquiter 
ces  Charges  à  la  décharge  du  tiers  lot. 

On  appelle  bénéfices  à  Charge  cCames  ,  ceux 
dont  les  titulaires  ont  la  dire&ion  des  âmes  & 
la  jurididiion  au  for  intérieur. 

Suivant  la  déclaration  du  13  janvier  17429 
nul  eccléfiaftique  ne  peut  être  pourvu  d'une 
cure  ou  autre  bénéfice  à  Charge  d'ames,  s'il 
n'eit  conftitué  dans  l'ordre  de  prêtrife  &  s'il 
n'a  atteint  l'âge  de  vingt- cinq  ans  accomplis. 

Charges  des  comptes  ,  ou  fur  les  comptes,  C'eft 
en  ftyle  de  la  chambre  des  comptes,  les  juge- 
m^s  interlocutoires  qui  laiffent  en  fouffrance 
certaines  parties  de  la  recette  ou  de  la  dépeafe 
d'un  compte. 

Suivant  un  règlement  du  22  oftobre  1537  > 
les  auditeurs  après  la  clôture  de  leurs  comptes 
doivent  donner  un  état  des  Charges  au  procu- 
reur-général pour  en  faire  pourfuite  :  mais  de- 
puis ,  cette  pourfuite  a  paffé  au  folliciteur  des 
reftes  ,  &  enfuite  au  contrôleur-général  des 
relies. 

Charges  en  matière  criminelle.  Ce  font  les  in- 
dices &  les  preuves  qu'il  y  a  par  les  informa- 
tions &:  les  autres  pièces  du  procès  contre  un 
accufé. 

Suivant  l'article  1 9  du  titre  1 5  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'août  1670,  l'ac- 
cufé  d'un  crime  qui  ne  mérite  pas  de  peine  af- 
flclive  peut ,  après  avoir  fubi  interrogatoire  , 
prendre  droit  par  les  Charges ,  c'eft- à-dire  ,  s'en 
rapporter  aux  dépofitions  des  témoins  &C  con- 
fewtir  que  fans  ai^e  inftruction  il  foit  procédé 
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au  jugement  du  procès.  Ceft  pourquoi  le  juge 
doit  à  la  fin  de  l'iaterrogatoire  ,  demander  à  l'ac- 
cufé  s'il  veut  prendre  droit  par  les  Charges  (*). 

Lorfque  l'accufé  eft  dans  le  cas  d'être  admis 
à  prendre  droit  par  les  Charges ,  &  qu'on  ne 
l'y  admet  pas  ,  les  frais  de  la  procédure  ex- 
traordinaire qui  fe  fait  enfuite  par  recollement 
&  confrontation  ,  ne  doivent  pas  être  à  fa 
charge ,  même  quand  il  viendroit  à  fuccomber. 

Lorfque  la  partie  publique  &  la  partie  civile 
ont  été  admifes  à  prendre  droit  par  l'interroga- 
toire ,  &C  que  l'accufé  a  été  reçu  à  prendre  droit 
par  les  Charges ,  la  partie  peut  donner  fa  re- 
quête contenant  fes  demandes  ,  &  l'accufé  fes 
réponfes  dans  le  délai  fixé  par  les  juges ,  paffé 
lequel ,  il  doit  être  procédé  au  jugement,  quand 
même  on  n'auroit  donné  ni  la  requête  ,  ni  les 
réponfes  dont  on  vient  de  parler.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  l'article  10  du  titre  cité. 

Voyez  les  loix  civiles;  Loyfeau  traité  des  of" 
fices  j  Bafnage  fur  la  coutume  de  Normandie  ; 
Charondas  en  fes  réponfes  ;  Caorier  fur  la  jurif- 
prudence  de  Guypape  ;  le  traité  du  déguerpif- 
fement  par  Loyfeau  ;  Cédit  du  mois  d'août  1  CGq  ; 
les  lettres- patentes  du  1  x  juillet  1 68 y  ;  redit  du 
mois  de  décembre  ijoi  ;  les  arrêts  du  confeil  des 
0.  juillet  1GG8  &  ^février  \Gyx;  Cédit  du  mois  de 
janvier  I y  16;  les  déclarations  des  ix  octobre   iGoi 

(  *  )  L'*article  1 6  du  titre  7  de  l'ordonnance  criminelle  de 
Lorraine  du  mois  de  novembre  1707  ,  s'exprime  ainfi  fui" 
cette  matière  ; 

«  Par  le  dernier  interroga:  le  commiflaire  fera  tenu  de 
»  demanJer  à  l'accufé  s'il  veut  prendre  droit  par  iesCliarores, 
y>  ce  qui  lui  fera  expliqué  j  s'il  en  veut  croire  la  dcpofition 
i>  Jes  témoins  j  à  quoi  il  pourra  être  reçu  es  accufations 
»  pour  crimes  cfquds  il  n'cchéra  peine  afflictive». 
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&  Q.Z  décembre  i6^Sci;  les  arrêts  du  confdl des  %^ 
février  lyoG  ^  6 feptembre  lyoj  ^  28  mars  lyic)^ 
&  ic)  novembre  lyxG;  le  bail  de  Foruvïlle  du  iG 
feptembre  iy2>^  ;  le  traité  de  la  communauté  par 
Lebrun  ;  les  œuvres  de  Kenuffon  &  celles  de  Pothier  ; 
Ferrihes y  fur  la  coutume  de  Paris;  Us  coutumes 
d^  Orléans  ,  d^ Anjou  &  du  Maine  ;  les  loix  ecclé^ 
fiafiques  ;  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ; 
les  arrêts  de  Catelan  ;  les  mémoires  du  clergé  ; 
les  arrêts  de  Papon  ;  le  traité  du  partage  des 
fruits  des  bénéfices  ;  l'ordonnance  du  mois  d  aoiit 
1 6yo  ,  &  les  commentateurs  ;  le  traité  de  la  juf 
lice  criminelle  de  France  ;  l'ordonnance  du  duc 
Léopold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  lyoy  , 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Office  ,  Parle* 
MENT,  Bailliage,  Conseil,  Cour,  Éche- 
VINS  ,  Destitution  ,  Commission  ,  Oppo- 
sition, Cens,  Champart,  Rente,  Servi- 
tude, DéguerpïssemenTjDe-^es,  Deuil, 
Frais  funéraires  ,  Impôts  ,  Communauté  , 
Succession  ,  Donation,  Testament  ,  En- 
gagiste,  Domaine,  Bénéfice,  Partage, 
Lot,   Infor:v1ations  ,  Crime,  &c. 

CHARGE  D'ENQUÊTE.  Ce  terme  eft  em- 
ployé dans  les  couninies  de  Mons  &  de  Valen- 
ciennes  ,  poiîr  défigner  les  formules  de  fen- 
tence  que  les  magiftrats  de  ces  deux  villes  don- 
nent aux  gens  de  loi  de  leur  refibrt  dans  les 
affaires  de  leur  compétence. 

Comme  les  gens  de  loi  des  villages  n'ont  au- 
cune teinture  du  droit ,  &  que  mêm.e  il  s'en 
trouve  quelquefois  qui  ne  favent  pas  lire  ;  il 
feroit  dangereux  de  les  laiffer  juger  à  leur 
mode.  On  a  remédié  à  cet  inconvénient  en  leur 
ordonnant  de  prendre  auparavant  l'avis  de  quel- 
ques jurifconfultes. 
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Dans  les  chefs-lieux  de  Valenciennes  &  de 
Mons ,  c'eil:  au  magillrat  ou  corps  des  éche- 
vins  de  ces  deux  villes  que  les  gens  de  loi  doi- 
vent s'adrefTer  pour  prendre  Charge  (Tmqvks. 
Dans  l'étendue  du  chef-lieu  de -Nions,  il  n'y  a 
que  les  mayeurs  &  échevins  de  village  qui  foient 
tenus  à  cette  thar^ge  cT enquête  :  ceux  des  villes  , 
telles  que  Maubeuge  ,  Binck,  Landreci ,  &cc, 
n'ont  jamais  été  afTujettis  à  cette  formalité  :  ils 
ont  toujours  jugé  eux-mêmes  les  caulen  inf- 
truites  par. devant  eux. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  villes  qui  lef- 
fortiffent  au  chef-lieu  de  Valenciennes  ;  leurs 
magiflrats  font  tenus  comme  ceux  des  villages 
d'y  aller  prendre  Charge  d'enquête. 

Cet  ulage  fubfiiie  encore  dans  toute  fa  vi- 
gueur dans  les  villes  &:  les  villages  du  chef-lieu 
de  Valenciennes  :  à  Texception  du  reffort  du 
bailliage  du  Quefnoi ,  les  villages  qui  reflor- 
tifîent  au  fiége  royal  de  Bouchain  &:  Bouchaia 
jiicme ,  n'en  font  pas  exempts. 

A  l'égard  des  villages  fiîués  dans  la  partie 
du  chef-lieu  de  Mons  qui  appartient  à  la  Fran*- 
ce  5  les  mayeurs  &  échevins  de  ces  endroits 
ne  peuvent  aller  demander  leur  Charge  d\î9* 
quête  dx\  magifîrat  de  Mons  ;  ils  y  fuppléent  par 
l'avis  de  trois  ou  cinq  avocats.  On  en  ufe  de 
même  dans  le  reffort  du  bailliage  du  Quefnoi 
&  dans  toutes  les  autres  coutumes  des  Pays* 
bas  qui  n'ont  pas  de  difpofition  particuUère  fur 
ce  point. 

Anciennement  le  magiflrat  de  Cambrai  don- 
noit  aaHi  Charge  d'enquête  aux  mayeurs  &:  éche- 
yins  du  Cambréfis.  La  loi  Godefroi ,  ainfi  ap- 
pelée parce  qu'elle  fut  portée  par  l'évêque  Gg- 
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defroi  dans  le  mois  de  novembre  1117,  or- 
donne au  magiilrat  de  Cambrai  de  donner  loyau" 
ment  Us  enquêtes  des  forains.  Ce  font  les  termes 
de  l'article  trois  ;  mais  aujourd'hui  cet  ufage 
lie  fubrule  plus.  Les  Charges  d'enquête  fe  don- 
nent par  des  gradués  au  choix  des  gens  de  loi. 

On  demande  fi  les  mayeurs  &:  échevins  de 
village  font  obligés  de  déférer  à  la  Charge  ou 
avis  des  magiitrats  ou  jurifconfultes  auxquels 
ils  for^t  adreifés. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes , 
article  221  ,  décide  pour  l'affirmative.  Le  par- 
lement de  Flandres  a  jugé  de  même  en  1676, 
pour  la  chatellenie  de  Courtrai  ;  mais  c'étoit 
dans  un  cas  oii  les  avocats  avoient  été  dénom- 
més par  un  juge  fupérieur. 

Hors  ce  cas ,  &:  dans  les  coutumes  qui  ne 
décident  rien  là-defTus  ,  M.  Maillart  prétend 
que  les  mayeurs  àc  échevins  de  village  ne  font 
point  obligés  de. juger  conformément  kld.  Char- 
ge ou  avis  qu'ils  ont  pris.  L'ufage  eft  contraire 
à  cette  opinion,  6c  l'on  doute  fipeude  la  né- 
cefnîé  oii  font  les  gens  de  loi  de  fe  conformer 
à  cette  Charge^  que  les  avocats  qu'ils  confultent 
rédigent  leur  avis ,  non  dans  les  formes  ordi- 
naires, mais  dans  la  forme  d'une  i^ntence. 

Les  huifTiers  du  parlement  de  Douai  font 
aufli  tenus  de  prendre  avis  de  jurifconfultes 
dans  le  cas  de  l'article  34  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  16  feptembre  1672.  Voici  de  quoi 
parle  cet  article. 

Lorlqu'on  veut  fe  pourvoir  en  complainte 
pour  un  bien  fitué  dans  un  endroit  où  :i  ne 
îe  trouve  point  de  juge  royai  ,  comme  danç 
le  Cambréfis  ,  on  levé  une  commiiiion  en  la 

chancellerie 
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chânceUerle  établie  rrès  du  parleriicnt.  Cett-e 
tommifTion  eft  aclreiVée  à  un  huiflier.  C'efl  par 
élevant  lui  que  s'inftriùt  la  complainte.  CVfl:  lui 
<j.ii  entend  les  témoins  :  ck  s'il  n'y  a  point  d'en- 
•quête  faite  par  le  défendeur  j,  il  prend  avis 
<l'avocats  &  prononce  en  c-oîiiéquence  iur  la 
.provifion.  Si  le  défendeur  a  fait  une  enquête  , 
l'huifTier  envoyé  toutes  les  pièces  du  procès  à 
.l'audience  des  conjïdlers  coinmijjkircs  y  qui  ju- 
gent la  récréance  &  renvoient  les  parties  à 
Tune  des  chambies  du  conieil  pour  le  plein  pof- 
fefîbire. 

Les  coniultations  que  donnent  les  avocats 
par  forme  de  juge  mens  s'appclent  avisprojiidice  : 
ils  font  obligés  de  les  figner  même  contre  leur 
fentiment,  li  la  pluralité  des  voix  eil  contre 
€UX.  C'eil  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  conful- 
îations  &  celles  qui  fe  font  à  la  réquifition  d'une 
partie  ;  ils  ne  peuvent  figner  ces  dernières 
.contre  leur  propre  opinion,  fous  prétexte  de 
la  pluralité  de  voix.  \}^  arrêt  de  règ^ement 
du  14  mai  Î72O,  rendu  pïir  le  parlement  de 
Douai ,  le  leur  défend  formellement. 

Voyez  k  flylt  du  parlement  de  Doîial  ;  les 
coutumes  de  Mans  &  de  VaUnciennzs  ;  M'ail-^ 
lart  fur  Artois  ;  Deghewiet  en  fes  injlltutïons  bel-^ 
.piques;  Wiclant  en  fon  traité  des  ]'ùfs  ;  Perlrz 
fur  le  code  ;  le  placard  du  j o  juillet  / 672  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Conseiller  commis- 
saire Ai;X  ALDIENXES  ^  CONSEILLER  PEN- 
SIONNAIRE ,  &c.  (  Article  de  M.  MerliN^  5  avo- 
•cat  au  parlement  di  Flandres.  ) 

CHARITÉ  (frères  de  la  ).  Ce  font  des 
religieux  hofpitaliers  qui  forment  une  congrégu- 
JomcIJjL.  Kk 
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tion  fous  le  titre  de  faint  Jcan-de-Dlcu ,  leur 
fondateur. 

Ce  fondateur  originaire  du  Portugal ,  paffa 
dans  TEfpagne  vers  l'an  1 504  à  un  âge  fort  ten-* 
dre  :  des  circonftances  particulières  Tayant  fait 
pafler  pour  fou  ,  on  le  renferma  à  Grenade  dans 
un  hôpital  deftiné  aux  gens  de  cette  efpèce. 
Content  de  trouver  une  occafion  de  fervir  les 
malades  qui  étoient  dans  cette  maifon  ,  il  fit  ai- 
fément  connoitre  que  fa  folie  n'avoit  été  qu'ap- 
parente. Il  en  fortit  au  mois  d'odobre  1539, 
emportant  avec  lui  la  réfolution  de  fe  confa- 
crer  toute  fa  vie  au  foulagement  des  pauvres. 
Dénué  de  fortune  &  de  fecours ,  il  s'employoit 
aux  travaux  les  plus  pénibles  pour  avoir  de  quoi 
les  alTifter  :  fon  zèle  connu  des  perfonnes  opu* 
lentes  lui  procura  des  aumônes  &  une  maifon 
pour  y  recevoir  ceux  qui  avoient  befoin  de  {qs 
fecours. 

Voilà  quels  furent  les  commencemensdefon  or- 
dre. L'archevêque  de  Grenade  s'employa  en  tout 
ce  qui  dépendit  de  lui  pour  le  favorifer  .Mais  il  ne 
fut  queflion  alors  que  de  former  une  fociété  de 
perfonnes  féculières  pour  avoir  foin  de  ce  nou- 
vel hôpital  qui  fervit  de  modèle  dans  la  fuite  pour 
en  inftituer  d'autres  femblables  dans  divers  en- 
droits de  l'Epagne ,  comme  à  Cordoue  ,  à  Lu- 
céne,  &c. 

Les  perfonnes  confacrées  au  fervice  de  ces 
hôpitaux  &:  qui  avoient  déjà  un  fupérieur  ^  de- 
mandèrent au  pape  Pie  V  d'approuver  leur  inf- 
titut  en  forme  de  congrégation.  Ce  pontife  le 
fit  par  une  bulle  du  premier  janvier  1571,  & 
donna  à  ces  hofpitaliers  la  règle  de  faint  Auguf- 
tin,  avec  pouvoir  d'élire  un  fupérieur  fous  le 
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iiom  de  majeur  dans  chaque  hôpital.  Il  leur  per- 
mit en  même  temps  de  faire  promcr.voir  aux 
ordres  facrés  l'un  d'entr'cux  pour  aclrniniflrer 
les  facremens  à  leurs  coi^reres  ainfi  qu'aux  ma- 
lades, les  foumettant  à  la  jurididion  des  éve- 
ques  des  lieux  où  leurs  maiions  feroient  fituées. 

Ce  nouvel  établiffement  fut  très -approuvé 
dans  l'Italie  ;  on  chercha  àTimiter  dans  plu- 
fieurs  endroits;  il  le  fut  particuHèremcnt  à  Mi- 
lan oii  l'on  fait  qu'il  y  a  un  hôpital  tres-rnagni- 
fîque  &  très-connu. 

Le  nombre  de  ces  hôpitaux  s'etant  beaucoup 
augmenté  en  Efpagne  &:  en  Italie  ,  Sixte  V  per- 
mit aux  hofpitaliers  de  tenir  un  chapitre  géné- 
ral à  Rome,  &  de  drefTer  des  conflitutions,  en 
érigeant  la  congrégation  fous  le  nom  de  Jian-di- 
Dieu  p. 

Grégoire  XIV  en  confirmant  leurs  privilèges, 
leur  donna  pourproteûeur  le  cardinal  Rudicuc- 
ci.  Comm.e  ce  pape  leur  avoit  accordé  les  cri- 
viléges  de  l'hôpital  du  Saint-Efprit  dans  la  Saxe , 
Se  que  parmi  ces  privilèges  étoit  celui  d'être 
exempts  de  la  juridiÛion  des  ordinaires,  les  nou- 
veaux hofpitaUers  voulurent  jouir  de  cette 
exemption  ;  mais  Clément  VIII,  la  leur  refufa 
formellement:  il  ordonna  qu'à  l'avenir  ils  ne  fe- 
roient plus  gouvernés  par  un  majeur  :  il  leur  dé- 
fendit en  même  temps  de  prendre  les  ordres  fa- 
crés &.  de  faire  profeiTion  foîemnelle ,  voulant 
qu'à  l'avenir  ils  ne  fifl'ent  qu'un  fcul  vœu,  celui 
de  pauvreté  ôc  d'hofpitaUté  ;  mais  leur  protec- 


(•*)  Le  fondateur  ne  portoic  d'autre  nom  qu£  celui  de 
Jean^  ce  fut  l'évêque  de  Tuy,  préfident  de  la  chambre 
royale  de  Grenade  ,  C[ui  lui  donna  Je  furnom  de  Dieu, 
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teur  repréfenta  que  les  hôpitaux  foufFrîroieifê 
beaucoup  de  cette  privation  d'un  chef,  &  qu'il 
en  réfulteroit  une  défunion  préjudiciable  :  fur 
ces  repréfentations ,  l^pape  par  un  bref  de  Taa 
1  596  ,  remit  ces  hofpitahers  dans  le  dioit  qu'ils 
avoient  d'élire  un  généra]. 

A  l'égard  de  l^prcmotion  aux  ordres  facrés  ^ 
Paul  V  leur  permit  de  la  faire  prendre  à  deux 
de  leurs  frères  dans  chaque  hôpital,  mais  à  con- 
dition qu'ils  ne  pourroient  exercer  aucune  char- 
ge ,  afin  qu'ils  fuiTent  plus  en  état  de  vaquer 
aux  befoins  fpirituels  des  malades.  Il  leur  per- 
mit auiTi  de  faire  les  trois  vœux  en  religion 
outre  celui  de  l'hofpitalité ,  &  déclara  que  les 
-évêaues  n'auroient  droit  de  viiite  que  dans  les 
Tnaifons  oîi  il  y  auroit  moins  de  douze  religieux  ; 
qu'alors  ces  prélats  examineroient  les  recettes  &C 
les  dépenfes  ,  conjointement  avec  les  provin- 
ciaux 6c  les  fupérieiu-s  de  l'ordre. 

Depuis  le  bref  de  Clément  VIII  de  l'an  1 5^92  i 
les  religieux  d'Efpagne  ont  toujours  été  feparés 
des  autres  hôpitaux  étrangers ,  de  forte  qu'il  y 
a  eu  depuis  ce  temps-là  deux  généraux  ,  l'un 
pour  l'Efpagne  &  les  Indes  occidentales ,  Se 
l'autre  pour  la  France  ,  l'Allemagne  ,  la  Pologne 
6c  ritaUe.  Celui-ci  fait  ordinairement  fa  réfi- 
dence  à  Rome. 

Ce  fut  la  reine  Marie  de  Médicis  qui  en  1601  ^ 
amena  avec  elle  de  ces  religieux  en  France  ,'dii 
nomJore  defquels  étoit  le  frère  Jean  Bonelli.  Elle 
leur  donna  une  maifon  au  fauxbourg  faint  Ger- 
main à  Paris  ,  ou  ils  ont  bâti  un  fameux  hô- 
pital. Au  mois  de  Mars  de  l'année  fui  vante  Hen- 
ri IV  leur  accorda  des  lettres  patentes  pour  leur 
établiffement,  avec  perruijLTion  de  f^e  çonftrui? 
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f€  des  hôpitaux  dans  tous  les  lieux  du  royaume 
où  ils  leroient  appelés.  Louis  XïII  leur  accorda, 
d'autres  lettres-patentes  qui  confirment  leur  éta- 
bliffement  en  France  ,  comme  érigé  en  vraie  re- 
ligion ,  par  Pie  V  ,  &:  qui  veulent  qu'il  ibit  re- 
connu pour  tel. 

Ces  religieux  ont  un  vicaire-général  réûdent  à- 
Paris ,  avec  droit  de  vifiter  tous  les  autres  hôpi- 
taux du  royaume.  Ils  tiennent  tous  les  fix  ans  le- 
chapitre  gênerai  dans  lequel  on  élit  le  majeur  de. 
Tordre  ;  &  tous  les  trois  tns  le  chapitre  provin-- 
cial ,  dans  lequel  chaque  province  (*)  choilit  fon- 
provincial,  dont  les  fonctions  ne  loiit  que  pour 
les  trois  ans. 

L'habillement  de  ces  hofpitaliers  eft  d'un  drapT 
brun-noir,  avec  un  (capulaire  de  miêm.e  couleur,, 
un  capuce  rond  6c  une  ceinture  de  cuir  noir.  Ils. 
ibnt  regardés  par  tout  comme  trcs-utiles ,  par; 
{ervices  qu'ils  rendent  aux  mialades. 

Voyez  la  vie  defaint  Jean-dc  Dieu  ^  par  Bail-'- 
Ut  &  Giry  ;  le  catalogue  des  ordres  religieux  y  ^r 
Bonanni  ;  t kahlijfement  des  mimes  ordres  ^  par- 
Hermant  ;  &c.  (^Article  de  M.  DaREAU  ^  avo-- 
cxit ,  &c.  ) 

CHARITÉ  (Filles  de  la).  Ce  font  des^, 
filles  qui  font  profefuon  d'aller  vifiter  les  ma-- 
iades  &c  de  leur  fournir  les  fecours  qui  dépend- 
dent  d'elles. 

C'eft  au  zèle  de  Vincent-de-Paul ,  fondateur 
de  la  congrégation  des  prêtres  de  la  million  y, 
que  le  public  e'à  redevable  de  rinftitution  des 
filles  dont  il  s'ajit  ici.  Cet  eccléfiaftjque  s'em- 

m  ,     ■  .  ,  n     ■■,...        . 

(  *  )  Les  hôpiraujc  t^ui  reconnoiffent  le  général  de  Rome^. 
foiic  divifcs  en  iix  pio/iucss.. 
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ploya  auprès  de  quelques  clames  ,  pour  faire 
ajiiter  les  pauvres  dans  leurs  beioins.  Ses  dé- 
marches ne  furent  pas  fans  fuccès  :  il  fe  forma 
une  foeicLé  de  daines  pour  exercer  envers  eux 
la  Charité.  La  dame  le  Gras  (*}  donna  iur-tout 
l'exemple  le  plus  marqué  d'un  entier  dévou- 
mem.  Mais  comme  il  n'étoit  pas  polfible  à  cette 
dame  de  donner  par  elle-même  aux  malades 
tous  les  fecours  dont  ils  avoient  befoin,  il  fut 
convenu  avec  Vincent-de-Paul  qu'on  auroit  des 
£lles  dont  le  miniftere  leroit  de  fervir  les  pau- 
"vres,  fous  la  dépendance  des  dames  delà  pa- 
roiffe  où  elles  feroient  employées.  Mais  ua 
défaut  de  liaifon  6c  de  correipondance  empê- 
chant que  ces  lilîes  ne  fulTent  fuBifamment  inf- 
truites  ,  on  prit  le  parti  de  les  unir  en  com- 
munauté fous  la  conduite  d'une  fupérieure ,  qui 
fut  la  dame  le  Gras.  Cette  dame  qui  fe  trouvoit 
alors  dans  l'état  de  viduité  ,  reçut  chez  elle 
toutes  ces  filles  ;  &  c'eft  dans  fa  maifon  à 
Paris 5  proche  faint  Nîcolas-du-C0ardonnet,qae 
commença  cette   aiTociation  le   ii    novembre 

L'hôtel-Dieu  étoit  l'endroit  principal  oîiron 
envoyoit  ces  filles  faire  leur  apprentiffage  ;  en- 
fuite  fiîivant  les  befoins  ,  on  les  employoit  à 
fervir  les  pauvres  chez  eux ,  dans  les  différens. 
iquarûers.  Mais  comme  les  emplois  de  Charité 
e  multiplioient  tous  les  jours  ,  &  qu'ils  aug- 
^.entoienr  la  nécefïité  d'un  commerce  plus  fré^ 

(^V:  Çe^te  dame  le  Gras  étoIt  la  veuve  d'un  fêcré taire  de 
¥  ^-y"^  Maiie  de  rtlédids.  Elle  éroïc  ifTue  du  mariage  de 
Louis,  dç  Manll;Aç  fieur  de  Feïrières  avec  Marguerite  le 
Camus. 
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quent  avec  toutes  les  perfonnes  qui  y  prenoient 
part ,  Vincent-de-Paul  engagea  la  dame  le  Gras 
d'aller  loger  avec  fa  communauté  au  faubourg 
faint  Denis ,  vis-à-vis  faint  Lazare  ,  dans  une 
maifon  qu'elle  loua  d'abord  &  qu'elle  acheta  en- 
fuite. 

Dans  ce  temps-là  s'établit  l'hôpital  des  Enfans- 
Trouvés  ;  on  en  donna  le  foin  à  la  danre  le  Gras 
Se  aux  tilles  de  fa  communauté.  La  ville  d'An- 
gers ayant  entendu  parler  du  zèle  &  de  l'in- 
telligence de  ces  filles ,  en  demanda  pour  le  1er- 
vice  de  fon  hôpital  ;  la  dame  le  Gras  alla  elle- 
même  faire  cet  établiffement. 

Pendant  ce  voyage  la  reine  Anne  d'Autriche 
demanda  de  ces  mêmes  filles  pour  le  fervice  des 
malades  de  Fantainebleau.  Cette  princeffe  qui  en- 
tretenoit  durant  le  fiége  de  Dunkerque  un  hôpi- 
tal pour  les foldats  bleffés  &z  malades,  en  donna 
encore  le  foin  à  ces  filles.- La  reine  de  Pologne, 
louife-Marie  de  Gonzagues ,  en  demanda  de  Ion 
côté  pour  la  Pologne ,  &  on  en -fit  pafier  un  cer- 
tain nombre  à  Varfovie.  Peu  de  temps  après  on 
fonda  à  Paris  l'hôpital  du  nom  de  Jestjs  pour 
quarante  pauvres  de  l'un  &;  de  l'autre  fexe  (*}  : 
*  on  en  donna  le  gouvernement ,  l'économie  &  le 
fervice  à  la  dam.e  le  Gras  &:  à  fes  filles.  Elles 
furent  encore  chargées  des  infenfés  enfermés 
dans  l'hôpital  des  Pctites-Maifons ,  ainfi  que  du 
foin  d'un  grand  nombre  de  vieillards  que  le  bu- 
reau y  fait  entretenir. 

Une  fociété  dont  le  but  étoit  fi  utile  ,  méri- 
îoit  de  prendre  une    confiilance.  Vincent-de- 

(  *  )  Cet  hôpital  a  icrvi  de  fondement  à  l'hôpital  généraU 
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Paul  s'occupa  de  cet  objet  :  il  fît  des  ftatuts  &i 
des  réglemens  qu'il  préfenta  avec  un  méiBoire 
à  l'archevêque  de  Paris  qui  y  donna  en  1655  ^ 
des  lettres  d'approbation  &c  d'eredion  fous  le 
titre  de  congrégation  de  farvantts  des  pauvres^ 
/le  prélat  les  mit  en  même  temps  lous  la  di-. 
reclion  du  fupérieur  gén'ral  de  la  miiîion  &  de 
fes  fucceCeurs;  avec  cette  réierve  néanmoins: 
qu'elles  demeureroient  à  perpétuité  fous  la  dé-*- 
pendance    des  archevêques  de  Paris. 

Apres  que  ces  lettres  eurent  été  obtenues  , 
Vinçentrde^Paul  fit  alTenibier  toutes  les  filles, 
dans  la  maifon  de  la  communauté  le  S  août  de 
la  même  aiinée  ,  pour  faire  l'ade  de  leur  éta-- 
bliircmeit ,  ^l  la  leclure  è.QS  ûatuts  6c  des  régle-v 
înens  qui  les  concernoient.  Il  prit  le  nom  de 
celles  qui  avoient  été  reçues  &:  qui  perfévéroient 
dans  leur  vocatioiT;  il  nomma  les  ofiicières  :  la 
première  fut  la  dame  le  Gras  qu'il  pria  de  con-* 
linuer  fes  fondions  de  fupérieure  pendant  fa- 
vie  ;  il  défi.gna  eniuite  une  aiîiliante  ;,  une  éco-» 
nome  ,  &c.  Peu  de  temps  après ,  cette  congre^, 
gation  fut  autarifée  par  àts  lettres-patentes  de 
l'année  J657 ,  &:  confirmée  en  1660,  par  le  car-^ 
dinal  de  Vendôme  ^  légat  du  pape  Clément  IX  3^ 
en  France- 

Il  y  a  beaucoup  d'établififemens  de  ces  fortes; 
de  filles  en  France ,  en  Pologne  6^  dans  les  Pays-. 
Bas..  Tous  ces  étabiiiTemes  font  fournis  à  la  mai-, 
fon  principale  qui  eil  celle  du  faubourg  faint  De^ 
nis ,  vis-à-^vis  faint  Lazare.  Ces  filles  n'ont  or-. 
dinairement  aucun  fond  en  propriété.  Elles  font 
nourries,  dans  les  hôpitaux  où  elles  demeurent* 
On  donne  à  chacune  pour  io^i  entretien  unsfom-* 
ïiie  tort  modique.  Celles  c^ui  yeulçnt  enti'er  dan% 
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l'affoclation  ,  font  reçues  fans  dot  clans  la  mai- 
fon  de  faint  Denis  qui  eiï  leur  maifon  de  fé« 
jî'iLnaire.  On  n'exige  d'elles  que  les  frais  de  leur 
premier  habit  &  de  leur  petit  ameublement.  Si 
elles  fortent,  on  leur  rend  en  efpèce  ou  en  va-» 
leur ,  tout  ce  qu'elles  ont  apporté. 

Avant  de  les  recevoir  on  prend  des  informa- 
tions fur  leairs  mœurs  &  fur  leur  famille.  Elles 
reftent  ûx  mois  dans  le  féminaire  avec  leur  ha- 
bit ordinaire  ;  enfuite  on  leur  donne  celui  de 
rinftitut ,  qui  efl  d'une  étoffe  grife  avec  une  cor- 
nette blanche.  Pendant  leur  féminaire  on  les  for- 
me aux  exercices  relatifs  à  leur  inftitut,  enfuite 
on  les  difperfe  dans  les  villes  &  les  campagnes 
fuivant  le  befoin  qu'on  a  d'elles. 

Quand  elles  ont  été  éprouvées  pendant  cinq 
ans ,  elles  font  admiies  à  faire  des  vœux  fim- 
pîes ,  mais  feulement  pour  un  an  ;  &  ce  vœu  , 
elles  le  renouvellent  chaque  année  le  25  mars, 
après  en  avoir  obtenu  la  permiiTion  de  leurs  fu- 
périeurs. 

Le  général  les  change  de  maifons  quand  il  le 
juge  à  propos.  De  temps  en  temps  elles  font 
rappelées  au  féminaire  pour  s'y  confirmer  dans 
l'efprit  de  leur  inftitut  par  les  exercices  fpiri- 
luels  d\ine  retraite  de  huit  jours./  La  fupérieure 
de  ce  féminaire  eil  élue  tous  les  trois  ans  ,  au 
bout  defquels  elle  peut  être  continuée  pour  trois 
autres  années. 

On  connoît  toute  l'étendue  des  fervices  que 
ces  filles  qu'on  nomme  fœurs  de  la  Charité ,  ou 
autrement  /œurs-grifes  ,  rendent  au  pubhc ,  lans 
être  k  charge  a  perfonne.  Cette  liberté  qu'elles 
ont  de  renoncer  à  leur  inflitut  d'une  année  à  l'au- 
tre 5  fait  que  leur  affociation  eil  toujours  com,-; 
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poiee  d'excellens  fnjets  qui  fe  prêtent  de 
bonne  volonté  aux  foins  &:  aux  travaux  auxquels 
on  les  defline.  Ces  filles  méritent  encore  d'au- 
tant plus  de  confidération  ,  que  plufieurs  d'en- 
tr'elles  appartiennent  par  la  naiffance  ,  à  des 
perfonnes  de  la  première  diftinâ:ion.  (Article  de 
AL  Daraeau  ,  avocat  y    &c.  ) 

CHARITÉ  (NOTRE-DAME de).  C'eft  un 
ordre  compofé  de  religieufes  qui  vivent  fous  la 
règle  de  faint  Auguflin,  &  qui  font  un  vœu 
particulier  de  travailler  à  l'inftrudion  des  filles 
&  des  fem-me^  pénitentes  qui  veulent  fe  retirer 
chez  ces  religieufes  pour  un  temps. 

Le  père"  Eudes ,  frère  de  Mezerai  hiftorio- 
graphe  de  France  ^  efi:  reconnu  pour  le  fondateur 
de  cet  ordre.  Pendant  qu'il  travailloit  aux  mif- 
lionsen  1638  ,  1639  &  1640,  il  fit  de  tels  fruits 
que  plufieurs  filles  6c  plufieurs  femmes  lui  de- 
mandèrent un  lieu  de  refuge  pour  y  faire  péni-^ 
tence  ,  en  lui  avouant  que  la  nécefîité  avoit  eu 
beaucoup  de  part  à  leur  vie  déréglée.  Ce  ver-^ 
îueux  eccléfiafiique  leur  indiqua  d'abord  un  lieu 
de  réunion  chez  une  femme  qu'on  appeloit  Mar* 
guérite  I^Ami,  Il  fe  détermina  enfuite  à  leur  fon^ 
der  une  maifon  dans  la  ville  de  Caën  en  Nor- 
mandie ,  oii  elles  furent  renfermées  en  1641  ; 
fous  la  conduite  de  quelques  filles  dévotes. 

Mais  comme  ces  filles  n'étoient  attachées  à 
leur  minifi:ère  par  aucun  inilitut  particulier ,  & 
que  la  plupart  d'entr'elles  y  renonçoient  après, 
un  certain  temps  ,  on  jugea  convenable  de  leur 
llibftituer  des  religieufes  qui  après  avoir  fait  les 
trois  vœux  folemnels  de  la  règle  de  faint  Au- 
guflin ,  feroient  celui  de?prendre  foin  de  la  con= 
verfion  des  pénitentes;  ôc.  l'on  obtint  à  cet  ef« 
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ftt  des  lettres-patentes  de  Louis  XIII  du  mois 
de  novembre  1642. 

On  délibéra  fur  rhabillement  que  ces  reli- 
gieufes  porteroient  :  on  convint  qu'il  feroit  blanc , 
pour  dénoter  la  grande  pureté  dont  elles  faifoient 
profefTion.  Elles  ont  ûmplement  un  voile  noir  ; 
&:  portent  fi.ir  leur  fcapulaire  un  cœur  d'argent 
où  eil  gravé  l'image  de  la  Vierge  tenant  l'en- 
fant Jefus  entre  fes  bras. 

Le  pape  Alexandre  VII  érigea  cette  congrégra- 
îlon  en  ordre  religieux  par  une  bulle  du  22  jan- 
vier 1666.  Ils  s'efl  formé  des  établiffemens  de 
cette  même  congrégation  en  plufieurs  endroits, 
notamment  à  Rennes  en  1 674  ;  à  Guincamp  dans 
l'évcché  de  Treguier  en  16*78;  à  Vannes  en 
1683  ,  &c. 

Voyez  ks  origines  de  la  vilk  de  Ca'én ,  par  M, 
Kuct ,  ivêqut  £ Avr anche.  (  Article  de  M>  Da- 
RE  AU  ,  avocat ,  &c,  ) 

CHARIVARI.  C'eft  un  bruit  conflis  de 
poêles ,  chaudrons  &  autres  inflrumens  fembla- 
bles  qu'accompagnent  des  cris  &  des  huées  ,  &: 
que  les  gens  du  peuple  ont  coutume  de  faire  la 
nuit  devant  la  maifon  des  femmes  veuves  ôc 
âgées  qui  le  remarient. 

Les  Charivaris ,  fi  contraires  au  bon  ordre  & 
à  la  tranquillité  publique  ,  furent  autrefois  tel- 
lement en  ufage,  que  les  reines  mêmes  n'étoient 
pas-épargnées. 

Etienne  Bouchin  ,  procureur  du  roi  à  Beaune , 
nous  apprend  dans  fon  fixième  plaidoyer  impri- 
mdjl  Paris  5  chez  Claude  Morel  en  1610,  que 
l'abiis  dont  il  s'agit  étoit  autorifé  dans  certaines 
juridi£lions,  du  moins  dans  le  refîbrt  de  Beaune, 
QÙ  des  juges  avoient  condamné  de  nouveaux  ma- 
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ries  à  payer  les  frais  à\\n  Chavari.  Sur  Tappet 
qu'interjetèrent  delà  fentence  les  nouveaux  ma- 
riés 5  Bouchin  observa  que  quoique  quelques, 
auteurs  eufTent  écrit  que  non  fit  injuria  féconda 
niibcnti  Jl  carivariiim  duur\  cependant  Faber  &: 
Chaffanée  eondamnoient  le  Charivari  :  en  con- 
féquence  il  conclut  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  avoit 
été  mal  jugé ,  bien  appelé  (*). 

(*)  Ce  plaidoyer  eft  curieux  &  peut  donner  une- idée- 
ee  Id  manière  dont  les  affaires  fe  trairoient  alors  au  bar- 
reau. Eouchin  commence  par  louer  la  virginité  &  les  veuves 
q^iii  ne  fe  remarient  point  :  il  déclame  enfuite  contre  les 
fécondes  noces  ,  &  furtout  contre  l'impatience  ^^%  veuves 
qui  fe  remarient  trop  promptement  ,  contre  l'imprudence 
des  vieillards  qui  fe  marient  &  enfin  contre  les  marâtres:, 
enfuite  il  excufe  eu  il  juftilie  ce  qu'il  vient  de  condamner. 

Pour  faire  connoître  la  bigarrure  &  la  fingularité  du 
Hyie  ,  nous  allons  en  tranfcrire  un  échantillon  tiré  de  l'en- 
droit où  Bouchin  détaille  les  malheurs  des  fécondes  noces: 

3>  Si  que  l'on  peut  dire  avec  Héfiode  que  celui  qui  fe 
»  remarie  , 

»  Naufrcpis  navigathh  profundum  dï^clle  , 

»■  il  fait  naufrage  en  un  endroit  où  il  n'y  a  point  de  fond», 
»  Après  la  mort  d'une  femme  en  rechercher  une  féconde,, 
»  c'efl:  luivant  l'opinion  du  comique  Philémon  ,  vouloir. 
»  flotter  encore  fur  une  mer  d'inquiétudes  &  milères  ; 
»  c'eft  un  jeu  où  le  hazard  y  a  plus  de  part  que  la  raiibn  y 
»  &  un  effet  de  la  blanquc  ,  où  chacun  court  aux  béné- 
»  nces  5  &  les  plus  "heureux  les  rencontrent  :  alors  les  mal- 
»  heureux  fe  plaignent  en  vain  de  Cupidon  qui  ne  les  a . 
».  point  frappés  du.  trait  doré  &  armé  par  le  bout  d'unq 
»  pointe  Liifante ,. 

yi-Cujus  fuit  aurea   cufpis  ^  " 

»  qn'eft  celui  dont  la  blelTure  engendre  raniour  dedans  le? 
»  cœurs  navrés  j  mais  de  celui  qui  eft  doué  d'une  vertu- 
»  contraire  ,  qui  porte  avec  foi  la.  haine  de»  i'aai,our  ,  <Sar' 
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Au  refte  les  Charivaris  font  aujourd'hui  prof- 

»  eft  tout  mouffe  ,  &:  n'a  fon  bois  ar^né  que  de  plomb , 

»  Fugat  hoc  fûclt  illud  ^morem. 

»  que  s'il  y  a  encore  quelque  relie  de  beauté  coutumicre-i 
»  ment  plaftrée, 

»  Quafi  fit  fi^num  pî6lum  in  parhte  , 
w  dit  Plaute, 

»  Nam    ijlhœc  veteres  ,    quœ  fe     un^uentis    unElïtdni 

»  interipoles  ,  ' 

»  Vctul(Z  ,  edentulai  ,  qu:e  vitia  corporls  fuco  occulunt, 
»  C/hifife  fiidor  cum   ungucntis  confocîavit ,  illico^ 
»  Itidem  aient  ,  quafi   quem   una   multa  jura    confundït 

»  coquus  , 

»  que  fi  elles  ajuilent  leurs  cLeveux  avec  un  peu  plus 
»  d'artifice  , 

»  Comptis  arte  manuque  com'is  , 

»  fi  elles  les  détrempent  dedans  de  l'eau  qui  vient  de  la 
»  rivière  de  Chratis  ou  de  celle  de  Cybaris  ,  pour  les 
»  rendre  comme  fil  d'or  , 

»  EleBro  fimiles  facïunt  auroque  capillos  ; 
i>  que   fi  elles  n'oublient  a  porter  leurs   chaînes  &  car-r; 
m  quans , 

»  Auratls  circumdata  colla  catenis  , 
I)  &  s'il  y  a  encore  quelque   peu  de   bonne  grâce  ] 

»  Et  faciunt  cura  ,  ne  vïdeantur  anus* 
»  que  fi  au  contraire  de  la  Sofaftre   de  Plaute  ,  elles  font 
»  complaifantes  5c  cageoleufes  ,  l'on   a  mal  en  telle ,  l'on 
M  entre  en  défiance , 

p  Ejfie  metus  cœp'it  ,  ne  jura  ju^alia  conjux  , 
»  A'o/z  bene  fervajfet, 
>»  la  femme  autant  fufceptible  do  jaloufie  que  le  maii  ; 
'  »)  plus  pale  que  la  jaloufe  Procris , 

»  Palluit  ut  fera  leSius  de  vite  racemus  : 
f  plus  fècHe  de  ce  peccanc  humeur ,  &:  plus  jaur.e  que  1«« 
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crits  par  tout,  foit  par  les  arrêts  des  cours ,  foit 
par  divers  règlemens  de  police  qui  prononcent 

»  feuilles  battues  du  mauves  vent ,  &  qui  ont  déjà  lefTend 
»  du   froid  , 

»  Frondes  quas  nova  lœfit  hyems , 

>>  &  qui  ne  voudroit  permettre  que  fes  fervantes  entraf- 
»  fent  dans  le  temple  de  la  déefie  Leucotliea  ,  fi  ce  n  étoit 
»  pour  les  foufflecer  ,  fe  peut  d'autre  côté  plaindrç  avec  la 
»  vieille  Syra  de  ce  que  les  maris  Te  perfuadent  avoir  plus 
»  de  privilèges  que  les  femmes  , 

î)  Ecafîor  le^e  dura  vivunt  mulieres  , 

î>  Multoque  iniquiore  miferee.   quant  viri  ; 

»  Nam  fi  vir  fcortum  duxit  clam  uxore  fuâ  , 

»  Id fi  refcivit  uxor  ,  impunè  ejlviro  : 

5)  Uxor  vero  ,  fi  clam  dôme  egrejfa  efl  foras  , 

»  Viro  fit  caujfa  ,  exighur  matrimonio. 

»  Utinam  'ex  ejjet  eadem  uxori ,  qu(Z  ejl  viro  ! 

»  elle  eft  fufceptible  de  jaloufie  lors  mefmement  que 
»  quelque  genilTe  ufurpc  fes  pafcages  (  ce  font  les  termes 
»  d'Œnone  à  Paris  )  Se  lors  que  fon  mari  ; 

»  Fundum  alienum  arat ,  incultum  famUîarem  deferit  j 

»  ce  qu'elle  ne  croit  pas  lui  eftre  plus  permis  qu'à  elle  ", 
»  periniquum  efl  ut  pudicïtiam  vir  ab  uxore  existât  quatn 
»  ipfe  non  pmjlet  y  dit  le  jwrifconfulte  Papinien  ,  que  s'il 
»  s'émancipe  &  s'en  faffe  accroire  ,  le  plus  fouvent  elle 
»  fuit  fa  brifée. 

»  Vitîo  eft  împroba  faHa  viri  ; 
»  ce  qui  caufe  avec  les  autres  incoramodirës  du  mariage 
M  un  mauvais  mefnage  ,  lequel  provient  peut  être  par  faute 
»  d'avoir  facrifié  à  la  jugale  Junon  inventrice  du  mariage  , 
»  &  qui  a  le  foin  des  noces  , 

»  Toris  qu(Z  prœfidet  aima  maritis , 
»  à  laquelle  Didon  ,  voulant  avoir  iEnée  pour  mari ,  n'ou- 
»  blia  pas  de  faire  les  premiers  faciifices  , 

»  Junonï  arac  omncs  cui  vinBa  jii^aUa  cura  a. 
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tîes  amendes  plus  ou  moins  fortes  ,  &  d'autres 
peines  contre  les  contrevenans. 

Baffet  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  infcrit  dans  le  livre  vert,  portant  dé- 
tenfe  de  faire  aucun  Charivari  à  peine  de  prifon, 
de  500  livres  d'amende  &  de  punition  corpo- 
relle. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  défendu  les  Cha- 
rivaris par  plufieurs  arrêts  des  18  janvier  1 537, 
6  février  1 542 ,  9  oélobre  1 545  , 1 1  Mars  1 54^^, 
&  du  mois  de  mars  avant  Pâques  1 5  5 1 . 

Bouvot  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  juin  1 71 6, 
par  lequel  le  parlement  de  Dijon  fit  défenie  de 
plus  mener  le  Charivari^  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende. 

Deux  arrêts  du  parlement  d'Aix  des  trois  no- 
vembre 1640  5  &15  février  1645  ?  rapportés 
par  Boniface ,  ont  déclaré  \ts  auteurs  de  Cha- 
rivari criminels  ,  &  ont  enjoint  aux  officiers  de 
tenir  la  main  à  ce  que  l'on  n'en  fît  point. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Lor- 
raine du  17  janvier  171 5  ,  a  pareillement  dé- 
fendu les  Charivaris ,  à  peine  d'être  procédé 
extraordinairement  contre  les  coupables  ,  &  or- 
donné que  les  pères,  les  mères  &  les  maîtres 
demeureroient  refponfables  civilement  des  con- 
traventions de  leurs  enfans  6c  de  leurs  domef- 
tiques  (*). 


(*)  Cet  arrêt  eft  ainjî  conçu  : 

Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  le  procureur 
géiiéial  j  expofinve  ,  qu'il  a  reçu  de  grandes  plaintes,  qu'en 
divers  endroit  du  reffort  de  la  cour  ,  il  fe  commet  àcs 
défordres  fcandaleux  ,  a  roccafion  des  mariages  ,  loit  ea 
prcmièies  ,  ibic  eu  fscoades  noces  ,  en  ce  que  la  pluparc 
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Une  fentence  rendue  par  le  lieutenant  de 


des    jeunes  gens  des  lieux  ,    particulièrement  du   nombre 
<ies  artifans  ,    &  gens   de  boudque  ,  s'attroupent   de  jour 
&  de   nuit  ,  pour  infulter  les  nouveaux  maries  j  Toit  fous 
j)rétexte  de  féconds  mariages  ,  en   faifant  des  Charivaris 
•nodurnes ,   avec  des  huées  infolentes ,  Se  des  initrumens 
truyans.  ;   Toit  même  au    fujet    des    premiers   mariages  , 
•four  faire  payer  des  droits  qu'ils  prétendent  leur  être  dûsj  ce 
^ui  aboutit  à  de  fi  grands  excès,  que  fouvent  il  en  naît  des 
iquerelles  violentes,  avec  bi^^lTures  d'armes  à  feu,  ou  a  coups 
tirpéejce  qui  oblige  plulieuis  nouveaux  ir.ariés  de  fe  dérober 
'à  cette  fureur  ,  en  fe   retirant  à  la  campagne  pour  quelques 
jours ,  au  retour  defquels  ils  font  fouvent  e^polés  aux  mê- 
mes infaltes  ,  qu'ils  ne  peuvent  éviter  ,  qu'en  donnant  beau- 
coup d'argent  à  cette  jeunelfe  iicentieulè,  qui  va  ^c  depenfer  att 
cabaret  ,    &  dont   elle  ne  foit  qu'avec  grand  bruit  ,  qui 
trouble  la   tianquiliité  publique  ,     &  fcandalife  les    hon- 
nêtes gens  y  noc^mmeut  les  Charivaris ,  que  Téglife  à  dé- 
fendus en  divers  conciles  ,  à  peine  des  plus  fortes  cenfures  5 
&  que  les  princes  &  les  magiftrats  ont  auili  réprimés  par 
des  peines  lévére*  ,  dans  les  états  bien  policés  ,  non  feu- 
lement comme  rejailiilfant  au    mépris  &   à   l'opprobre  dû 
mariage  qui  efl:  le  fondement   de  la  fociétc  civile  ;    mais 
aufîl  comme  tendant  à  alTemblées  illicites  &  émotions  popu- 
laires ,   ce   qui  l'oblige   de  fe  pourvoir  :    requérant    qu'il 
|)laife  à  la  cour  faire  très  expreîfes  inhibitions  &  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  quelque  état,  qualité  &:   condition 
<ju'elles  foient  ,  de  s'attrouper  de  jour  ou  de  nuit  ,  pour 
infulter  par  paroles   ou   par  voies  de  fait  ,   fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,   les  nouveaux  mariés  ,  foit  en  pre- 
mières ,  foit  en  fécondes  noces  ,  ou  exiger   d'eux   aucuîi 
droit  ,  foit  en  argent  ,  foit  en  vin  ,  ou  autres  effets  ,  mê- 
me des  étrangers ,  qui  feroient  venus  époufar  une  fille  cil 
veuve  du  lieu  ,  à  peine  d'être  procédé  extiaordinairemenf 
contre  les  coupables  ;   enjoindre  aux  officiers  des  lieux  de 
faire  informer  incelTamment  contre  les  contrevenans  ,  fans 
attendre  aucune  plainte  ni  dénonciation  ,  &  de  faire  punir 
ceux  qui  feront   convaincus  de  contravention  ,    tant  par 
prifon ,  que  par  condamnaûon  d'amende  ,  dont  ils  feront 

police 
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police  au  châtelet  de  Paris,  le  13  mai  1735,3 
condamné  à  l'amende  diffciens  particuliers  pour 
avoir  fait  Charivari.  Elle  a  en  outre  ordonné 
l'exécution  des  règlemens  relatifs  à  la  tranquillité 
publique  ,  6c  déclaré  que  les  pères  ,  les  mères, 
les  maîtres  6z  les  maitreiTes  feroient  reipOLiables 
des  amendes  qui  pourroient  être  prononcées  con- 


tenus folidairenient ,  fauf  leurs  recours  les  uns  contre  les 
autres  ;  ordonner  que  les  pères  ,  mères  ,  &  maîtres  ,  de- 
meureront rerponfablcs  civilement  des  contraventions  de 
leurs  enfans  &i  domeflic|ues  ,  de  l'un  &  de  l'autre  Texc  j 
èc  que  Tarrèt  qui  interviendra  fera  lu  ,  publié  ,  affiché  ,  & 
régilhé  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  pré- 
tende caufe  d'ignorance.  Oui  le  fîeur  Baircc  confeiller,  en 
fon  rapport.  Tout  vu  &  confidéré. 

La  cour  fait  très-exprefles  inhibitions  &  défenfès  à  toutes 
perfonnes ,  de  quelque  qualité ,  état ,  &  condition  qu'elles 
foient  ,  de  s'attrouper  de  jour  ou  de  nuit ,  pour  infuker 
par  paroles  ,  ou  par  voies  de  fait  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  les  nouveaux  mariés ,  foit  en  premières  ,  foie 
en  fécondes  noces  ,  ou  exiger  d'eux  aucuns  droits  ,  foie 
en  argent ,  foit  en  vin ,  ou  autres  effets  ,  même  des  étran- 
gers ,  qui  feroient  venus  époufer  une  fille  ou  veuve  du 
lieu ,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  les 
coupables  ;  cnjomt  aux  officiers  des  lieux  de  faire  informer 
ÎDceiïaroment  contre  les  contrevenans  ,  fans  attendre  autre 
plainte  ni  dénonciation  ,  Se  de  faire  punir  ceux  qui  feront 
convaincus  de  contravention  ,  tant  par  prifon  ,  que  par 
condamnation  d'amende  ,  dont  ils  feront  tenus  folidaire- 
ment  ,  fauf  leurs  recours  les  uns  contre  les  autres  j  or- 
donne que  les  pères  ,  mères  ,  &  maures  ,  demeureront 
refponfables  civilement  des  contraventions  de  leurs  enfans 
&  de  leurs  domeftiques  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  : 
ordonne  en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  ,  publié  ,  affi- 
ché &  regiflré  par -tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  qu*aucua 
n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Nacci  le  17 
janvier  17 15.  Signé,  parla  cour ,  Vaulcrin, 
Tome  IX.  Ll 
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tre    leurs  enfans ,  leurs  apprentis  &  leurs  doi 
meiliques  (*). 

(  *  )  Voici  cette  fentence. 

Sur  le  rapport  a  nous  fait  par  maître  Julien-Etienne 
Divot ,  confeiller  du  roi ,  commiiraire  en  cette  cour  ;  qu'au 
préjudice  des  arrêts  de  la  cour  ,  ordonnances  ,  fentences 
&  réglemens  de  police  ,  qui  font  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  de  s'attrouper  les  nuits  ,  &  d'interrompre  le  repos  pu- 
blic ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  même  fous  pré- 
texte de  faire  des  Charivaris  ^  néanmoins  les  nommés 
Leroy  ,  maître  menuilier  ,  Carquevilie  fon  compagnon  , 
Sz  Geoffroy  deux  fieres,  boureiiers ,  demcurans  tous  rue 
du  temple  ,  entre  les  rues  paftourelle  &  porte  foin  ,  auroienc 
le  lundi  neuf  du  préfent  mois  ,  fur  les  neuf  heures  du  foir, 
attroupé  aux  environs  de  leurs  portes  une  nombreufe  po- 
pulace compofée  de  domeftiques ,  ouvriers  &  autres ,  &  les  au- 
roient  excités  à  faire  un  Charivari  extraordinaire  depuis  ladite 
heure  jufqu'à  minuit ,  à  l'occafion  d'une  veuve  qui  demeure 
même  maifon  que  ledit  Leroy  ,  qui  doit  fe  marier  incef^ 
famment  j  qu'ils  ont  fait  réitérer  ce  Charivari  le  lende* 
main  dix  du  même  mois  par  une  populace  aufli  nom- 
breufe ,  partie  armée  de  chaudrons  ,  poêles  ,  fifSets  ,  & 
partie  de  fonnettes  &  de  couvercles  de  marmites  ,  en  forte 
que  ce  bruit  donna  lieu  au  fieur  Antheaume  ,  brigadier  du 
guet  à  cheval  ,  de  s'y  tranfporter  avec  Guillaume  ,  fer- 
gcnt  du  guet ,  &  fon  efcouade  ;  qu'à  leur  approche  toute 
cette  populace  fe  fauva  dans  la  maifon  dudit  Leroy  ,  dont 
la  porte  fut  fermée  ,  fans  qu'ils  puiTent  en  arrêter  aucun  , 
fmon  un  ^omeftique  ,  qu'ils  emmenèrent  chez  lui  com- 
miflaire  ,  qui  de  fon  ordonnance  l'envoya  es  prifons  du 
grand  châtelet  ,  &  du  tout  drefîa  fon  procès  -  verbal  ; 
qu'ayant  confidéré  ce  procédé  de  la  part  defdits  Leroy  , 
Carquevilie  &  Geoffroy  frères  ,  auteurs  de  ce  Charivari, 
comme  une  défobéiiïànce  manifefte  auxdits  arrêts  de  la 
cour  ,  fentences  &  réglemens  de  police  ,  il  a  délivré  fon 
ordonnance  ,  en  vertu  de  laquelle  lefdiîs  Leroy  ,  Carque- 
vilie &  Geoffroi  frères  on  été  afllgnés  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  par  exploits  des  1 1  &  ï  a  du  préfenc 
mois ,  fait  par  Brion  huiffier  de  la  Cour,  a  comparoir  4 
cette  audience. 
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Voyez  Brodcau  fur  la  coutume  de  Paris  ;  San-- 
val  ^  antiquités  de   Paris  ;   les   arrêts  de  Bajfct  ^ 


Sur  quoi  nous ,  après  avoir  ouï  ledit  commifTaire  Divot 
en  fon  rapporc  ,  iedi:  Leroy  en  Tes  défenies  ,  &  les  gensi 
du  roi  en  leurs  conclufloiis  ,  nous  avons  doiiné  déFauc 
coiure  Icfdits  Carquevillc  &  Geoffroy  frères  non  compa- 
rans  ,  &  pour  le  profit ,  nous  ordonnons  que  les  arrêts 
de  la  cour  ,  fenrence;  &  règlemens  de  police  concernant  la 
tranquillité  &  le  repos  public  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  faifons  dcfenfes  à  tous 
bourgeois  &  habitans  de  ce:te  ville  d'exciter  le  foir  &  la 
nuit  aucune  émorion  populaire  pour  faire  des  Charivaris  , 
a  peine  de  cent  livres  d'amende,  dont  les  pères  &:  les  mères 
feront  refponfables  pour  leurs  enfans  ,  &  les  maîtres  & 
maitrefles  pour  leurs  ouvriers  ,  apprentis  &  domeftiques , 
même  contre  lefdits  domeftiques  lous  peine  d'être  empri- 
fonnés  ;  &  pour  les  contraventions  commifes  par  lefdits 
Leroy  ,  Carquevillc  &  Geoffroy  fireres  ,  nous  les  condam- 
nons pour  cette  fois  feulement ,  par  grâce  ,  &  fans  tirer  à 
conféquence  ,  chacun  en  dix  livres  d'amende  envers  le  roi  , 
lefdits  Leroy  &  Carqueville  folidairement  ,  comme  iceluî 
Leroy  refponfable  civilement  dudit  Carqueville  Ion  com- 
pagnon. Leur  faifons  defenfes  de  récidiver  fous  plus  grande 
pemej  fur  les  premiers  deniers  provenans  defquelles  amendes 
nx)us  avons  adjugé  audit  Brion  huiffier  de  la  Cour  cenc 
fous  pour  les  quatre  affignations  par  lui  données.  Man- 
dons aux  commiffaircs  au  chàtelet  de  tenir  exaclement  la 
main  ,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  quartier ,  à  l'exécu- 
tion de  la  prefente  fentence ,  qui  fera  exécutée  nonobffanc 
oppofîtions  ou  appellations  quelconques  ,  &  fans  préjudice 
d'icelles  ,  imprimée  ,  lue  ,  publiée  &  affichée  dans  tous 
les' lieux  &  carrefours  ordinaires  &  accoutumés  de  cette 
ville ,  &  notamment  aux  portes  defdics  Leroy  ,  Carquevillc 
&  Geoffroy.  Ce  fut  fait  &  donné  par  mcffire  René  Hé- 
rault ,  chevalier  ,  feigneur  de  Fontame-l'Abbé  &  de  Vau- 
crelTon  ,  confeiller  d'état ,  lieutenant  général  de  police  de 
la  ville ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  tenant  le  liège  de 
l'audience  de  la  chambre  de  police  audit  châtelec ,  les  joui: 
&  an  que  delTus.  Signé  ,  Hérault. 

Ll  i) 
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Chajfanée ,  fur  la  coutume  de,  Bourgogne  ;  les  ar^ 
rets  de  Boniface  ;  Mourgues ,  fur  les  flatuts  &  cou^ 
tumts  de  Provence  ;  le  receuil  des  ordonnances  & 
rlglemens  de  Lorraine  ;  le  diciionnaire  des  arrêts; 
le  traité  de  la  police  ;   &c, 

CHARLATAN.  Ce  terme  s'emploie  par- 
ticulièrement pour  défigner  quelqu'un  qui  n'ayant 
ni  études  ,  ni  principes ,  ni  degrés  dans  une  uni- 
verfité ,  exerce  néanmoins  la  médecine  &  la 
chirurgie  fous  prétexte  de  fecrets  qu'il  polTéde 
&C  qu'il  applique  a  tout. 

Depuis  que  les  hommes  vivent  en  fociété  ,  il 
y  a  eu  des  Charlatans  &des  dupes.  On  voit  dans 
l'hifloire  médicinale  des  Egyptiens  6c  des  Hé- 
Breux  une  foule  d'impoileurs  qui  profitant  de 
la  foibleffe  &  de  la  crédulité ,  fe  vantoient  de 
guérir  les  maladies  les  plus  invétérées  par  leurs 
amulettes,  leurs  charmes,  leurs  divinations  & 
leurs  fpécifiques. 

Les  Grecs  &:  les  Romains  furent  à  leur  tour 
inondés  de  Charlatans  en  tout  gente.  Arifto- 
phane  a  célébré  un  certain  Eudamus  qui  vendoic 
des  anneaux  contre  la  morfure  des  bêtes  veni- 
meufes. 

Nos  Charlatans  ne  diffèrent  pas  des  anciens 
pour  le  caraftère  ;  c'eft  le  même  génie  qui  les 
gouverne  ,  le  même  but  auquel  ils  tendent  ;  ce- 
lui de  gagner  de  l'argent  ôc  de  tromper  le  pu- 
blic ,  6c  toujours  avec  des  fachets  ,  des  peaux 
divines  ,  des  calottes  contre  l'apoplexie  ,  Thé- 
miplegie ,  l'épilepfie  ,  &c. 

Voici  quelques  traits  raffemblés  par  M.  Dio- 
nis ,  iur  les  Charlatans  qui  ont  eu  le  plus  de 
vogue  en  France  vers  la  fin  du  fiècle  dernier, 

JLe  marqui$  Caretto,  un  de  ces  avantujriers 
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liardis ,  d'un  cara£i:ère  libre  Se  familier  ,  qui  fe 
produifant  eux-rnemes ,  proteilent  qu'ils  ont  dans 
leur  art  toute  l'habileté  qui  manque  aux  autres, 
&  qui  font  crus  fur  leur  parole  ,  perça  la  foule, 
&  parvint  jufqu'à  l'oreille  du  prince  ,  6c  en  ob- 
tint la  faveur  &  des  penfions.  Il  avoit  un  fpé- 
cifique  qu'il  vendoit  deux  louis  la  goutte  :  le 
moyen  qu'un  remède  fi  cher  ne  fût  pas  excellent? 
Cet  homme  entreprit  M.  le  n  aréchal  de  Luxem- 
bourg ,  &  l'empêcha  d'être  faigné  dans  une  faufle 
pleuréfie  dont  il  mourut.  Cet  accident  décria  le 
Charlatan;  mais  le  grand  capitame  étoit  mort. 

Deux  capucins  fuccédèrent  à  l'avanturier  d'I- 
talie ;  ils  firent  publier  qu'ils  apportoient  des 
pays  étrangers  des  fecrets  inconnus  aux  autres 
hommes.  Ils  furent  logés  au  Louvre  ;  on  leur 
donna  1500  livres  par  an.  Tout  Paris  accourut 
vers  eux  ;  ils  diflribuèrent  beaucoup  de  remèdes 
qui  ne  guérirent  perfonne  ;.  on  les  abandonna , 
éc  ils  fe  jetèrent  dans  l'ordre  de  Clugni.  L'un, 
qui  fe  fît  appeler  l'abbé  RoulTeau  ,  fut  ma'-tyr 
de  la  Charlatanerie ,  6c  aima  mieux  mourir  que 
de  fe  laifTer  faigner.  L'autre ,  qui  fut  connu  lous 
le  nom  de  l'abbé  Aignan ,  ne  fe  réferva  qu'un 
remède  contre  la  petite  vérole  ;  mais  ce  re- 
mède étoit  infaillible.  Deux  feigneurs  de  la  pre- 
mière qualité  s'en  fervirent  :  Tun  étoit  M.  le  duc 
de  Roquelaure  ,  qui  en  réchappa  ,  parce  que  fa 
petite  vérole  fe  trouva  de  bonne  qualité  :  l'autre 
M.  le  prince  d'Epinoi ,  qui  en  mourut. 

En  voici  un  pour  les  urines  ;  on  l'appeloit  le 
médecin  des  bœufs.  11  étoit  établi  à  Seignelai , 
bourg  du  comté  d'Auxerre  :  il  prétendoit 
coniioître  toutes  lortes  de  maladies  par  Tlnfpcc- 
tion  des  urines  ;  Charlatanerie  facile ,  ulée  Sc 
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de  tout  pays.  Il  paffa  pendant  quelque  tetnps  pouf 
un  oracle  ;  mais  on  l'inflruifit  niai ,  il  fe  trompa 
tant  de  fois  que  les  urines  oublièrent  le  chemin 
de  Seiç:nelai. 

Le  père  Guiton ,  cordelîer ,  ayant  lu  dans  un 
îivre  de  chimie  la  préparation  de  quelques  mé- 
dicamens  ,  obtint  de  l'es  fupérieurs  la  liberté  de 
les  vendre ,  &  d'en  garder  le  profit ,  à  condi- 
tion d'en  fournir  gratis  à  ceux  du  couvent  qui 
en  auroient  befoin.  M.  le  prince  d'Ifenghien  6c 
plufieurs  autres  perfonnes  éprouvèrent  fes  re- 
mèdes ,  mais  avec  un  fi  mauvais  fuccès  ,  que 
îe  nouveau  chimifte  en  perdit  fon  crédit. 

Un  apoticaire  du  comtat  d'Avignon  fe  mit  fur 
les  rangs  avec  une  paftille  ,  telle  qu'il  n'étoit 
point  de  maladie  qui  ne  <^ùt  céder  à  fa  vertu. 
Ce  remède  merveilleux  ,  qui  n'étoit  qu'un  peu 
de  fucre  incorporé  avec  de  l'arfenic ,  produifit 
les  effets  les  plus  funefles.  Ce  Charlatan  étoit  li 
ilupide  5  que  prenant  pour  mille  paffilles  mille 
grains  d'arfenic  qu'il  mêloit  fans  aucune  précau- 
tion avec  autant  de  fucre  qu'il  en  falloir  pour 
former  les  mille  paft illes,  la  di(f  ribution  de  l'arfe- 
nic n'étoit  point  exacte  ;  enforte  qu'il  y  avoittelle 
paftille  chargée  de  très  -  peu  d'arlenic ,  6l  telle 
autre  de  deux  grains  &c  plus  de  ce  minéral. 

Le  frère  Ange ,  capucin  du  couvent  du  fau- 
bourg faint  Jacques,  avoit  été  garçon  apoti- 
caire ;  toute  fa  fcience  confiiloit  dans  la  com- 
pofition  d'un  fel  végétal ,  &  d'un  fyrop  qu'il  ap- 
peloiî  méfentérique  ,  6c  qu'il  donnoit  à  tout  le 
monde ,  attribuant  à  ce  fyrop  la  propriété  de 
purger  avec  choix  les  humeurs  qu'il  falloit  éva- 
cuer. Cétoit ,  dit-on,  un  bon-homme  ,  qui  le 
croyoiî  de  bonne  foi.  Madame  la  Dauphine  ,  qui 
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ctoit  indifpofée ,  ula  de  (on  fon  fel  &  de  (on 
firop  pendant  quinze  jours;  &  n'en  recevant  au- 
cun foulagement ,  le  frère  Ange  fut  congédié. 

L'abbé  de  Belzé  lui  fuccéda  à  Verfailles.  C'é- 
toit  un  prêtre  normand  qui  s'avifa  de  fe  dire  mé- 
decin ;  il  purgea  madame  la  Dauphine  vingt- 
deux  fois  en  deux  mois ,  &  dans  le  temps  où  il 
eft  imprudent  de  faire  des  remèdes  aux  femmes: 
la  princelle  s'en  trouva  fort  mal ,  &:  les  demoi- 
felles  Befola  &  Patrocle  ,  deux  de  fes  femmes- 
de-chambre,  qui  avoient  aufïi  fait  ufage  de  la 
médecine  de  l'abbé ,  en  contrarièrent  un  dé- 
voiement  continuel ,  dont  elles  moururent  l'une 
après  l'autre. 

Le  fieur  du  Cerf  vint  enfuite  avec  une  huile 
de  gayac  qui  rendoit  les  gens  immortels.  Un  des 
aumôniers  de  madame  la  Dauphine  ,  au  lieu  de 
fe  mêler  de  fon  miniftère  ,  s'avifa  de  propofer 
le  fieur  du  Cerf;  le  Charlatan  vit  la  princeffe  , 
affura  qu'il  en  a  voit  guéri  de  plus  malades  qu'elle  ; 
courut  préparer  fon  remède  ;  revint ,  &c  trouva 
la  princeffe  morte  :  &  cet  homme ,  qui  avoir 
le  fecret  de  l'immortalité  ,  mourut  trois  mois 
après. 

Ces  détails  pourrolent  faire  penfer  que  nous 
n'avons  point  de  loi  en  France  contre  les  Char- 
tans  ,  mais  ce  feroit  une  erreur.  L'article  26  de 
l'édit  du  mois  de  mars  1707  défend  fous  peine 
de  cinq  cent  livres  d'amende ,  à  quiconque  n'efl 
ni  doûeur,  ni  licencié  dans  une  faculté  de  mé- 
decine ,  d'ordonner  aucun  remède ,  même  gra- 
tuitement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

L'article  27  du  même  édit  a  déclaré  que  les  reli- 
gieux mendians  ôinonmendiansétoient  compris 
dans  les  dcfenfesprécédentes^ôc  a  ordonné  qu'eu 
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cas  de  contravention,  la  maifon  du  religieux  non' 
mendiant  feroit  tenue  de  l'amende  de  cinq  cens 
livres,  &  que  le  religieux  mendiant  feroit  renfer- 
mé pour  un  an. 

L'article  28  défend  à  tout  juge ,  fous  peine 
d'interdidion  ,  de  permettre  l'exercice  de  la  mé- 
decine aux  perfonnes  qui  n'ont  pas  obtenu  le  de- 
gré de  licencié. 

Il  feroit  à  defirer  pour  l'intérêt  public  que  ces 
difpofuions  fuflent  mieux  exécutées  qu'elles  ne 
le  font ,  fur-tout  à  Paris. 

Par  la  raifon  que  les  Charlatans  n'ont  nul  droit 
d'exercer  la  médecine,  ils  n'ont,  comme  le  re- 
r'arque  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris  ^  aucune 
adion  pour  répéter  des  falaires ,  non  plus  que 
le  payement  des  drogues  qu'ils  ont  fournies. 

Voyez  les  articles  Médecin,  Chirurgien, 
Apoticaire,  Impéritie  j  &c. 

CHARLEVILLE.  Ville  capitale  d'une 
principauté  de  même  nom ,.  fituée  en  Champagne 
fur  la  Meufe. 

Anne,  Palatine  de  Bavière, veuVe  du  prince 
de  Condé ,  créancière  privilégiée  Se  héritière 
bénéficiaire  de  feu  Ferdinand-Charles  de  Gon- 
zague  ,  duc  de  Mantoue ,  fut  en  cette  qualité  , 
maintenue  par  arrêt  du  15  janvier  1709,  dans  la 
propriété  &  pofTeffion  de  Charleville.    , 

Un  autre  arrêt  du  confeil  &c  des  lettres  pa- 
tentes des  1 5  avril  &:  24  mai  17 10,  ordonnèrent 
que  cette  prince ffe  jouiroit  de  tous  les  droits 
utiles  dans  la  principauté  de  Charleville  ,  comme 
en  jouifToit  le  duc  de  Mantoue  ,  à  l'exception  du 
reffort  &:  de  la  fouveraineté  :  les  habitans  furent 
confirmés  dans  tous  leurs  privilèges ,  &  il  fur  or~ 
donné  que  les  appellations  dQS  juges  de  Charis- 
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ville  ,  concernant  les  droits  domaniaux,  reflbr- 
tiroient  au  parlement  de  Paris. 

Madame  la  princefle  ,  madame  la  ducheffe  de 
Brunfvick  &  M.  le  prince  de  Salm  obtinrent  au 
mois  de  janvier  1718  ,  des  lettres  patentes  par 
lefquelles  il  fut  établi  dans  la  principauté  de  Char- 
leville  5  une  feule  juflice  avec  titre  de  bailliage. 

Le  confeil  décida  le  10  mai  1723  que  le  con- 
trôle des  atl:es  n'auroit  pas  lieu  à  charleville  , 
même  dans  les  lieux  de  la  principauté  pofiédés 
par  indivis  avec  le  roi  ;  mais  que  les  Notaires  ne 
pourroient  recevoir  d'acles  où  les  fujets  du  roi 
leroient  parties ,  fans  les  faire  contrôler  au  pro- 
chain bureau. 

Divers  arrêts  &:  lettres  patentes  ont  déchargé 
les  habitans  de  la  principauté  de  Charleville  de 
la  fubvention  par  doublement ,  &  des  autres  aa- 
ciens  droits  d'aides  fur  les  vins  ÔC  eaux-de-vie 
qu'ils  tirent  du  royaume  pour  leur  confomma- 
lion  ,  foit  qu'ils  faffent  venir  ces  boiffons  des 
pays  exem/pts  ou  nom  exempts  de  ces  droits. 

Ils  jouiiTent  de  la  même  exemption  pour  les 
boiflbns  de  leur  cru  qu'ils  tranfportent  ailleurs. 

Quant  aux  autres  boiffons  qui  ne  font  pas  de 
lewr  crû  &  qu'ils  font  pafler  à  l'étrarger  ou  dans 
les  pays  exempts  d'aides ,  les  droits  en  font  dus , 
&  le  fermier  a  été  autorifé  à  établir  des  bureaux: 
pour  les  percevoir. 

M.  le  duc  de  Bourbon  a  acheté  de  la  maifon 
de  Brunfvick  la  principauté  de  Charleville  &:  la 
moitié  de  celle  de  faint  Mange  :  M.  le  prince  de 
condé  jouit  dans  la  piincipauté  de  Charleville 
des  droits  régaliens  ,  à  la  charge  d'hommage  au 
roi  ;  &  l'appel  des  juges  de  Charleville  refTortît 
au  parlement  de  Paris,  conformément  aux  let- 
tres patentes  de  171Q. 
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Dans  famt-Mange,lafouveraineté  appartient  au 
roi  &  au  prince,  par  moitié  ;  les  juges  de  Sedan , 
pour  le  roi ,  &  ceux  de  Charleville  ,  pour  le 
prince ,  fe  réuniiTent  à  Saint-Mange ,  &  y  rendent 
conjoitement  la  juftice  en  dernier  reflbrt.  Les 
droits  de  contrôle  ,  le  papier  timbré,  &  les  au- 
tres droits  de  cette  nature ,  n'ont  point  lieu  à 
Saint-Mange. 

CHARMÉ.  En  termes  de  jurididion  des 
eaux  &:  forêts  ,  on  appelle  bois  Charmé ,  les  ar- 
bres qu'on  a  gâtés  par  le  pied  pour  les  faire 
périr. 

Cette  expreffion  paroît  tirer  fon  origine  de 
ces  temps  de  fimplicité  où  l'on  croyoit  que  les 
effets  de  cette  nature  ne  pouvoient  s'opérer 
que  par  des  Charmes^  des  forts,  ou  quelque  pou- 
voir furnatureL 

L'article  22  du  titre  27  de  l'ordonnan- 
ce des  eaux  &  forêts  défend  à  toute  per- 
fonne  de  charmer  les  arbres  ni  d'en  enlever 
î'écorce,  fous  peine  de  punition  corporelle. 

CHARRUE.  C'efl  une  machine  qui  fert  à 
iabourer  les  terres. 

La  Charrue  d'un  laboureur  ne  peut  pas  être 
faifie  ,  même  pour  deniers  royaux.  Ce  privilège 
introduit  en  faveur  de  l'agriculteur ,  étoit  déjà 
en  ufage  chez  les  romains.  Il  a  pareillement  été 
adopté  dans  notre  droit  françois  ,  &  différentes 
lois  l'ont  confirmé ,  entr'autres  l'ordonnance  de 
François  premier ,  de  1  540  ;  l'édit  de  Charles  IX 
du  8  odobre  1 571 ,  &  l'ordonnance  de  Henri  IV 
du  \G  mars  1595  :  cette  dernière  eft  générale 
&  accorde  le  privilège  même  contre  les  deniers 
royaux  ,  au  Heu  que  l'édit  de  1571  n'étoit  que 
pour  un  an ,  &:  exceptoit  du  privilège  des  la* 
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boureurs  les  deniers  royaux.  Enfin  rarticle  i6 
du  titre  33  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667, 
a  fixé  la  juriforudence  fur  ce  point  :  elle  défend 
de  faifir  les  Charrues  ,  charrettes  3c  ullenfiles 
fervant  à  labourer ,  même  pour  deniers  royaux  , 
à  peine  de  nullité  (*). 

Obfervez  cependant  que  cette  défenfe  ne  s'é- 
tend ni  au  vendeur  des  Charrues  6c  uftenfiles  , 
ni  au  propriétaire  des  terres  oii  fervent  ces  uf- 
îenfiles.  Ce  vendeur  &c  ce  propriétaire  peuvent 
faifir  ces  effets  tant  pour  le  prix  de  la  vente  qui 
en  a  été  faite ,  que  pour  les  fermages  qui  peu- 
vent être  dus. 

En  13^8,  le  feigneur  de  Mantor ,  proche 
Abbeville ,  comptoit  au  nombre  de  fes  droits  ce- 
lui de  prendre  les  focs,  contres,  &  ferremens 
des  Charrues ,  faute  de  preftatidn  de  fes  cens  & 
corvées  :  mais  il  étoit  défendu  de  donner  en 
gage  aux  juifs  ces  mêmes  uftenfiles ,  comme  il 
eft  dit  dans  une  ordonnance  de  1360. 

Une  Charrue ,  en  matière  de  privilège  & 
d'exemption  de  tailles  ,  fignifie  la  quantité  de 
terres  que  chaque  Charrue  peut  labourer. 

Par  redit  du  mois  de  mars  1667,  il  fut  or- 
donné que  les  eccléfiaftiques ,  gentilshommes  , 
chevaliers  de  Malte  ,  officiers  ,  privilégiés ,  & 
bourgeois  de  Paris ,  ne  pourroient  tenir  qu'une 
ferme  par  leurs  mains  dans  une  même  paroifle  , 
&  fans  fraude  ;  favoir  les  eccléfiaftiqucs  ,  gen- 
tilshommes &  chevaliers  de  Malte  ,  le  labour 
de  quatre  Charrues;  6c  les  officiers  ,  privilégiés 

(  *  )  La  même  jurifprudence  a  lieu  en  Lorraine  en  vertu 
^e  Tarcicle  16  du  titre  17  de  rorJonnaucc  civile  du  duc 
Léapold  du   mois  de  novembre  1707. 
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&  bourgeois  de  Paris  ,  deux  Charrues  chacun; 
fans  pouvoir  jouir  de  ce  privilège  que  dans  une 
feule  paroiffe. 

L'article  15  du  règlement  de  1673  porte 
qu'un  bourgeois  de  Paris  peut  tenir  une  ferme 
par  fes  mains ,  ou  la  faire  exploiter  par  fes  va- 
lets &  domeftiques,  pourvu  qu'elle  foit  fituée 
dans  l'étendue  de  l'éledion  de  Paris  ,  &  qu'elle 
ne  contienne  que  la  quantité  de  terre  qu'une 
Charrue  peut  labourer. 

Les  règlemens  ne  fixent  point  le  nombre  d'ar- 
pens  de  terre  dont  une  Charrue  doit  être  com- 
pofée ,  par  rapport  à  l'exemption  de  tailles.  Ce- 
la dépend  de  l'ufage  &  de  la  mefure  des  terres 
dans  chaque  généralité.  Dans  celle  de  Paris ,  on 
iixe  ordinairement  chaque  Charrue  à  1 20  arpens, 
c'efl-à-dlre  à  quarante  arpens  par  folle  ;  on  ne  dif- 
tingue  pas  fi  c'eit  à  la  grande  ou  à  la  petite  me- 
fure ;  cela  fait  pourtant  une  différence  confidé- 
rable. 

Dans  l'Orléanois,  une  Charrue  n'efl:  commu- 
nément que  de  28330  arpens  par  folle  ,  &:  on 
la  fixe  à  90  arpens,  c'eft-à-dire  à  30  arpens 
par  lolle  ,  par  rapport  au  privilège. 

La  déclaration  du  roi  du  22  janvier  1751, 
concernant  la  noblefle  mihtaire,  porte  article 
premier  ,  que  ceux  qui  feront  actuellement  au 
îervice  du  roi  &  n'auront  point  encore  rempli 
les  conditions  prefcrites  par  l'édit  de  novembre 
1750,  pour  acquérir  l'exemption  de  taille ,  n'au- 
ront pas  le  droit  qu'ont  les  nobles  ni  même  les 
privilégiés  ,  de  faire  valoir  aucune  Charrue. 

L'article  2  dit  que  ceux  qui  auront  rempli 
les  conditions  portées  par  l  édit  pour  acqué- 
rir  l'exemption  de  taille  ,    foit   qu'ils   foient 
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encore  au  fervlce  du  roi ,  ou  qu'ils  s'en  foient 
retirés,  pourront  faire  valoir  deux  Charrues 
feulement. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  de  Louet  ;  V or- 
donnance du  mois  £  avril  1 6Gy;celk  du  duc  Léopold 
de  Lorraine  ,  du  mois  de  novembre  1  yoy  ;  Vcdit  du 
mois  de  mars  1  GGy  ;  la  déclaration  du  roi  du  22. 
janvier  ly^z,  &c.  Voyez  aufïï  les  articles  Sai- 
sie ,  Bail  ,  Privilège  ,  Taille  ,  Exmption  , 
Noblesse,  Clergé,  &:c.  (Cet  article  appar^ 
tient  à  M.  Boucher  d'Argis  ,  ancien  confeil- 
Itr  au  confeil  fouverain  de  Donihes  ). 

CHARTE -PARTIE.  C'eft  l'acte  par  le- 
quel  on  loue  un  navire. 

Le  préfident  Boérius  a  expliqué  l'étimologie 
de  ce  terme.  Les  anglois  ainfi  que  les  habitans 
de  l'Aquitaine  redigeoient ,  dit- il ,  par  écrit  leurs 
conventions  fur  une  Charte  que  l'on  divifoit  en- 
fuite  en  deux  parties  &  chacun  des  contra6lans 
en  prenoit  une.  Ceux-ci  repréfentoient  &:  réu- 
nifîbient  ces  parties  torfqu'il  s'agiflbit  de  favoir 
ce  que  portoit  la  convention.  On  s'aiTuroit  par 
le  rapport  que  l'une  devoit  avoir  avec  l'autre  , 
quel  étoit  le  véritable  original  fur  lequel  la 
convention  avoit  été  rédigée.  L'auteur  cité  af- 
fure  l'avoir  vu  fouvent  pratiquer  de  cette  ma- 
ni ère. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  premier  du 
livre  trois  de  l'ordonnance  de  la  marine ,  toute 
convention  pour  le  louage  d'un  vailleau  appelée 
Charte-Panie  ,  doit  être  rédigée  par  écrit.  Un 
édit  du  mois  de  décembre  1657  avoit  créé  dans 
chaque  fiége  d'amirauté  deux  offices  de  notaires 
greffiers  pour  recevoir  les  Charte-Parties  &:  les 
autres  contrats  maritimes  à  l'exclufion  de  tout 


542.      C  H  A  R  T  E-P  A  R  T  I  E. 

autre  notaire ,  mais  cet  édit  n'a  point  été  exé* 
cuté.  C'efl  pourquoi  les  Chartes  le  font  fous  fi- 
gnature  privée  aufîi  bien  que  pardevant  notaires. 
La  convention  eil  même  valable  lorfqu'elle  n'efl 
que  verbale ,  mais  la  preuve  par  témoins  n'en 
peut  être  reçue  que  jufqu'à  la  fomme  de  cent 
livres  conformément  à  l'ordonnance  de  Moulins 
&  à  celle  du  mois  d'avril  1667.  C'ell  pourquoi , 
lorfqu'il  s'agit  d'un  affrètement  un  peu  confidé- 
rable ,  foit  pour  la  totalité  du  bâtiment ,  foit 
au  tonneau  ou  au  quintal,  on  en  dreffe  prefque 
toujours  une  Charte-Partie  :  mais  pour  les  petits 
bâtimens  qui  ne  vont  que  d'un  lieu  à  l'autre  , 
fur- tout  dans  la  même  amirauté^  la  convention 
eil  ordinairement  verbale.  Les  expéditions  de 
cette  nature  font  trop  courtes  pour  exiger  d'au- 
tres précautions  que  celle  de  donner  au  patron 
de  la  barque  une  fafture  ou  note  des  chofes  char- 
gées; ou  fi  le  chargement  efl  pour  le  compte 
d'une  tierce  perfonne ,  on  remet  au  patron  pour 
cette  perfonne  une  lettre  de  voiture  où  font 
fpécifiés  les  effets  chargés  &:  la  fomme  qu'il  faut 
payer  au  patron  pour  Ion  fret. 

Cette  lettre  de  voiture  qui  fait  le  titre  com- 
mun du  chargeur ,  du  patron  &  de  la  perfonne 
à  laquelle  les  marchandifes  font  envoyées,  tient 
lieu  de  Charte-Partie ,  de  connoiffement  6c  de 
faâ:ure  de  chargement.  Le  patron  eil  obligé  de 
remettre  les  marchandiles  énoncées  dans  la 
lettre  de  voiture  comme  s'il  l'avoit  foufcrite , 
ôc  elle  lui  fert  auiîi  de  titre  pour  l'autorifer  à 
demander  le  payement  de  fon  fret.  M.  Valin  af 
fure  que  tout  cela  s'exécute  de  bonne  foi  &c  qu'on 
ïie  voit  aucun  procès  s'élever  à  ce  fujet. 

Toutes  les  claufes  d'une  Charte- Partie  doi- 
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vent  être  expliquées  avec  précifion  pour  éviter 
les  difcuiTions. 

L'article  3  du  titre  cité  veut  que  la  Charte- 
Partie  contienne  le  nom  6c  le  port  du  vaifleau, 
le  nom  du  maître  &  celui  de  l'affréteur,  le  lieu 
&  le  temps  de  la  charge  &c  de  la  décharge  ,  le 
prix  du  fret  avec  les  intérêts  des  retardcmens 
&  féjours  :  au  furplus ,  il  permet  aux  contrac- 
tans  d'ajouter  à  ces  chofes  toutes  les  conditions 
dont  ils  jugent  à  propos  de  convenir  (*). 

Obfervez  avec  M.  Pothier  ,  que  l'omifîion  de 
quelqu'une  des  chofes  dont  on  vient  de  faire  l'é- 
numération  n'empêcheroit  pas  que  la  Charte- 
Partie  ne  fut  valable  :  c'efl  en  effet  ce  qu'on  doit 
induire  de  l'article  4,  qui  fuppofe  valable  une 
Charte-Patie  dans  laquelle  on  n'a  pas  fait  men- 
tion du  temps  de  la  charge  Sc  de  la  décharge. 

Outre  le  prix  du  fret  il  efl  affez  ordinaire  de 
ftipuler  dans  la  Charte  -  Partie  une  fomme  mo- 
dique qu'on  appelle  le  vin  ,  U  chapeau  ou  Us 
chauffes  du  maître.  En  vertu  de  cette  ftipulation 
ce  bénéfice  efl  acquis  au  maître  ,  fans  qu'il  foit 


(*)  C'efl  en  conféqnence  de  cette  permiflîon  que  pir 
fentence  de  l'amirauté  de  Marfeille  du  mois  de  (èptembre 
I75Z  ,  il  a  été  jugé  qu'une  Charte-Partie  portant  flipula- 
tion  que  le  maître  ne  pourroit  prétendre  aucun  fret  s'il 
ne  partoit  dans  le  délai  fixé  ,  devoit  avoir  fon  effet. 

Alais  M.  Valin  a  fort  bien  obfervé  que  pour  adopter 
une  pareille  dccifion  ^  il  faudroit  que  le  maure  eût  été 
mis  juridiquement  en  demeure  ,  &:  qu'il  fût  d'ailleurs  quef- 
tion  de  marchandifes  dont  le  tranfport  ne  put  être  ditfcré 
fans  un  dépériflement  conlîdcrable  ,  ou  fans  en  faire  man- 
quer le  débit  ,  comme  feroient  ,  par  exemple  ^  des  provi- 
fions  de  carême  qui  n  airiveroi.Quc  qu'a  Pâques. 
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obligé  d'en  faire  part  aux  propriétaires  du  navire 
ni  aux  gens  de  l'équipage  (*). 

Si  le  chapeau  n'a  été  promis  au  maître  que  fous 
la  condition  que  l'on  feroit  content  de  lui ,  on 
ne  peut  le  lui  refufer  qu'en  prouvant  qu'on  a  lieu 
d'être  mécontent  de  fa  conduite  :  c'eft  pourquoi 
au  mois  de  mars  175 1  ,  l'amirauté  de  Marfeille 
a  condamné  le  fieur  Luther  fils  ^  négociant ,  à 
payer  un  chapeau  qu'il  refufoit  fans  caufe  vé- 
rifiée. 

*  L'article  7  déclare  qu'une  Charte-Partie  fe- 
ra réfiliée  fi  la  guerre  ou  autre  interdiction  de 
com.merce  avec  le  pays  auquel  elle  a  rapport, 
flirvient  avant  le  départ  du  vaiiieau  ,  &  que  le 
chargeur  fera  tenu  de  payer  les  frais  du  char- 
gement &  du  déchargement  des  marchandifes. 
Ces  frais  font  peu  de  chofe  en  comparaifon  de 
ceux  de  l'armement;  mais  enfin  tout  efl  com- 
penfé  dans  ce  malheur  commun  ;  il  y  a  impof- 
iîblité  d'exécuter  la  convention. 

Le  même  article  ordonne  que  la  Charte-Par- 
tie fubiiftera  malgré  la  déclaration  de  guerre  , 
fi  c'eft  avec  un  autre  pays  que  celui  pour  le- 
quel le  vaifTeau  efî  deftiné  :  c'eft  qu'il  n'y  a  point 
d'impofTibilité  à  exécuter  la  convention ,  que  les 
opérations  du  commerce  ne  doivent  jamais  être 
fufpendues  &  que  le  bien  général  afïujettit  les 
motifs  parîicuUers. 

(*)  Celt  ce  que  décide  Cleirac  au  titre  des  contrais 
maritimes ,  &  M.  Valin  a  adopté  cette  décifion.  M.  Po- 
thier  die  cependant  qu'on  lui  a  affuré  que  fuivant  Tufage  , 
le  maître  dévoie  compter  du  chapeau  tout  comme  du  fret 
aux  propriétaires  du  navire  ,  à  moins  que  par  une  con- 
vention exprelfe  le  chapeau  ne  lui  tûx  été  attribué. 
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Il  y  a  cependant  une  grande  différence  entre 
la  polition  de  l'armateur  &C  celle  du  chargeur: 
celui-ci  augmentera  le  prix  de  fes  marchandiies 
du  rifque  qu'elles  auront  couru,  au  lieu  que  l'ar- 
inateur  ne  peut  augmenter  le  prix  de  Ton  fret  avec 
les  rifques  de  fon  vaifleau  ;  l'affurance  qu'il  peut 
faire  de  fon  bâtiment  en  peut  même  abforber  le 
capital.  ^ 

Si  la  loi  n'a  rien  flatué  enlfeveur  de  l'armateur  , 
elle  lui  laifTe  l'efpoir  d'un  dédommagement , 
lorfqu'une  paix  inopinée  furvient.  Les  Charte- 
Parties  faites  pendant  la  guerre  fubfiflent  lorfque 
les  rifques  font  paffés. 

Ce  feroit  donc  une  injuflice  de  les  réfilier 
dans  ce  dernier  cas  ,  fi  on  ne  l'a  pas  fait  dans 
le  premier.  Il  peut  arriver  que  la  marchandife 
chargée  ne  fuf-ïïfe  pas  pour  payer  le  fret  ;  mais 
c'efl  la  pofition  011  s'eft  trouvé  l'armateur  , 
lorfque  fon  fret  n'a  pu  payer  la  moitié  de  fes 
rifqwes. 

La  raifon  d'état  égale  à  celle  de  la  nécefïité  , 
mais  fi  fouvent  mal  interprêtée  ,  n'a  point  lieu 
ici  ;  &  fi  elle  pouvoir  être  appliquée ,  ce  feroit 
en  faveur  de  la  navigation. 

Enfin  l'on  n'a  jamais  réfiUé  un  contrat  de  coni- 
titutiou  5  parce  que  le  prêt  qui  y  a  donné  heu , 
a  été  employé  à  l'achat  d'une  maifon  que  le  feu  a 
confumée  dès  le  lendemain.  Si  une  loi  aduelle 
a  des  inconvéniens  particuliers,  il  eft  aufîi  fage 
que  facile  de  la  changer  ;  mais  elle  doit  con- 
ferver  fon  caradère  de  loi  6c  maintenir  l'éga- 
lité entre  les  contraftans. 

Une  Charte-Partie  ne  laiffe  pas  de  fubfifler , 
quoique  le  vaiffeau  foii  arrêté  dans  un  port  par 
Tome  IX^  Mm 
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force  majeure  ,  parce  que  le  voyage  n'a  été  en- 
trepris qu'à  caufe  du  chargement  :  la  perte  ell 
réciproque ,  ôc  la  circonflance  étant  impré- 
vue ,  doit  retomber  iiir  tous  les  deux. 

La  loi  ordonne  encore  qu'en  cas  de  pillage 
d'une  partie  du  chargement  par  les  ennemis  ou 
par  des  pirates ,  la  Charte-Partie  fera  réfiliée  re- 
lativement à  la  portion  enlevée  ,  parce  que  le 
contrat  n'eil:  pas  remj^  quant  à  cette  portion. 
Ces  deux  pertes  font  cependant  involontaires, 
&  il  femble  par  les  lois  civiles  que  Facle  de 
Dieu ,  non  plus  que  celui  d'un  ennemi ,  ne  peu- 
vent être  reprochés  dans  une  aclion  particu- 
lière ;  mais  les  lois  de  la  mer  ont  été  obligées 
de  punir  ces  fautes  involontaires ,  pour  préve- 
nir celles  qui  ne  le  feroient  pas  &:  à  cauie  de  la 
difficulté  qifil'y  aurcit  à  les  diilinguer.  Ce  n'eil 
pas  une  in)uil:ice  pour  cela,  puifque  la  perte  ell 
partagée  entre  le  vailfeau  6c  la  marchandife  ; 
c'en  feroit  une  aucontraire,  ii  un  rifque  qui 
doit  être  ccmimun  ,  puifqu'il  efl  forcé  ,  retom- 
boit  iur  une  feule  partie. 

En  cas  de  rachat ,  la  Charte-partie  a  fon  plein 
effet ,  mais  le  prix  du  rachat  fe  fupporte  par 
îa  marchandife  &c  par  le  vaiffeau  au  prorata  , 
comme  avarie  commune  pour  le  lalut  de  tous. 
C'eft  dans  le  même  efprit  d'égalité  que  la  loi 
ordonne  que  fiun  vaiffeau  déjà  en  route  apprend 
Finterdi£iion  de  commerce  avec  le  pays  ou  il 
va,  6c  qu'il  foit  obligé  de  revenir  dans  le  port 
d'oii  il  eft  parti ,  il  ne  lui  fera  dû  que  la  moi- 
tié du  voyage ,  quand  miême  l'affrettement  fe- 
roit fait  pour  le  voyage  entier. 

Si  les  propriétaires ,  après  s'être  obligés  par 
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ufie  Charte-Partie  de  faire  rout?é  en  droiture  à 
l'endroit  défigné,  donnent  ordre  au  maître  de 
faire  une  reiâche ,  ou  û  le  maître  en  fait  une 
fans  nécefîîté  ,  les  propriétaires  du  vaiifeau  ,  ou- 
tre les  dédommageiilens  du  retard  qu'ils  doivent 
aux  chargeurs ,  leur  feront  garans  de  tous  les 
cvènemens  de  la  mer.  Les  accidens  du  com- 
merce font  fi  variables  ,  qu'un  efpace  de  temps  , 
même  très^court ,  eii  changé  toute  la  face  :  le 
retard  n'eiu-il  porté  aucun  préjudice  ,  il  ne  fe^ 
roit  pas  moins  juile  d'en  imputer  un  ;  parce 
qu'une  loi  doit  être  générale  ,  &C  que  toute  lé^ 
fion  de  copitrat  doit  être  punie.  La  même  railon 
applique  cette  m.axime  aux  rifques  de  la  mer. 

Réciproquement  un  chargeur  qui  fait  changea 
de  route  au  vaifieau,  ou  qui  le  retient ,  eu  ga^ 
rant  fur  la  fimple  oppofition  du  capitaine,  de 
tous  les  frais  ,  rilques  ,  &C  dommages  &  intérêts. 
Tous  les  contractans  y  font  aftinettis  dans  le 
droit  &  dans  le  fait  ;  le  fouverain  même  lorf* 
qu'il  fait  des  conventions  avec  fes  fujets  :  s'il 
s'en  difpenfoit ,  il  fe  priveioit  de  les  rLiiûi'.rces 
dans  im  befoin  urgent  ;  6c  il  perdroit  bientôt 
par  l'excès  des  prix  que  l'on  exigeroit  de  lui ,  le 
médiocre  profit  d'une  économie  mal  entendue. 
Telle  eftprefque  par-tout  l'origine  du  furhaufic-- 
ment  du  prix  des  atfrettemcns  pour  l'état;  &  h 
malgré  ce  furhaulTement  il  manque  encore  à  la 
convention  ,  le  prix  augmente  avec  le  ditcrédit. 

Si  le  maître  efl  obligé  en  route  de  faire  ra-* 
douber  fon  vaiiTeau  ,  6c  qu'il  loit  prouvé  qu':l 
étoit  hors  d'état  de  naviguer  avant  le  déparc  ^ 
les  propriétaires  font  tenus  des  nfques ,  dom* 
mages  6c  intérêts. 

M  m  i\ 


54S     CHARTE-PARTIE. 

XJnQ  CharteiJ^artie  fubfifte  quant  au  paye- 
ment, quoique  le  Chargeur  n'ait  pas  rempli  la 
capacité  qu'il  avoit  retenue  dans  le  navire  ,  foit 
qu'il  n'ait  pas  eu  aflez  de  marchandifes  ,  foit  qu'il 
ait  laiffé  expirer  les  jours  de  planche. 

Par  nos  lois  ,*  le  maître  peut  en  ce  cas  prendre 
les  marchandifes  d'un  autre,avecle  confentement 
du  chargeur.  Par  les  lois  Angloifes ,  il  peut  s'en.j 
charger  de  plein  droit ,  &  cette  loi  eft  plus  fa- 
vorable au  commerce. 

Par  les  lois  Rhodiennes ,  le  chargeur  étoit 
obligé  outre  le  fret  entier ,  de  payer  dix  jours 
de  la  nourriture  &  des  gages  de  l'équipage. 

Lorfqu'une  Charte-Partie  porte  que  le  vaif- 
feau  partira  au  premier  bon  vent^  quoique  cela 
ne  s'exécute  pas ,  fi  le  vaifTeau  arrive  à  bon  port , 
le  fret  eft  du ,  parce  que  l'afte  du  départ  donne 
au  maître  un  titre  pour  le  fret  :  mais  il  eft  tenu 
des  évènemens  de  la  mer.  Si  le  retard  eft  trop 
confidérable  ,  il  doit  des  dédommagemens  ,  & 
même  le  chargeur  peut  prendre  un  autre  vaif- 
feau. 

Une  Charte -Partie  n'eft  pas  rompue  par  la 
faifie  de  marchandifes  prohibées  que  l'on  defti- 
noitau  chargement: l'armateur  n'a  point  entendu  , 
prêter  fon  vaifteau  pour  contrevenir  aux  lois, 
èc  il  l'a  armé  de  bonne  foi  pour  faire  fon  com- 
merce. 

Les  propriétaires  d'un  vaifteau  doivent  un  dé- 
dommagement au  chargeur ,  ft  leur  navire  eft 
déclaré  dans  la  Charte-Partie  de  plus  d'un  qua- 
rantième audeflu.s  de  fon  port  véritable. 

Enfin  le  navire ,  fes  agrès  &  apparaux ,  le 
fret  6c  les  marchandifes  chargées ,  font  refpec- 
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tlvement  afFeâ:és  aux  conventions  de  la  Charte- 
Partie  *. 

Voyez  Chirac  des  contrats  maritimes  ;  Stracha 
de  navihus;  les  jugemens  d'OLeron;  Kuricke  ad  jus 
hanfeaticum  ;  Loccenius»de  jure  maritimo  ;  Us  œu- 
vres de  Pot/lier;  V ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d^aout  i68 1  &  les  commentateurs  ;  le  droit  mari- 
time de  toutes  les  nations  y  &c.  Voyez  aufTi  les 
articles  Affrettement  ,  Avarie  ,  Assuran- 
ce, CONNOISSAN'CE  ,  CAPITAINE,  LoUAGE, 
&C.  (  Ce  qui  ejl  entre  les  deux  ajleriques  de  cet  ar- 
ticle appartient  àl^  V.  D  F.^ 

CHARTRE,  ou  Charte.  On  appelle  ainfi 
d'anciens  titres,  d'anciennes  lettres -patentes  des 
rois  ,  des  princes  ,  &c. 

A  la  tête  de  l'excellent  ^uvrage  qui  a  pour 
titre  l'art  de  vérifier  les  dates,  par  des  religieux 
bénédidlins  de  la  congrégation  de  faint  Maur ,  on 
trouve  une  differtatiôn  très-utile  fur  la  difficulté 
de  fixer  les  dates  des  Chartres  &:  des  chroni- 
ques. Les  difficultés  viennent  de  plufieurs  caufes  ; 
i^.  de  la  manière  de  compter  les  années ,  qui 
a  fort  varié  ,  ainfi  que  les  divers  jours  où  l'on  a 
fait  commencer  l'année  ;  i"^.  de  l'ère  d'Efpagne, 
qui  commence  trente-huit  ans  avant  notre  ère 
chrétienne  &:  dont  on  s'efl  fervi  long-temps 
dans  plufieurs  royaumes;  3".  des  différentes 
fortes  d'indi£lions  ;  4^.  des  différens  cycles  dont 
on  a  fait  ufage  &  de  plufieurs  autres  caufes. 
Dans  l'ouvrage  dont  iJ  s'agit ,  on  a  eu  pour  objet 
de  remédier  à  ces  inconvéniens. 

Anciennernent ,  &  jufqu'au  temps  de  Philippe- 
Augufte  ,  il  n'y  avoit  point  de  lieu  fixe  pour  y 
garder  les  Chartes  du  roi  ;  ces  a£les  étant  alors 

Mm  iij 
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en  petit  nombre ,  nos  rois  les  faifoîent  porter  à 
leur  fuite  par-tout  oii  ils  alloient ,  fbit  pour 
leurs  expéditions  militaires  ,  foit  pour  quel- 
qu'autre  voyage, 

Guillaume  le  Breton^ôc  d'autres  hiftorlens  , 
rapportent  qu'^n  1194  Philippe-Augufte  ayant 
érç  lurpris  pendant  fon  diner  ,  entre  Blois  ÔC 
f retteval ,  dans  un  lieu  appelé  Bellefoye  ,  par 
Pùçhard  IV,  dit  Cœur-de^Lion,  roi  d'Angle- 
terre 6c  duc  de  Normandie  ,  avec  lequel  il  étoit 
en  guerre  ,  il  y  perdit  tout  fon  équipage  ,  nO" 
tamment  fon  fcel  6c  fes  Chutes  ,  titres  &  pa*- 
piers, 

M*  Bruffel  prétend  néanmoins  que  cet  enlè- 
vement n'eut  pour  objet  que  certaines  pièces  , 
&;  que  les  Anglois  n'emportèrent  point  les  regif- 
îres  ni  les  titres  cotîfidérables* 

Il  y  a  du  mxoins  lieu  de  croire  que  dans  cette 
occafion  les  plus  anciens  titres  furent  pçrdus , 
parce  qu'il  ne  fe  trouve  rien  au  tréfor  des  Char- 
tes que  depuis  Louis-le-Jeune ,  lequel ,  comme 
on  fait,  ne  commença  à  régner  qu'en  1 137. 

Philippe-Augufte  pour  réparer  la  perte  qui 
venoit  de  lui  arriver  ,  donna  ordre  que  l'on  fît 
de  foiç^neufes  recherches  pour  remplacer  les 
pièces  qui  avoient  ete  enlevées. 

11  chargea  de  ce  foin  Gaultier  le  jeune  ,  Gal-f 
tcrius  junior  ^  auquel  du  Tillet  donne  le  titre  de 
çhambrier. 

Ce  Gaultier  ,  autremieat  appelé  frère  Guerin , 
éîoit  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru-* 
falem.  Il  fut  évêque  de  Senlis  ,  garde  des  fceaux 
i]e  France  fous  Philippe- Au.i^ufte  ,  puis  chance- 
liçr  fous  Louis  VIII  6c  fous  S,  Louis, 
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Il  recueillit  ce  qu'il  put  trouver  de  copies  de 
Chartes  qui  avoient  été  enlevées  ,  &  rétablit 
le  furplus  de  mémoire  le  mieux  qu'il  lui  flit 
pofTible. 

Il  fut  arrêté  que  l'on  mettroit  ce  qui  avoit 
été  ainli  rétabli  &  ce  qui  fercit  recueilli  à  l'a- 
venir, dans  un  lieu  où  ils  ne  fifTent  point  expofés 
aux  mêmes  hafards  ,  &  Paris  fut  choifi ,  comme 
la  capitale  du  royaume  ,  pour  y  conferver  ce 
dépôt  précieux. 

Il  eft  préfenrement  placé  dans  un  petit  bâti- 
ment en  forme  de  tour  quarrée  ,  attenant  à  la 
Sainte-Chapelle  du  côté  feptentrional  :  au  pre- 
mier étage  de  ce  bâtiment  eil  le  tréfor  de  la 
Sainte-Chapelle  ;  &  dans  deux  chambres  l'une 
fur  l'autre,  au-deffus  du  tréfor  de  la  Sainte- 
Chapelle  ,  eft  le  tréfor  des  Chartes. 

Mais  ce  dépôt  n'a  pu  être  placé  dans  cet  en- 
droit que  fous  le  règne  de  faint  Louis  ,  &  feu- 
.  lement  depuis  1 246  ,  la  Sainte-Chapelle  n'ayant 
été  fondée  par  ce  roi  que  le  1 1  janvier  de  cette 
année. 

Les  Chartes  ou  titres  recueillis  dans  ce  dépôt 
font  les  contrats  de  mariages  des  rois  &:  des 
reines  ,  des  princes  &  des  princefTes  de  leur 
fang ,  les  quittances  de  dot  ,  auîgnarions  de 
douaire  ,  lettres  d'apanages ,  donations ,  tefla- 
mens ,  contrats  d'acquifuion  ,  échanges  &  au- 
tres ai^es  femblables  ;  les  déclarations  de  guerre, 
les  traités  de  paix  ,  d'alliance  ,  &c. 

On  y  trouve  auiTi  quelques  ordonnances  de 
nos  rois  ,  mais  elles  n'y  font  pas  recuc-iilics  de 
fuite  ni  exactement  ;  (t^r  le  rcgiilre  de  Thilippe- 
Augufte  oc  les  autres  des  règnes  fuîvans  ,  juf- 
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qu'en  13S1  ,  ne  font  pas  des  recueils  d'ordon- 
nances de  ces  princes  ,  mais  des  regiftres  de 
toutes  les  Chartes  qui  s'expédioient  en  chan- 
cellerie ,  parmi  lefquelles  il  fe  trouve  quelques 
ordonnances. 

Le  roi  enjoignoit  pourtant  quelquefois  par  Tes 
ordonnances  mêmes,  de  les  dépofer  en  original 
au  tréfor  des  Chartes  ,  témoin  celle  de  Phi- 
lippe VI  touchant  la  régale  du  mois  d'oftobre 
1344  ,  à  la  fin  de  laquelle  il  efl  dit  quW/e  fera 
gardée  par  original  au  tréfor  des  Chartes  &  lettres 
du  roi. 

On  appelle  communément  lettres  de  Chartre  , 
ou  lettres  expédiées  en  forme  de  Chartre  ,  les  let- 
tres de  grande  chancellerie  qui  attribuent  un 
droit  perpétuel,  telles  que  les  ordonnances  & 
édits  ,  les  lettres  de  grâce  ,  rémifîion  ou  aboli- 
tion qui  procèdent  de  la  pleine  grâce  du  roi , 
toutes  lefquelles  lettres  contiennent  cette  adreffe, 
à  tous  préfens  &  avenir  ,  &  n'ont  point  de  date 
de  jour,  mais  feulement  de  l'année  &:  du  mois  , 
êi  font  fcellées  de  cire  verte  fur  des  lacs  de  foie 
rouge  &  verte,  à  la  différence  des  autres  lettres- 
patentes  qui  contiennent  cette  adreffe,  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ,  renferment 
la  date  du  jour ,  du  mois  &  de  l'année  ,  &  font 
fcellées  en  cire  jaune  fur  une  double  queue  de 
parchemin. 

On  appelle  Chartre  de  commune  ,  les  lettres 
par  lefquelles  le  roi  ou  quelqu'autre  feigneur 
érigeoient  autrefois  les  habitans  d'une  ville  ou 
bourg  en  corps  &  communauté.  Ces  lettres  fu- 
rent une  fuite  de  Taffranchiffement  que  quel- 
ques-uns des  premiers  rois  de  la  troifième  race 
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commencèrent  à  accorder  aux  ferfs  &  mortail- 
lables  ;  car  les  ferfs  ne  formoient  point  entr'eux 
de  communauté.  Les  habitans  auxquels  ces 
Chartres  de  commune  étoient  accordées ,  étoient 
liés  réciproquement  par  la  religion  du  ferment 
&  par  de  certaines  lois.  Ces  Chartres  de  com- 
mune furent  beaucoup  multipliées  par  Louis  VII, 
&  furent  confirmées  par  Louis  VIII,  par  Phi- 
lippe-Augufte  &  par  leurs  fucceffeurs.  Les  évê- 
ques  &  les  autres  feigneurs  en  établirent  auiîi 
avec  la  permifîion  du  roi.  Le  principal  objet  de 
l'établilTement  de  ces  communes  ,  fut  d'obliger 
les  habitans  des  villes  &  bourgs  érigés  en  com- 
mune ,  de  fournir  du  fecours  au  roi  en  temps  de 
guerre ,  foit  directement ,  foit  médiatement ,  en 
le  fourniflant  à  leur  feigneur  qui  étoit  vaffal  du 
roi  &  qui  étoit  lui-même  obligé  de  fervir  le  roi. 
Chaque  curé  des  villes  &  bourgs  érigés  en  com- 
mune venoit  avec  fa  bannière  à  la  tête  de  fes 
paroifîiens.  La  commune  étoit  auffiinflituée  pour 
la  confervation  des  droits  refpe£lifs  du  leigneur 
6c  des  fujets.  Les  principaux  droits  de  commune 
font  celui  de  mairie  &  échevinage ,  de  collège  , 
c'eft-à-dire  de  former  un  corps  qui  a  droit  de 
s'affembler  ;  le  droit  de  fceau ,  de  cloche  ,  bef- 
froi &  juridi£l:ion.  Les  Chartes  de  commune  ex- 
pUquoient  aufîi  les  peines  que  dévoient  fubir  les 
délinquans  &:  les  redevances  que  les  habitans 
dévoient  payer  au  roi  ou  à  leur  feigneur.  M. 
Caterinat  dans  fa  differtation  que  les  coutumes 
ne  font  point  de  droit  étroit ,  dit  que  ces  Char- 
tres de  communes  font  les  ébauches  des  cou- 
tumes. En  effet ,  ces  Chartres  font  la  plupart  du 
douzième  àc  du  treizième  fiècles ,  temps  à-peu- 
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près  oîi  nos  coutumes  ont  pris  naiiTance  ,  les 
plus  anciennes  n'ayant  été  rédigées  par  écrit  que 
dans  le  treizième  &  le  quatorzième  fiècles.  On 
ne  trouve  point  que  la  ville  de  Paris  ait  jamais 
obtenu  de  Chartre  de  commune  ,  ce  qui  provient 
fans  doute  de  ce  qu'on  a  fuppofé  qu'elle  n'en 
avoit  pas  befoin  à  caufe  de  la  dignité  de  ville 
capitale  du  royaume. 

On  appelle  Chartre  Normandz  ,  ou  Chartre  aux 
Normands^  la  féconde  des  deux  Chartres  que 
Louis  X,  dit  Hiitin ,  donna  à  la  Normxandie  pour 
la  confirmation  de  fes  privilèges.  La  première 
qui  étoit  de  Tan  13  14,  ne  contenoit  que  qua- 
torze articles  :  la  ieconde  qui  efl  du  15  juillet 
13  15  ,  contient  vingt-quatre  articles.  Celle-ci  à 
laquelle  on  a  attribué  fmgulièrement  le  nom  de 
Chartre  aux  Normaiids  ,  ou  de  Chartre  Normande  y 
tut  confirmée  par  Philippe-de~Valois  en  1339  , 
par  Charles  V I  en  138a,  par  Charles  VII  en 
1458  ,par  Louis  VI  en  1461  ,  par  Charles  VIII 
en  1485  ,  &  par  Henri  Ilî  en  1 579.  Voici  la  tra- 
duftion  qu'ont  donnée  de  cette  pièce  importante 
les  éditeurs  des  ordonnances  des  rois  de  la  troi- 
lième  race  (*), 

(*)  Le  féamhuU  de  la  Chartre  Normande  eft  ainfi. 
conçu  : 

Louis  par  la  g:race  df  clicii  roi  de  France  ,  à  tous  nos 
féaux  ,  &  nos  j-if^îciars ,  ùXwi,  Nous  avons  reçu  la  grisve 
complainre  des  prélats  ,  perfonnes  d'égtîfe  ,  des  barons  , 
des  chevaliers  ,  £c  de  fus  aunes  nobles  ,  &:  fubiBis  ,  & 
dn  menu  peuple  de  nôrre  duché  de  Normandie  ,  conte- 
nanf  que  depuis  le  temps  de  faine  Louis  nôtre  bifael  , 
moult  de  griefs  avoient  été  faits  à  iceux  ,  de  nouvellerés ,, 
tailles  ,    fubventions  ,   &  dîverfes  impofîrions  .   contre  îa 
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«  Article  L  Le  roi  &  Tes  fuccefTcurs  ne  feront 
»»  faire  en  Normandie  d'autre  monnoie  que  celle 
»  de  Paris  &  de  Tours  ;  &  les  gros  tournois  fe- 
M  font  du  poids  &  de  la  valeur  qu'ils  croient  du 
H  temps  de  Saint  Louis. 

1-  1^.  Le  fouage  ou  le  monnoyage  fera  levé  , 
>♦  comme  il  eft  marqué  dans  le  regiflre  des  cou- 
»  tûmes  de  Normandie. 

»  3°.  Les  nobles  &:  les  habitans  de  Normandie 
»  qui  doivent  au  roi  des  fer  vices  à  la  guerre  , 
»  feront  libres  lorfqu'ils  s'en  feront  acquités. 

»  4^,  Quand  les  feigneurs  de  fief  auront  rendu 
»  \eurs  fervices,  le  roi  ne  pourra  rien  exiger  de 
»  leurs  vafTaux  ,  fauf  le  cas  d'arrière-ban. 

»  5^.  Lorfquele  roi  dz  fes  fucceffeurs  reven- 
»  diqueront  quelque  héritage  ,  le  procès  fur  la 
»  propriété  lera  jugé  ,  quoique  les  pofTeiTeurs 
»  oppofent  la  faifine  ou  la  polGTeffion  d'an  & 
»  jour. 

»  6^.  S'il  y  a  conteflation  fur  la  poïTeflion 
»  d'an  &c  jour  ,  la  choie  contentieufe  fera  mife 
»  en  la  main  du  roi  jufqu'à  ce  que  la  quefiion 
»  fur  là  pofleflion  ait  été  décidée. 


coutume  du  pays  ,  &  contre  les  droits  &  franchifes  d'i- 
celie  ,  dcfqucl'.es  chofcs ,  griefs  &  périls  à  eux  ,  &  à  leurs 
fucceficurs  ccoienr  eiT^enJ'.ez  ,  dom mages  &  préjudices 
infinis.  Pourquoi  ils  nous  fupplierenc  que  nous  »oullJffion<; 
ajourer  auxdirs  griefs  remeiie  convenable  ,  lefquels  il  nous 
expoferent  plus  a  piain.  Not:s  alors  inclins  à  leurs  jades 
prièr&s  ,  cjiii  à  eux  ,  &  à  tous  autres  nos  fournis  fommes 
débiteurs  en  jnflicc  ,  voulais  à  iceux  non  f^.ns  caufe  faire 
grâce  cfpecial,  fur  leur  requête  ,  eu-c  déiibcration  folenincllc 
avec  notre  confeil  avons  pouiit'eu  ,  (i  comme  il  s'cufuit. 
Premièrement ,  Sec. 
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»>  7^.  Le  roi  ne  lèvera  en  Normandie  que  fes 
»  revenus  ordinaires  ,  &  n  exigera  que  les  fer- 
99  vices  qui  lui  font  dûs ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
»  quelque  urgente  néceffité. 

»  8**.  Aucun  fergent  royal  de  l'épée  ou  autre , 
>*  ne  pourra  faire  exercer  Ton  office  par  des  per- 
^>  fonnes  de  louage  ,  fous  peine  de  perdre  l'of- 
»  fi  ce. 

»  9p.  On  ne  pourra  prendre  des  vivres  ou 
»  autres  denrées  pour  le  roi  ,  fans  fes  lettres 
»  fcellées  de  fon  fceau  ou  du  maître  de  fon  hô- 
»  tel  ;  &  quand  il  y  aura  des  lettres ,  les  mar- 
»  chandifes  feront  appréciées  &  payées  avant 
»  d'être  enlevées. 

»  10°.  Le  droit  de  tiers  Se  danger  ne  fera  pas 
»  levé  fur  le  mort-bois. 

»  1 1  "".  Si  quelqu'un  fe  prétend  franc  du  tiers 
»  &C  danger  parce  que  fes  bois  ont  été  plantés 
w  anciennement ,  il  en  fera  exempt  en  prou- 
»  vant. 

»  11^.  Les  deniers  levés  pour  faire  ou  répa- 
»  rer  les  ponts  y  feront  employés,  &c. 

»  13**.  Lorfque  le  roi  fera  chargé  des  bâtî- 
»  mens  ou  de  la  reconftrudion  des  ponts ,  les 
»  patticuliers  n'y  contribueront  pas. 

»  14°.  Les  nobles  dans  leurs  terres ,  auront  le 
»  varech  &  les  chofcs  guaives. 

»  15°-.  De  trois  ans  en  trois  ans,  le*roi  en- 
>>  verra  des  commiflaires  pour  informer  des 
»  excès  de  fes  officiers. 

»  1 6°.  Nul  homme  libre  ne  fera  mis  à  la  quef- 
»  tion  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contre  lui  des  pré- 
»fomptions  violentes  de  crime. 

y>  17^.  Aucun  avocat  ne  pourra  prendre  plus 
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»  de  trente  livres  pour  les  grandes  caufes ,  &c. 

»  i8^  Les  caufes  décidées  à  l'échiquier  de 
»  Normandie  ne  feront  pas  portées  au  parlement 
»  de  Paris. 

»  19".  La  prefcription  de  quarante  années 
»  aura  lieu  en  Normandie  en  toutes  matières. 

»  20^.  Les  héritages  qui  feront  réunis  au  do- 
f>  maine  du  roi  par  défaut  de  payement ,  feront 
»  eftimés  par  des  prud'hommes. 

»  2i^\  Les  parens  pourront  faire  le  retrait 
»  des  héritages  réunis  au  domaine  du  roi  faure 
»  de,payement. 

»  22^.  Ceux  qui  auront  des  domaines  du  roi 
»  par  don  ,  échange  ou  autre  aliénation  ,  ne 
»  pourront  traduire  les  autres  fujets  du  roi  dans 
»  les  juftices  éloignées. 

»  23  °.  Quand  il  s'agira  d'exécution  de  lettres 
»  palTées  fous  le  fcel  royal,  les  parties  ne  feront 
»  pas  mifes  en  procès ,  à  moins  que  l'une  d'elles 
»  ne  prétende  avoir  payé. 

»  24^.  En  matière  de  retrait,  celui  qui  ne 
»  poffédera  pas  l'héritage  ne  pourra  être  ajour- 
>♦  né  ». 

On  a  dans  la  fuite  dérogé  à  plufieurs  de  ces 
difpofitions  :  cependant  l'autorité  de  la  Chartre 
Normande  eft  telle  que  quand  il  s'agit  de  faire 
quelque  règlement  qui  peut  intéreflèr  la  pro- 
vince de  Normandie ,  &  qui  eft  contraire  à  cette 
Chartre  ,  on  a  foin  d'y  inférer  la  claufe ,  nonob^ 
fiant  clameur  de  haro ,  Chartre  Normande  ,  &.c, 

Chartre  ,  efl  aufli  un  vieux  mot  qui  fignifie 
prifon  ;  &  l'on  appelle  Chartre  privée ,  un  lieu 
où  quelqu'un  eft  détenu  fans  autorité  de  juftice. 

Il  eil  défendu  à  toute  perfonne  ,  même  aux 
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oiilciers  de  juflice  ,  de  tenir  qui  que  ce  foit  en 
Chartre  privée. 

Par  arrêt  du  i6  février  1608  ,  il  fut  enjoint 
au  prévôt  des  maréchaux  de  Loudun  6c  à  tous 
autres,  de  mettre  les  accufés  dans  les  prifons 
ordinaires  des  lieux ,  avec  défenfe  de  les  tenir 
dans  des  maiibns  privées  fous  la  garde  de  leurs 
archers ,  à  peine  d'être  punis  comme  prévari- 
cateurs. Et  l'article  10  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  i  670  a  fait  défenfe  aux  prévôts  des  maré- 
chaux de  faire  Chartre  privée  dans  leurs  maifons 
ni  ailleurs  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  char- 
ges. Cette  loi  veut  qu'à  l'inftant  de  la  capture 
l'accufé  foit  conduit  dans  les  prifons  du  lieu  s'il 
y  en  a  ,  fmon  aux  plus  prochains  ,  dans  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard. 

Voyez  U  recueil  des  ordonnancés  des  rois  de 
France  ;  les  coutumes  de  Meaux  ,  de  Nivernois  & 
de  Normandie  ;  le  recueil  chronologique  de  Blan- 
chard ;  l'art  de  vérifier  les  dates  ;  les  ordonnances 
de  Fontanon  ;  le  glojfaire  de  Ducange  ;  Charondas 
cnfes  pandecies  ;  le  recueil  d'arrêts  de  M,  Froland  ; 
le  traité  des  droits  du  roi  par  Dupuy  ;  le  diction'- 
naire  des  arrêts  ,•  la  bibliothèque  de  Bouchel;  t or- 
donnance criminelle  du  mois  d'août  iGyo  ^  &Co 
Voyez  auffi  les  articles  Commune,  Coutume, 
Privilège,  Haro  ,  Sceau  ,  CoMMiTXFrvits  , 
Prescription,  Prison,  Accusé  ,  Prévôt,&c. 

C  H  A  RT  R  E  U  X.  Ce  font  les  religieux  de 
l'ordre  qui  a  été  fondé  par  faint  Bruno. 

Cet  ordre  a  pris  naiifance  dans  le  onzième 
lîècle.  On  y  vit  d'une  manière  très-auilère  ;  la 
clôture  &c  la  folitude  font  deux  obligations  effen- 
tielles  de  ces  religieux. 


CHARTREUX.  559 

Plufieurs  anteurs  prérendent  que  Tétymo- 
logie  du  mot  Chartreux  vient  du  nom  de  char- 
treufe  que  portoit  le  lieu  oii  faint  Bruno  fit  le 
premier  établifTement  de  cet  ordre.  D'autres 
tirent  l'étymologie  de  Chartreux  du  mot  char- 
tre  ,  qui  anciennement  fignifioit  prllon ,  parce 
que  les  religieux  de  i'aint  Bruno  le  condamnent 
à  une  efpèce  de  priion  perpétuelle. 

Ceux  qui  voudront  connoîrre  les  ftatuts  des 
Chartreux  peuvent  conluîter  l'ouvrage  que  D. 
Maflbn  leur  général  fit  imprimer  en  1703  fous 
le  titre  de  difcipline  de  l'ordre  des  Chartreux  (i). 

Les  Chartreux  jouifTent  d'une  foule  de  privi- 
lèges. Ils  ont  été  dans  tous  les  temps  exempts 
de  tout  impôt.  Cette  exemption  leur  a  été  con- 
firmée par  différentes  lettres-patentes  ,  &z  par- 
ticulièrement en  1383  6c  en  1446. 

Les  papes  ont  donné  des  marques  d'une  pro- 
tection fpéciale  à  l'ordre  des  Chartreux.  Chop- 
pin  cite  une  bulle  du  premier  avril  1191  ,  par 
laquelle  le  pape  Céleftin  III  excom,miunioit  tous 
ceux  qui  empêcheroient  les  fidèles  d'exercer  des 
libéraUtés  envers  les  Chartreux  ,  6c  même  qui 
donneroient  des  confeih  contraires  à  Taggran- 
diffement  du  patrimoine  de  cet  ordre. 

Les  menaces  faites  par  cette  halle  ont  eu  fans 
doute  leur  effet ,  puifque  les  Chartreux  pofTe- 
dent  aujourd'hui  des  biens  confidérables.  L'ex- 
commimication  prononcée  par  le  pape  Célef- 
tin  III  étoit  certainement  abufive  ;  mais  dans 


(  *)  L'ouvrage  de  D.  IMafTon  eft  cciit  en  larin  j  il  a  poux 
litre  :  difcipiina  ordinls  Canhucitnjls. 
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le  douzième  fîècle  on  n'ofoit  pas  réclamer  contre 
les  entreprifes  des  fouverains  pontifes  ,  &  c'eii 
dans  ces  temps-là  que  les  ordres  religieux  ont 
profité  de  l'ignorance  &  de  la  foihleffe  des  fé- 
culiers  pour  accumuler  les  richeffes  dont  ils 
jouiiTent. 

Les  Chartreux  ne  s'adrefToient  dans  les  pre- 
miers fiècles  de  leur  établiffement ,  qu'au  pape 
même  pour  leurs  affaires  temporelles.  Chop- 
pin  rapporte  une  bulle  de  la  fin  du  douzième 
liècle  ,  par  laquelle  le  pape  Luce  III  défendoit 
»  de  faire  aucune  pêche  dans  les  rivières  voi- 
»  fines  des  maifons  de  Chartreux ,  &  de  chafTer 
i>  ni  les  oifeaux  ni  les  animaux  à  quatre  pieds 
»  fur  les  terres  qui  étoient  dans  les  environs  des 
»  monaflères  des  Chartreux.  Ce  pape  défendit 
»  encore  de  faire  paître  les  beftiaux  fur  les  ter- 
»  res  de  ces  religieux  ,  &  même  de  les  y  faire 
»  pafTer  ». 

Une  pareille  bulle  prouve  jufqu'à  quel  point 
le  Saint-Siège  entreprenoit  fur  la  jurididion  fé- 
culière  dans  ces  temps  d'ignorance. 

Outre  les  privilèges  que  nous  venons  de  rap- 
peler 5  les  Chartreux  ont  encore  obtenu  des 
papes  TaffranchifTement  de  payer  la  dîme  ;  mais 
ce  privilège  qui  leur  a  été  formellement  ac- 
cordé par  une  bulle  du  pape  Jean  XXII ,  a  été 
reflreint  dans  des  bornes  plus  étroites.  Ils  ne 
jOuifTent  aujourd'nui  de  l'exemption  de  la  dîme 
que  fur  les  fruits  produits  par  leur  ancien  patri- 
moine ;  encore  efl-il  néceffaire  pour  que  l'af- 
franchiffement  ait  Ueu  ,  que  les  terres  foieht 
cultivées  par  les  Chartreux.  ,  ..  '- 

Nos  rois  ont  confirmé  par  différentes  lettres- 
patentes- 
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patentes  ,  le  privilège  d'exemption  de  dîme 
dont  cet  ordre  jouit.  Louis  XI  lui  en  accorda  en 
1465  5  Louis  XII  en  1498  ,  François  I  en  1 5 16 
&  en  1520.  Il  en  a  également  obtenu  de  Henri 
II,  de  Henri  III ,  de  Henri  IV  ,  de  Louis  XIII  & 
de  Louis  XIV.  Les  lettres-patentes  accordées 
par  ce  dernier  monarque  font  de  Tannée  1663  , 
&  elles  ont  été  enregiflrées  par  le  grand  confeil 
&  par  le  parlement. 

Par  un  édit  de  1553,  l'ordre  des  Chartreux 
a  été  affranchi  de  l'obligation  de  recevoir ,  nour- 
rir ,  loger  &  habiller  les  rehgieux  laïcs. 

En  1654  les  Charteux  ont  obtenu  des  lettres- 
patentes  qui  ont  été  enregiflrées  au  grand  con- 
feil ,  &  par  lefquelles  Louis  X I  V  a  confirmé 
généralement  tous  les  privilèges  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Toutes  les  communautés  religieufes  font  obli- 
gées par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  de 
faire  des  réferves  dans  leurs  bois.  Les  Chartreux 
ne  font  point  foumis  à  cette  difpofition  de  l'or- 
donnance ;  ils  en  ont  été  affranchis  par  des  let- 
tres-patentes qui  leur  ont  été  accordées  par 
Louis  XIV  au  mois  de  février  1670.  Ce  privi- 
lège leur  a  été  de  nouveau  confirmé  par  un  arrêt 
du  confeil  du  15  juillet  1717,  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  mai  1727  ôc  par  un  arrêt 
du  confeil  du  2  février  1734. 

L'ordre  des  Chartreux  n'efl  point  foumis  aux 
oblats. 

Suivant   une  ancienne  bulle  ,  les  Chartreux 

étoient  dans  l'opinion  qu'aucun  membre  de  leur 

ordre  ne  pouvoit  s'adrefTer  aux  juges  fécuUers. 

En  1723  le  chapitre  général  fi^  de  nouvelles  dé- 

TomcIX.    *  Nn  ' 


5^2  CHARTREUX. 

fenfes  d'enfreindre  la  bulle  du  pape  Clément  ÎÎI, 
&c  déclara  qu'il  puniroit  les  infradleurs  comme 
cou^)abU  s  de  désertion.  Les  Chartreux  de  Paris 
plus  inilrLiiîs  des  principes  de  la  difcipline  de 
î'cgliie  que  le  chapitre  général ,  ne  voulurent 
point  fe  loumettre  à  un  décret  auffi  contraire 
aux  lois  du  royaume  ;  ils  en  interjetèrent  appel 
comme  d'abus.  La  conteftation  fit  beaucoup  de 
bruit  ;  le  roi  l'évoqua  à  {on  confeil  &  s'en  ré- 
fervala  connoiiiance.Parun  arrêt folemnel  rendu 
le  14  août  1723  ,  le  décret  du  chapitre  général 
fi:t  déclaré  abuiit ,  &  les  Chartreux  furent  auto- 
rifés  à  avoir  recours  à  la  puiiïance  royale  dans 
le  cas  d'opprelîicn  perfonnelle. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  nos  rois  ont 
difpenfé  les  Chartreux  de  tout  impôt  :  cepen- 
dant il  s'efl  élevé  une  conteilation  en  171 7  entre 
le  général  de  cet  ordre  &  le  fous-fermier  des 
aides  de  Champagne  fur  la  queilion  de  favoir  fi 
les  Chartreux  dévoient  ou- non  payer  les  droits 
d'anciens  cinq  fous  &  ceux  d'infpzcleurs  des  boif- 
fons  pour  Les  vins  de  leur  provijion  &  confomma^ 
lion. 

Cette  conteftation  a  été  portée  au  confeil 
d'état ,  &  elle  a  donné  lieu  à  une  difcuiïion  ap- 
profondie des  privilèges  de  l'ordre  des  Char- 
treux. Le  général  de  cet  ordre  foutenoit  que 
dans  tous  les  temps  les  Chartreux  avoient  joui 
de  l'exemption  de  tout  impôt  ;  qu'ainfi  la  pré- 
tention du  fous-fermier  des  aides  de  Champagne 
de  voit  être  proicrite. 

Pour  appuyer  fa  défenfe ,  le  général  invoquoit 
les  diiîérentes  lettres-patentes  que  nous  avons 
rappelées  ci-devant  èc  qui  contiennent  la  confîr-' 


CHARTREUX,  563 

mation  précife  6c  formelle  de  tous  les  privilèges 
accordés  à  cet  ordre.  11  oppoloit  encore  plufieurs 
arrêts  du  confeil  rendus  en  1694  ,  en  1696  6c 
en  1714,  qui  avoient  jugé  que  les  Chartreux 
dévoient  être  exempts  de  tout  impôt  fur  les  vins 
&  autres  provifions  néceflaires  à  leur  confom- 
mation. 

Le  fous-fermier  foutenoit  au  contraire  que 
les  Chartreux  ne  ponvoient  trouver  daqs  les 
lois  qu  ils  invoquoient  un  titre  pour  fe  difpenfer 
de  payer  les  droits  d'anciens  cinq  fous  &  ceux 
cTinfpecîcurs  des  boijfons  ;  parce  que  ,  (difoit-il), 
1°.  redit  de  Charles  IX  du  23  feptembre  i^6i 
qui  a  créé  ces  droits  ,  porte  formellement  «  qu'il 
»  n'y  aura  perfonne  de  quelqu'état  &  condiîion 
»  qu'elle  foit  ,  qui  en  foir  exem.pte  ;  encore 
»  même  que  le  vin  proviendroit  du  cru  de  ia 
»  majeilé  ,  qu'il  fut  pour  fon  ufage  ,  celui  de  la 
»  reine  ,  des  princes  &:  princeffes  de  fon  fangw; 
2^.  owQ^  l'édit  de  1705  portant  création  d'offices 
d'infpefteurs  des  boiiTons  contenoit  les  mièmes 
difpofitions. 

D'après  ces  lois  le  fous-fermier  prétendoit 
que  les  Chartreux  n'avoient  aucun  prétexte 
pour  fe  fouflraire  à  un  impôt  auquel  le  roi 
&:  la  famille  royale  étoient  foum.is  ;  6c  il  ajou- 
toit  que  quelque  favorable  que  fullent  les  pri- 
vilèges de  cet  ordre  ,  ils  ne  pouvoient  lui  fervir 
de  titre  d'exemption  des  droits  dont  il  s'i-igii- 
foir. 

Sur  ces  moyens  oppofés ,  il  intervint  le  i  5 
février  171 7  un  arrêt  du  confeil  d'état,  par  le- 
quel le  roi,  «en  interprêtant  en  tant  que  d^ 
»  bcfoin  les  arrêts  du  confeil  61  lettres-patcntîîs 

Nn  i'j 
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0^  »  accordées  aux  Chartreux  en  171 4  &  en  1715, 
»  a  ordonné  que  lefdîts  arrêts  &  lettres-patentes 
»  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
»  ce  faifant ,  que  les  Chartreux  jouiroient  des 
y>  privilèges  ,  franchifes  &C  exemptions  y  men- 
»  tiennes  ,  à  l'exception  feulement  des  anciens 
»  cinq  fous  fur  les  vins  &  des  droits  des  infpec- 
»  teurs  aux  boiffons  qu'ils  feroient  tenus  de  payer 
»  pour  les  vins  de  leur  provifion  t>C  confomma- 
»  tion  ». 

Il  réfulte  de  cet  arrêt ,  que  les  privilèges  gé- 
néraux accordés  par  nos  rois  aux  Chartreux  font 
fournis  à  des  exceptions ,  &  qu'ils  ne  font  exé- 
cutés que  pour  les  impôts  ordinaires  &  non  pour 
ceux  au  payement  defquels  le  légiflateur  a  voulu 
que  tous  fes  fujets  ,  fans  aucune  exception  ,  fui- 
fent  afTujettis. 

Les  vingtièmes  font  une  impolition  de  cette 
nature.  Auiîi  les  Chartreux  y  font-i1s  fournis.  La 
feule  grâce  que  le  roi  ait  accordée  à  quelques 
chartreufes  ,  c'eft  de  faire  avec  elle  une  efpèce 
d'abonnement.  Nous  en  trouvons  deux  exemples 
dans  deux  arrêts  du  confeil  d'état  du  3  i  août 
1730  &:  du  18  juillet  1762  ,  rendus  en  faveur 
de  la  chartreufe  de  Rhètel.  Par  le  premier  de  ces 
arrêts ,  il  a  été  ordonné  «  que  les  Chartreux  de 
»  Rhètel  en  payant  la  fomme  de  huit  cens  livres, 
»  feroient  difpenfés  de  l'exécution  de  l'édit  du 
#>  mois  de  février  1760  ,  qui  concernoit  la  levée 
»  du  troifième  vingtième  6c  des  deux  fous  pour 
»  livre  d'icelui. 

Par  le  fécond  arrêt ,  il  a  été  ordonné  «  que  les 
»  Chartreux  de  Pvhètel  en  payant  annuellement , 
»'  à  compter  du  premier  janvier  1762,  ^  la  fomme 
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^  de  trois  cens  livres  pour  tenir  lieu  de  chacun 
»  des  trois  vingtièmes ,  celle  de  foixante  livres 
»  pour  les  deux  (bus  pour  livres  du  dixième  , 
»  &  celle  de  trente  livres  auiTi  par  année  pour 
»  les  deux  fous  pour  livre  du  troifième  ving- 
»  tième ,  feroient  difpenfés  de  l'exécution  des 
»  édits  &"  déclarations  portant  prorogation  def- 
»  dites  impofitions. 

Voyez  le  diciionnairc  des  arrêts  ;  Chopin  ;  Ici 
bibliothèque  hijlorique  du  père  le  Long;  la  difci- 
pline  de  V ordre  des  Chartreux  par  Z>.  Majfon  gé^ 
néral  de  cet  ordre  ;  le  père  Thomafjin  ;  Us  mémoires 
du  clergé^  &c.  Voyez  auiîi  les  articles  DÎMES  , 

NOVALES  ,  ObLATS  ,  RELIGIEUX  ,  &C.  (  Ce£ 
article  eji  de  M,  DÈSESSARTS  ,  avocat  au  par- 
lement ). 

CHARTRIER.  C'efl  le  lieu  oii  l'on  conferve 
les  Chartres ,  les  anciens  titres  d'une  abbaye  , 
d'une  grande  feigneurie ,  &c.  On  appeloit  au- 
trefois Chartrier  du  roi ,  ou  Chartrier  de  France  , 
ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  tréfor  des  char- 
tes :  mais  ce  Chartrier  étoit  moins  un  heu  oii 
l'on  renfermoit  les  chartes  de  la  couronne  ,  que 
le  recueil  &  la  collection  de  ces  chartes  que  l'on 
portoit  alors  par-tout  à  la  fuite  du  roi.  Richard 
roi  d'Angleterre  ,  ayant  défait  l'armée  de  Phi- 
lippe-Augufte  entre  Châteaudun  ôc  Vendôme  , 
en  1 1 94 ,  enleva  tout  fon  bagage  ,  &  notamment 
le  Chartrier  de  France.  Cette  perte  fut  caufe 
que  l'on  établit  à  Paris  un  dépôt  des  chartes  de 
la  couronne  ,  que  l'on  appela  le  tréfor  des  char- 
tes, ^t)/^  Trésor  des  chartes. 

Fin  du  Tome  neuvicms» 


ADDITIONS    ET  CORRECTIONS. 
Tome    VIIL 

P^g^  2,7,  ajoutez  après  la  féconde  ligne  ce  qui  fuit: 

Le  droit  de  meilleur  Cattel  a  encore  lieu  dans  plufieurs 

coutumes  de  la   Flandre   Flamande  :  on  y  connoît  deux 

droits  de   cette  efpèce  ;  Tun  feigneurial ,  comme  dans  le 

Hainaut  &  le  Luxembourg  j  l'autre  eccléfiaftique. 

Le  droit  de  meilleur  Cattel  feigneurial  doit  en  cette 
Province  fon  origine  à  la  même  caufe  que  dans  le  Hainaut  : 
ce  fut  la  ComtelTe  Marguerite  oui  l'introduifit ,  comme 
nous  l'apprend  Burgundus  en  fon  traité  fur  les  coutumes  de 
Flandres. 

Il  faut  obferver  que  ce  droit  n'eft  pas  fi  privilégié  que 
d'autres  dettes  ne  le  foient  encore  plus  :  par  exemple,  il  n'eft 
pas  préféré  aux  tailles,  il  ne  peut  fe  lever  qu'après  qu'elles 
font  tout -à-fait  acquittées,  fuivant  un  arrêt  du  Parlement 
fie  Flandres,  rendu  dans  la  coutume  de  Courtrai  en  1^514; 
ce  que  l'on  doit  entendre  pour  Tannée  courante  &  celle  qui 
précède  immédiatement ,  car  dans  la  Flandres  Flamande 
les  tailles  ne  font  privilégiées  que  pour  les  deux  dernières 
années,  fuivant  le  placard  du  17  ocftobre  1671  :  aufli  le 
parleraenc  de  Flandres  a-t-il  décidé  en  1696  que  le  droit 
de  meilleur  Cattel  devoit  être  préféré  aux  tailles  furannées. 
Le  droit  de  meilleur  Cattel  eccléfiaftique  eft  le  droit 
qu'a  un  doyen  de  chrétienté  de  choifir  le  plus  précieux 
meuble  de  la  maifon  mortuaire  d'un  curé  dont  il  a  célébré 
les  funérailles.  Ce  droit  dépend  abfolument  de  l'ufage  ;  il 
eft  en  vigueur  dans  le  diocèfe  d'Ipres ,  &  il  a  été  confirmé 
par  arrêt  rendu  depuis  peu  au  parlement  de  Flandres ,  au 
rapport  de  M.  Remy ,  en  faveur  des  doyens  de  chrétienté 
de  la  partie  de  ce  diocèfe  qui  eil  fous  la  domination  du 
Roi ,  contre  les  fieurs  Fockedey  appelans  d'une  fentence  du 
préfidial  deBailleul,  du  zo  février  1772. 

Ce  droit,  foit  feigneurial,  foit  eccléfiaftique ,  ne  peut  fe 
lever  indiftindlement  fur  routes  fortes  d'effets,  comme  on 
l'a  vu  à  Tarcicle  Cattel pouz  le  Hainaut ,  &  comme  Tindi- 
que  pour  la  Flandres  ce  paiïage  de  Burgundus  :  Catellum 
autcm  hic  ejl  non  domus ,  non  armentum  ,  non  p-ex  ,  aut 
arùor,  aut  alla  qu^piam  rcs  parieti  j  vel/oh  affxa  yjcd 


cjus  pecoris  pecud'ifve  caput,  vel  quidquld  în  fupellefiitî  y 
ornamento ,  &  mundo  ^  &  injlrumento  habctur  pretiufijfi- 
mum  y  vel  pro  carïjjlmo  patronus  eligit. 

Page  43  ,  après  ces  mots  de  la  féconde  ligne,  en  cette 
cour ,  ajoutez  : 

Ceft  fur  ce  principe  qu'efl  fondé  un  arrêt  qu*a  rendu 
la  grand'cliambre  du  parlement  de  Flandres,  le  i8  dé- 
cembre 177^,  au  rapport  de  M.  de  Flory  ,  en  faveur  du 
fîeur  Defontaines  contre  le  fieur  Defmons.  Cet  arrêt  a  dé- 
cidé que  dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  les 
Catteux  n'entrent  en  communauté,  que  lorfque  la  commu^ 
nauté  efi:  introduite  par  la  loi ,  &  non  lorfqu'elle  eii  ftipulce 
par  le  contrat  de  mariage ,  parce  que  dans  les  difpofîtions 
de  l'homme  les  Catteux  font  de  véritables  immeubles. 

Pag,  1515),  ligne  17,  lettres  &  fermes  ^  lifez  lettres  en 
fermes, 

Pag.  3 5?  8,  ligne  14,  après  ces  mots  fille  du  marquis 
d'Eftampes  ,  ajoutez  ,  acluellement  vicomtelTe  de  Bour- 
deilles. 

Tome    IX. 

Addition  à  l'article  Chanceliers  des  Confuls  de  France 
dans  Us  pays  étrangers  ^  lequel  commence  à  la  page  zj  & 
finit  à  la  page  27. 

Depuis  l'impreflion  de  cet  article ,  le  roi  a  rendu  une  or- 
donnance le  9  décembre  1775,  par  l'article  7  de  laquelle 
fa  majefté  a  fupprimé  tous  les  Chanceliers  des  échelles,  i 
l'exception  de  ceux  de  Barbarie.  Les  fondions  de  ces  offi- 
ciers font  aduellement  exercées  par  des  drogmans  à  la  no- 
mination des  confuls  qui  doivent  en  repondre  conformé- 
ment à  l'article  16  au.  titre  9  de  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681. 

Suivant  l'article  8  ,  les  émolumens  des  chancelleries  doi- 
vent appa:  tenir  en  totalité  aux  drogmans  qui  font  les  fonc- 
tions de  Chanceliers,  quand  ces  émolumens  n'excèdent  pas 
la  fomme  de  mille  livres  j  &  lorfqu'ils  furpaifent  cette  fom- 
me ,  l'excédent  doit  en  être  partagé  avec  les  autres  dro- 
gmans de  l'échelle. 

Les  drogmans  chargés  des  chanotilerics  ne  peuvent  fous 
€e  prétexte  ,  fe  difpenfer  du  fcivice  ordinaire  de  drogmans. 
C'eii  ce  qui  réfulte  de  l'article  9. 
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